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LIBELLES 



POLITIQUES-, 

PAR 

Jfl. Pe (Üornunm, 

hehbhe.de la chambre DES DÉPUTÉS DE FRANCE. 



TOME I. 



Orimlles , 

SOCIÉTÉ BELGE DE LIBRAIRIE , ETC. 

UAUMAN, CATTOIR et C e . 



» mec xxx vi. 




AVERTISSEMENT. 



La liberté de la presse n’existant plus en 
France en matière politique depuis les fameu- 
ses lois de septembre , nous avons mis tous 
nos soins à recueillir les pamphlets échappés 
depuis la révolution de juillet à la plume des 
écrivains les plus distingués. 

Nous avons particulièrement emprunté aux 
journaux français et étrangers les Libelles de 
M. de Corraenin, de cet écrivain qui, au ju- 
gement d’Armand Carrel , est aujourd’hui le 
plus fécond, le plus piquant et le plus popu- 
laire des publicistes français. Après avoir choisi 
les variantes les plus authentiques, nous avons 
coupé ces Libelles et nous les avons arrangés 
et expliqués par des arguments qui font en- 
trer le lecteur plus vivement en matière. 

Nous y avons joint d’autres pamphlets en 
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assez grand nombre tant publiés qu’inédits , 
et dont le cachet trahit la manière de leurs 
différents auteurs; les nommer serait les dé- 
noncer aux septembriseurs de Paris , nous 
nous en garderons bien. 

Ce recueil curieux et piquant servira plus 
que de gros ouvrages dogmatiques, à l’histoire 
législative et politique de la révolution de 
juillet. 

Les pamphlets de ces énergiques écrivains 
de la démocratie sont très-mordants, mais ils 
ne s’en prennent qu’aux principes et aux hom- 
mes politiques, et jamais à leur personne 
privée. Ils ne blessent nulle part la religion 
et les mœurs, et ils respirent d’un bout à l’au- 
tre l’amour de la patrie , de la morale et de la 
liberté. 
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LIBELLE I. 

PÉTITION A LA CHAMBRE DES DEPUTES 



» 



SUR LE CUMUL. 



ARGUMENT. — - A peine entré dans la Chambre des Députés, 
à la fin de 1828 , l’auteur attaqua successivement l’hérédité 
de la pairie , le cumul des traitements , le servage des fonc- 
tionnaires, les députations de localité et la juridiction ex- 
ceptionnelle des cours royales pour les délits de la presse. 
Nous avons ouvert cette galerie de Libelles politiques par 
la courageuse pétition sur le cumul , qui attira à l’auteur 
de secrets et irréconciliables ennemis , et qui fut lue de 
toute la France , imprimée et réimprimée à des milliers 
d’exemplaires. L’abus du cumul , jusque-là vainement 
ébranlé , tomba sinon légalement , du moins de fait sous 
les sarcasmes acérés et joyeux de cette pétition. Le cumul 
administratif, clérical, judiciaire, militaire, financier, 
scientifique y est suivi à la piste , de ministère en ministère , 
et débusqué avec vigueur dans chacun de ses retranclic- 
menls. Le résumé est large , précis et nerveux. 



1828. 

Figurez-vous, Messieurs, un étranger arrivant tout 
h coup au milieu de vous, et demandez-lui ce qu'il 
pense de la question des cumuls. 

•• 1 
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Dans quelles perplexités n'allez vous pas le jeter , et 
que pourra-t-il vous répondre? 

S’il vient h considérer l’énormité du budget, il aura 
peine à concevoir comment notre nation peut faire pour 
acquitter, à jour fixe, un milliard d'impôts. 

Mais lorsqu'il verra tant de fonctionnaires rattacher 
par tous les bouts , avec un empressement nécessi- 
teux, plusieurs traitements l’un à l’autre, ne devra-t-il 
pas croire que nous payons un trop petit budget, que 
ceux qui n'ont qu'un seul traitement sont les gens du 
monde les plus h plaindre, et qu’ils n’ont pas réellement 
de quoi vivre ? 

Si cet étranger vient ensuite à compter toutes les 
heures que consument les soins de la famille, la lecture 
des journaux, l’éloignement des distances, le parcours 
des salons ministériels, et l’étude, même hâtive, des 
lois, des sciences, des affaires, il ne pourra jamais com- 
prendre comment un homme trouve encore le temps 
de remplir une seule chaire ou de faire une seule place. 

Et cependant, que dira-t-il en voyant ce même 
homme triompher intrépidement de la distance par la 
vitesse , faire face à tous les chiffres du budget, se mul- 
tiplier, se féconder et se reproduire sans cesse par scs 
épuisements mêmes ? 

Si cet étranger , accoudé sur les tribunes publiques, 
a prêté l’oreille aux touchantes péroraisons des minis- 
tres, combien n’aura-t-il pas été ému avec vous , Mes- 
sieurs, a ces tableaux d’une jeunesse bouillante , labo- 
rieuse , instruite , qui assiège toutes les avenues de 
l’administration , qui vous enveloppe , qui vous presse, 
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qui vous pousse devant elle , et qui ne demande qu'à 
vous remplacer ? 

Et cependant, lorsque, détournant les yeux de ces 
brillants tableaux, il voit tant et de si différents emplois 
accumulés sur la même tête, ne doit-il pas appréhen- 
der que la France ne manque véritablement de sujets 
capables, et ne sc senlira-t-il pas tout prêt à féliciter 
le pays , de ce qu'il s’y rencontre encore quelques bons 
citoyens qui , dans la vertueuse exaltation de leur 
patriotisme, veulent bien se charger, à leur propre 
compte, de ne pas laisser vacants des emplois utiles? 

EnGn, s’il entend les beaux discours que vous faites 
chaque année sur l’économie , et les protestations de 
messieurs les ministres ; s'il est témoin de la candide 
effusion de leur reconnaissance, de la dignité de leur 
respect et de la délicatesse de leurs ménagements pour les 
contribuables ; s’il contemple le budget de haut et dans 
son ensemble ; s'il examine vos comptes si concordants, 
si bien dressés, si bien alignés , où ne manque pas un 
centime, il ne pourra véritablement s’empêcher d’ad- 
mirer là précision de vos calculs et l’ordre merveilleux 
de nos finances. 

Et cependant, lorsqu'il s’apercevra que le budget est 
de toutes parts cerné comme un ennemi , et qu’il n’est 
sorte de ruses de guerre et de stratagèmes qu’on n’em- 
ploie sous le nom de gratifications, suppléments, abon- 
nements, frais et indemnités , pour s'introduire dans 
ses flancs , pour le démolir pièce à pièce , et pour se 
partager ses dépouilles, alors il rabattra un peu de 
cette grande admiration , et , dans l’ébennement où le 
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jettera tant de contradictions , il pourra bien se deman- 
der avec nous ce que tout cela signifie. 

Ce que tout cela signifie , Messieurs . c’est que les 
ministres ne sc sont jamais assez souvenus que le trésor 
de l'État est le patrimoine du pauvre: c’est qu’ils n’ont 
jamais osé abattre, d’un coup ferme et tranchant , les 
gros traitements, l'excès des pensions, les cumuls et les 
sinécures; c’est qu'ils n’ont pas voulu, en ceci comme 
en bien d'autres choses , conduire la fortune de l'État , 
de la meme manière que les particuliers administrent 
leurs affaires. 

Dans une maison économe et bien ordonnée , ne faut- 
il pas que chacun des serviteurs remplisse exactement 
sa fonction et se tienne h son poste ? Ne divise-t-on 
pas les emplois de peur qu’il n’y ait confusion , et que 
les uns ne portent le faix des autres ? N’assigne-t-on 
pas les heures du travail et celles du repos ? Ne pro- 
portionne-t-on pas le salaire h l’ouvrage fait? Ne sup- 
prime-t-on pas les machines trop coûteuses, les rouages 
embarrassés, et les ouvriers inutiles ? 

Je le demande, Messieurs, qu’a l’État de mieuxà faire 
que de se régler sur la famille ? 

Mais si vous supprimez le cumul, dira-t-on, si l'em- 
ploi dont le titulaire ne touchait que la moitié est donné 
h un autre qui touchera le traitement intégral, vous 
forcez nécessairement les allocations de crédit, vous 
grossissez le budget. 

A ce compte, Messieurs, il y aurait donc abus h sup- 
primer un abus! A ce compte, d'une prodigalité on 
ferait tout à coup une économie! 
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Je suis loin , je l’avoue , de compter ainsi , et je pense 
qu’on peut facilement abolir toute espèce de cumul, 
sans grossir, pour cela . le budget d’un centime. 

Le moyen , en effet, de pourvoir, sans tant de façons , 
aux conséquences de la suppression du cumul, c'est 
de supprimer la fonction. Car une fonction réelle faite a 
moitié, au tiers, au quart, peut être supprimée sans in» 
convénient pour l’Etat et sans surcharge pénible pour 
les collègues du titulaire; et une fonction purement 
nominale , autrement dit une sinécure, peut être sup- 
primée sans inconvénient pour personne , si ce n’est 
pour le bienheureux titulaire qui jouit du plus incon- 
stitutionnel de tous les privilèges aux yeux des contri- 
buables, celui d’être bien payé pour ne rien faire. 

Je viens de dire que chaque emploi n’était rempli qu’a 
moitié, qu'au tiers, qu’au quart, selon qu’un seul homme 
a deux, trois, quatre places a la fois. Or comme le temps, 
moins prodigue de ses faveurs que MM. les ministres, 
n'a pas la condescendance de s’arrêter dans sa marche 
et de multiplier les heures pour les fonctionnaires qui 
cumulent, il s'ensuit tout naturellement que le surcroît 
du travail retombe sur les indulgents collègues du titu- 
laire, sans que pour cela leurs appointements augmen- 
tent; ce qui est passablement injuste, car enfin chaque 
fonctionnaire est rétribué pour faire sa part de travail, 
et non celle des autres. 

D’ailleurs, Messieurs, vous n’aurez pas de peine à 
croire que la même personne ne peut être, au même 
moment . en chair et en esprit, dans deux endroits dif- 
férents? 

». 
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La capitale est si vaste et scs divers quartiers sont si 
éloignés, que. pour aller fonctionner d'un lieu dans un 
autre, il faut sans doute se presser fort, et vous vous 
imaginez bien, Messieurs, que, dans ces marches et 
contre-marches, il se passe moins de temps en travail 
qu’en voyages. Aussi, qui de vous n’a pas, sur sa route, 
rencontré de ces prompts fonctionnaires qui apparaissent 
cà et là comme des ombres, et s’effacent, après avoir 
gagné le jeton de présence? 

F.h que ne peuvent les obsessions continuelles de ces 
solliciteurs, qui, excités par l’appât du cumul, circon- 
viennent les ministres et se tiennent près d’eux en em- 
buscade . à l’affût des moindre s faveurs tout prêts à 
se jeter sur leur proie ? 

Ces gens-là se portent héritiers naturels, par droit de 
succession, de toutes les places vacantes. Ils paraissent 
avoir oublié qu’ils sont déjà nantis de leur portion d'hoi- 
rie, et que notre législation sur les successions veut l’é- 
galité des partages. 

Ils paraissent surtout avoir oublié que l’Etat ne sala- 
rie les fonctionnaires que pour qu’ils puissent subsister 
décemment. Mais ils ne se contentent pas de vivre, ils 
veulent thésauriser, et il semble que ce soit du cumul 
que le poète a voulu dire : 

Sous ses heureuses mains le cuivre devient or. 

Ne trouvez-vous pas d’ailleurs, Messieurs, que c’est 
un grave inconvénient d’amasser sur la tête d’un seul 
homme de gros traitements, et de laisser les autres fonc- 
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tionnaires dans la médiocrité? Cette inégalité choquante 
excite entre eux une émulation non de zèle, mais d'in- 
trigue, non d'honneur, mais de lucre. 

Convenons d’une chose : c’est que les signes et dis- 
tinctions honorifiques de toute espèce, a force d’avoir 
été prodigués de nos jours, ne représentent et ne si- 
gnifient presque plus rien. C’est une monnaie usée qui 
semble n’avoir plus ni valeur ni cours dans l’opinion. 
Encore de pareilles profusions , et bientôt , chose peu 
française! on n’en voudra plus, on en fera mépris, on 
aura honte de l'honneur ! 

Non , ce n’est plus des signes de l'honneur que l’on 
veut dans ce siècle positif, c’est du signe métallique. 11 
faut de l’argent et beaucoup ; mais pour avoir beaucoup 
d’argent, il faut avoir beaucoup de places. 11 faut donc 
les multiplier.il faut élever le chiffre des traitements. Ce 
sont les contribuables qui font encore les frais de césar 
rangements entre le gouvernement etles fonctionnaires. 

J’ai entendu dire , pour justifier le cumul , que la 
nature s’était plu h créer des êtres privilégiés avec 
une telle facilité de génie , une telle rapidité de percep- 
tion , des aptitudes si variées , une activité si dévo- 
rante, et une si grande vigueur de tempérament, 
que la misérable jouissance d’une seule place ne pou- 
vait absolument leur suffire. 

Pour moi, sans aller si loin, je m'imaginais que le 
cumul n’était qu’une invention renouvelée de Bona- 
parte , qui , taillant la besogne des autres sur son 
propre patron, faisait faire aux gens, à la fois, toutes 
sortes de métiers. 
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J'avais cru. et je crois encore qu’il faut que chacun 
fasse le sien , et ne fasse que le sien : les choses de l’Etat 
comme celles de la société eu vont toujours mieux. 

Je ne sache pas, en effet, que dans les départe- 
ments, un fonctionnaire soit h la fois préfet et juge, 
receveur général et inspecteur des domaines , ingé- 
nieur des ponts et chaussées et directeur des postes. 

Chaque capacité spéciale y remplit un emploi spécial. 

Ce n’est qu’à Paris, ville privilégiée par la supériorité 
des esprits et surtout par l'excellence des traitements, 
qu’on rencontre de ces capacités universelles qui s'as- 
souplissent sans fatigue aux exercices les plus laborieux, 
et qui reçoivent sans épuisements les appointements 
les plus divers. 

Que, dans les états naissants de l’Amérique, un 
homme fût militaire, juge, administrateur, cela s’ex- 
plique : la population manquait. 

Que, dans la Russie, encore barbare, un ministre 
ait pu cumuler les portefeuilles de la guerre, de la 
marine et de l’intérieur, cela se conçoit, il y avait 
disette de ministres. 

Mais, dans notre France, toute brillante de talents , 
toute travaillée d’ambitions solliciteuses , on ne dira 
pas assurément que les portefeuilles et les emplois 
tombent h terre , sans que personne daigne se baisser 
pour les ramasser. 

Mais quoi , s'écriera-t-on , vous voulez donc priver 
l'administration du secours des capacités extraordi- 
naires! Quel deuil cette perte irréparable va causer à 
la société! 
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Eh! Messieurs, il ne s’agit pas ici de rechercher 
jusqu’à quel point la perte ou l’éloignement d’un grand 
capitaine, d’un premier ministre, peut suspendre ou 
précipiter les destinées d’un empire. Restons dans la 
question. Les gens à cumul n’ont entre leurs mains , 
fort heureusement, ni ces hautes destinées, ni ces 
puissantes influences. Les sociétés modernes, grâces 
aux progrès de la civilisation et à la diffusion géné- 
rale des lumières, se trouvent arrangées delà sorte 
qu’elles regorgent d’hommes de sens et d'instruction, 
tous également propres à remplir des places ordinaires. 
Et, en effet, tous les hommes dont la même éducation 
a cultivé les facultés, ne se surpassent pas beaucoup 
entre eux par la grandeur de leurs forces intellectuelles, 
et il est vrai de dire que, sauf un petit nombre d’excep- 
tions, nous avons tous, vanité à part, à peu près 
autant d’esprit les uns que les autres. 

Ce n’est donc point parce qu’un fonctionnaire force 
les convictions ministérielles, et qu’il domine ses rivaux 
par la supériorité éclatante de son génie , qu’on ajoute 
à sa place une autre place. C’est tout simplement 
parce qu'il est plus avant que ces concurrents dans 
les bonnes grâees du ministre. Le cumul n’est donc 
pas toujours le signe et la récompense inévitable du 
mérite. Ne croyons pas, Messieurs , aux hommes né- 
cessaires; ne croyons pas aux hommes irréparables. 

Ce n’est pas toutefois que, parmi ces fonctionnaires à 
double, triple, quadruple paye, il ne se rencontre beau- 
coup d'hommes d’un rare mérite et d’une vertu singu- 
lière. Aussi je n’attaque que l'abus en lui-même. J'honore. 
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je respecte infiniment les personnes qui cumulent. Je 
les honorerais, je les respecterais encore davantage, 
il est vrai , si elles ne cumulaient pas. 

J’ai démontré l’abus du cumul par les principes; 
il reste h le démontrer par les faits. 

Le cumul peut, tout comme le budget, se distribuer 
par chapitres. Liant, facile, ingénieux, il se prête avec 
complaisance h toutes les divisions , à toutes les sub- 
divisions du ministère. 

11 y a , dans un département qui touche aux portes 
de la capitale, quatre maires , dont le premier est 
avocat-général; le second, conseiller à la cour de 
cassation; le troisième , conseiller à la cour royale, et 
le quatrième, juge au tribunal de première instance. 

Ceci est contraire aux lois qui ont fondé la division 
des pouvoirs; h la Charte, qui distingue l'action du 
jugement, et aux instructions ministérielles, qui pro- 
hibent ces sortes de cumuls. 

Si le maire juge commet un défit, suffira-t-il de l'au- 
torisation préalable du Conseil-d’Etat. 

Si le juge-maire commet un défit, suffira-t-il de 
l'autorisation préalable des tribunaux? 

Peut-on être maire lorsqu’on est juge? 

V oilà qui regarde le Ministre de l'Intérieur. 

Peut-on êtrejuge lorsqu’on est maire ? 

Voilà qui regarde le Ministre de la Justice. 

Peut-on , sans nuire à la concurrence, à l’intérêt et 
au progrès des arts, et sans enfreindre les règles du 
cumul, toucher, à titre d’architecte, six ou sept traite- 
ments divers, intégraux, énormes? 
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Voilà qui regarde encore le Ministre de l’Intérieur. 

l'eut-on toucher à la fois et en entier, un traitement 
supérieur, à la Justice , et un traitement inférieur à 
la Police. 

Voilà qui regarde les Ministres de la Justice et de 
l'Intérieur réunis. 

Peut-on toucher à la fois et en entier, un traitement 
de conseiller-d'Etat et un traitement de conseiller, 
d’inspecteur-général, de professeur de l’Université? 

Voilà qui regarde le Ministre de l’Instruction pu- 
blique. 

Peut-on toucher à la fois et en entier, un traitement 
civil de conseiller de l’amirauté et un traitement mili- 
taire de vice-amiral? 

Voilà qui regarde le Ministre de le Marine. 

Peut-on remplir à la fois l’emploi de bibliothécaire à 
Paris , et l’emploi de receveur des contributions dans 
le voisinage de la mer ? 

Voilà qui regarde le Ministre des Finances. 

Maintenant je vais, Messieurs , si vous le permettez, 
parcourir rapidement les divers chapitres du cumul; 
et , pour qu’on ne m’accuse pas d’interrompre l’ordre 
du budget et de manquer de méthode , je commence- 
rai par le ministère de la Justice. 

C’est là que nous avons vu des employés, gens fort 
savants dans l’art de rapprocher les degrés du méridien 
comme les traitements, et qui pouvaient remplir au 
meme instant les fonctions de chef de bureau à Paris, 
et celles de procureur du roi à cent lieues de Paris , à 
soixante lieues, je me trompe ; tour de force extraordi- 
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naire, qui sc peut lire sur la feuille des émargements , 
laquelle est vraiment le livre des miracles. 

N’est-cc point aussi une étrange chose, que des 
conseillers de cours royales, des présidents de chambre, 
aient etc ou soient en même temps commissaires du roi 
en activité, conseillers d'état et maîtres des requêtes 
en service ordinaire , gardes de registres en exercice, 
membres de bureaux de liquidation? N’est-ce pas une 
infraction manifeste aux lois portées contre le cumul de 
fonctions, pour cause d'incompatibilité , de voir des 
procureurs du roi exercer l'emploi de maire , des 
substituts du parquet monter au conseil de l'univer- 
sité, des professeurs de droit siéger dans les tribunaux, 
des membres de la cour de cassation inspecter les 
écoles du midi de la France, ou délibérer sur les af- 
faires administratives dans les assemblées du conseil 
d'État. 

Telle personne était juge de première instance dans 
un département, et en même temps employé d’admi- 
nistration dans la capitale. 

Tel conseiller d’une cour royale située à une extré- 
mité de la France, aidait au Ministère, dans la fami- 
liarité du secrétariat, à porter le poids des affaires 
publiques. 

Bien plus, on a vu des commis devenir, par la grâce 
des ministres, d’abord juges del rc instance en province, 
puis conseillers en province, puis présidents en province, 
sans quitter leur bureau de Paris. 

Je me garderai bien de prétendre qu’il n’a été donné 
à aucune créature humaine, d'être partout à la fois. 
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Je dirai, au contraire, qu'il n’y a rien de merveilleux, 
vu les progrès que nous avons faits dans l’art d’admi- 
nistrer, à rapprocher les distances comme les traite- 
ments , à concilier ce qui est incompatible , et à payer 
comme fait, le travail qu’on ne fait point. 

Je n’hésite pas à le déclarer : le cumul des fonc- 
tions administratives et des fonctions judiciaires est 
corrupteur pour le caractère du juge , dangereux pour 
l’ordre des compétences , et menaçant pour les libertés 
publiques. 

Il est corrupteur pour le caractère du juge. Car le 
juge est le pontife de la justice. Il ne doit jamais déser- 
ter le sanctuaire où , par sa bouche , elle rend ses ora- 
cles; il ne doit se lever de son siège que pour renou- 
veler dans les heures de délassement , les forces 
épuisées de son attention, ou pour se livrer dans son ca- 
binet à la profonde méditation des lois ; et de cet homme 
simple , grave , retiré , vous faites tout à coup un per- 
sonnage politique, un administrateur , un courtisan ! 

Le cumul est dangereux pour l’ordre des compéten- 
ces. Car, comment doit-on qualifier l’acte de celui qui, 
dans la même affaire, peut commencer par prononcer, 
comme juge, que les tribunaux seuls sont compétents, 
et qui, comme administrateur, décide ensuite sur con- 
flit, contre l’arrêt qu'il vient de rendre, que l’admi- 
nistration seule est compétente ? 

Le cumul est menaçant pour les libertés publiques. 
Car, pourquoi la Charte a-t-elle voulu que les juges 
fussent inamovibles ? C’est afin qu’ils fussent indépen- 
dants. Or, sont-ils indépendants , dans le sens de 

i. 2 
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la Charte , ceux a la disposition de qui le ministère re- 
met des traitements administratifs égaux ou supérieurs 
h leurs traitements judiciaires ; ceux qui, par exemple, 
toucheraient d’une main 4,000 fr. comme juges, et, 
de l'autre main, 12,000 fr. comme liquidateurs? C’est 
de la sorte que sept conseillers de la même cour royale 
ont été surpris , affligés , dans leur personne , par les 
agréables violences du cumul, et qu’en les dépouillant 
de leur indépendance, on a privé les justiciables des 
garanties de l'inamovibilité ! 

Ceci va loin , Messieurs : car il ne s’agit pas seulement 
de quelque argent de plus ou de moins , il y va de la 
liberté de la presse elle-même! Vous le savez, l'exis- 
tence d’un ministère tyrannique et prévaricateur peut 
être compromise dans les éventualités d’un procès po- 
litique. Ces procès sont soumis encore aujourd'hui , 
par exception , aux juges ordinaires; un seul juge peut 
faire la majorité ; cejuge, s'il est en même temps admi- 
nistrateur , s'il est salarié, s'il n’a qu'une vertu com- 
mune, que fera-t-il ? Je tremble pour lui : je crains que, 
dans ses faibles mains qui vont peser ensemble le pou- 
voir et la liberté , la liberté ne soit trouvée bien légère, 
et je repousse de toutes mes forces un ordre de choses 
où je vois l'incompatibilité des fonctions avec la dépen- 
dance des personnes , et le cumul, moins le jury (1). 

Vous voyez donc, Messieurs , que les plus hautes 
questions de compétence et de gouvernement sont ca- 

(l) La presse d’alors gémissait sons le joug de la juridiction 
des tribunaux correctionnels. 
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chées au fond du cumul ; et , pour achever sur ce point 
votre instruction et la mienne , je prends ici la respec- 
tueuse liberté d'interpeller deux de MM. les ministres 
actuels qui ont été simultanément, par abus, membres 
du Conseil- d’Etat et de la Cour de cassation, et je les 
prierai de vouloir bien nous dire s’il n’y aurait peut- 
être pas quelque contradiction à prétendre que le pou- 
voir administratif et le pouvoir judiciaire , dont ils ont 
proclamé avec tant d’éloquence la nécessaire division , 
devraient être séparés dans les choses, et réunis dans les 
personnes ! 

Je leur demanderai s’il est matériellement possible 
de s’asseoir , à la même heure , sur les (leurs de lis du 
Palais et dans les salons du Louvre, ou dans les bureaux 
de l’Université et de la rue de Rivoli, et si , tantôt l'ad- 
ministration , tantôt la justice , ne souffre pas de ces 
changements de costume, de ces empressements d'une 
vie agitée, de cette incompatibilité légale et naturelle 
de fonctions si diverses, de ce partage inégal du temps, 
de ces travaux si multipliés, si précipités , et par consé- 
quent si imparfaits? 

Çhic d’autres ne voient là qu’une brillante distribution 
de faveurs, ou qu’une ingénieuse combinaison du pou- 
voir : pour moi , je me fais une trop haute idée de la 
magistrature , pour ne pas penser qu’elle ne voit dans 
ce cumul de fonctions, avec ou sans traitement , qu’une 
altération profonde de son indépendance, de son carac- 
tère et de sa dignité ! 

Ne croyez pas , Messieurs , que la lèpre dévorante 
du cumul n'ait pas osé étendre ses ravages jusque sur 
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le Ministère des Affaires Ecclésiastiques. Elle le 
ronge tout comme les autres. Sévérité pour les petits, 
indulgences plénières pour les grands, c’est ici la règle 
comme ailleurs. Le plus clair du budget va s'engouffrer 
dans l’état-major du clergé. Les prêtres modestes, 
ceux qui, imitant l'abnégation, l’humilité, la ferveur 
des saints apôtres, portent, comme eux, le poids do 
la chaleur du jour, ceux qui ne sortent de leurs églises 
que pour aller visiter les hôpitaux, nourrir les pauvres, 
enseigner les ignorants , aider les infirmes, assister les 
malades de leurs consolations et de leurs prières , les 
desservants , les curés de canton même . reçoivent un 
salaire modique. 1 

Mais les très-hauts dignitaires de l’Eglise voient le 
cumul grossi couler pour eux h pleins bords. 

11 y a tel prince de l’Église qui jouit d'un premier 
traitement de 30,000 fr. comme cardinal : plus , d'un 
second traitement de 25,000 fr. comme archevêque ; 
plus, d’un troisième traitement de 15,000 fr. sur les 
fonds départementaux ; plus , d’un quatrième traite- 
ment de 12 ou 15,000 sur la dotation du sénat ; plus , 
d’un beau palais archiépiscopal avec tous ses accessoi- 
res ; plus , d'un logement gratuit h Paris. Le pauvre 
homme ! 

Je prévois qu’on va se hâter de me dire que le car- 
dinalat n'est pas une place , mais une dignité, et même 
une dignité étrangère. Une dignité ? Aux yeux de l'E- 
glise , soit. Mais aux yeux du budget ? Eh ! que m'im- 
porte. après tout, que notre argent salarie une dignité 
ou une place? Les contribuables ne connaissent pas 
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# toutes ces distinctions-là , et j’ai beau feuilleter nos lois 
de finances , je ne les y vois point. 

Où va, Messieurs, tout cet argent de cléricature? 
dans la poche des pauvres? Non, il s’en va pour la 
plus grande partie , en frais de représentation , en luxe 
de table , d’ameublements , d'équipages , de domes- 
tiques. 

Se répand-il au moins dans les départements? Non , 
il se consomme dans la capitale où siège la pairie , et 
dans les splendeurs de la cour où les princes de l’Eglise 
ont de grandes charges et font résidence. 

Ah ! si nous regorgions d’un or superflu , si le cumul 
pouvait être permis , ne serait-ce pas plutôt a ces pas- 
teurs du second ordre , à ces laborieux ouvriers de 
l’Evangile, a ces aumôniers du peuple , aux confidents 
journaliers des plus secrètes misères, eux qui voient le 
pauvre face a face , eux qui touchent ses plaies, eux qui 
entendent de si près le cri de sa faim et ses douleurs ! 

Cherchez donc et trouvez , si vous le pouvez , d’au- 
tres prétextes pour justifier ici le cumul. Mais n’allé- 
guez pas l'intérêt des pauvres. 

11 n’y a qu’un pas du ministère des cultes au minis- 
tère de l’intérieur et de l’instruction publique. Entrons- 
y, Messieurs, pour un moment et cherchons ensemble 
si nous ne pourrions pas trouver le moyen d’assiéger 
quelques savants privilégiés dans les forteresses inex- 
pugnables du cumul. 

Je ferai d’abord observer que l’abolition du cumul ne 
changerait en rien, à l’égard des savants, le chiffre du 

budget. Car aujourd’hui les savants perçoivent intégra- 

*> 



Digilized by Google 




( 18 ) 

louent les doubles, les triples et quadruples traitements 
de leurs deux , trois et quatre chaires. 

Cette abolition produirait seulement l'équitable ré- 
partition de tant de places , entre plusieurs personnes. 
Ainsi, c'est non dans l'intérêt de l'économie, mais 
dans l'intérêt de l'instruction qu'il faut envisager le 
cumul scientifique. 

Les supériorités intellectuelles sont aujourd'hui, à mes 
yeux du moins , les premières de l’ordre social. Il faut 
les récompenser magnifiquement. Or , avec cent mille 
francs de plus , pris sur les fonds impurs de la police , 
vous attacheriez un honoraire de dix mille francs à cha- 
que cours et vous pourriez dédoubler les chaires, Qui 
ne ferait qu’un seul cours , le ferait mieux. Qui ferait 
une leçon de moins , ferait un ouvrage de plus ; vingt 
professeurs produiraient plus de trésors d’esprit que 
dix. 

J’ai peine à comprendre comment un professeur qui 
aura répété vingt ans de suite la même chose et avec 
les mêmes termes , dans la chaire A , puis dans la 
chaire B , puis dans la chaire C, accroîtra beaucoup la 
masse et les nouveautés de la richesse intellectuelle. 

Je crains que le cumul ne retienne dans l’engourdis- 
sement de la routine , le génie inquiet et aventureux 
des sciences. Oui , Messieurs , s'il n’est pas bon que 
dans l'ordre politique l’on soit toujours en révolution , 
il faut dans l’empire des sciences qu’on y soit perpé- 
tuellement ; or , le cumul est stationnaire, tandis que le 
concours et la répartition des chaires stimulent , entre- 
tiennent , fécondent l'esprit des méthodes , des classi- 
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ffcations et des découvertes. En un mot , le cumul est 
dans la résistance , et la science est dans le progrès. 

S’il est vrai qu’on a beau chercher et qu’on ne puisse 
trouver qu’un seul savant pour remplir trois ou quatre 
places , que servira-t-il de multiplier les chaires? Quels 
sont donc les pas immenses que la science a faits? Quels 
brillants élèves a-t-elle donc produits , dont pas un seul 
n’est trouvé digne de remplacer ses maîtres? Le cumul 
ne nous fait-il pas rétrograder h la renaissance des let- 
tres? Ne frappe-t-il pas l’enseignement d'une accusa- 
tion d’impuissance et de stérilité ? 

Mais, dit-on , leurs noms Européens attirent seuls la 
foule à leurs cours. Oui , s’ils les faisaient : je ne sais 
si nous avons encore , mais certainement nous avons 
eu quelquefois sur l'affiche des célébrités nominales, 
et dans la chaire des médiocrités réelles. On conçoit , 
en effet, que les professeurs titulaires qui choisissent 
leurs suppléants , ne les paient que ce qu'ils valent. Ils 
se garderaient bien d'ailleurs de nommer des sup- 
pléants qui pussent les éclipser. 

Que gagne la science h ces petites combinaisons 
d’intérêt d’argent, et d’intérêt d'amour-propre ? peu de 
chose j'imagine. Pourquoi se taire? C’est ici la lutte des 
jeunes savants qui aspirent à une seule place, et des 
vieux savants qui veulent les avoir toutes. Ce n’est pas à 
moi, c’est à vous, Messieurs, à décider qui doit l'emporter. 
Vous le voyez, je marche à l’assaut du cumul, avec la 
jeune moitié de la république des lettres. 

Et comment la justice ne serait-elle pas de notre 
parti? 
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Une chaire est vacante; à qui l'accordera-t-on ? A 
un jeune postulant plein de feu et de génie? Point. 
C’est à quelque professeur déjà nanti d’une autre 
chaire. Est-ce là , par hasard ce qu’on appelle exciter 
l'émulation parmi la jeunesse , et favoriser les progrès 
des sciences? 

Je voudrais bien qu’on me dise ce qu’aurait pensé 
du cumul, plusieurs de nos savants les plus célèbres, 
lorsque descendus à Paris, du fond des provinces où 
végétait leur misère, ils ne demandaient, pour honorer 
la France , qu’une seule, qu’une modeste place qui 
leur donnât du pain. 

Qu’en savons-nous, Messieurs? Peut-être quelque 
génie ignoré n’attend aujourd’hui qu’un pareil encou- 
ragement pour éclore et pour fleurir , et le cumul lui 
ferme toute espérance ! Quelle est donc l’aridité de cet 
égoïsme? Et faut-il que les savants, les riches, les 
illustres , oublient si vite qu’hier encore ils étaient pau- 
vres, inconnus , obscurs ? 

On se demande encore s’il devrait être permis aux 
savants de cumuler plus de deux chaires ou plus d’une 
chaire et d’un emploi dans l’instruction publique. 

On se demande si , en cas de cumul de deux chaires , 
les professeurs ne devraient pas du moins être astreints 
à les remplir réellement; si la faculté des suppléances 
n’a pas dégénéré en abus ; si l'accessoire n’est pas de- 
veuu le principal ; s’ils n’est pas vrai que des profes- 
seurs célèbres aient délaissé leurs cours depuis un 
grand nombre d'années , sans pouvoir alléguer d'autre 
prétexte que leur commodité et leur bon plaisir. Si c’est 
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par amour pour les sciences et pour les lettres , qu’ils 
n’enseignent plus les lettres et les sciences ; si c’est par 
amour pour leurs devoirs, qu’ils en auraient abdiqué 
l’accomplissement 5 si c’est par amour pour les contri- 
buables, qu’ils toucheraient le salaire ou le demi-salaire 
d’une fonction qu'ils ne remplissent pas? 

Mais si la science a beaucoup perdu par cette agglo- 
mération de plusieurs chaires sur la même tête . elle a 
perdu bien davantage encore par le mélange bizarre 
des travaux scientifiques et des travaux administratifs. 

Tirer un savant de sa chaire, de son laboratoire ou 
des méditations de son cabinet, pour faire asseoir le 
penseur abstrait dans un tribunal ou pour lui faire ex- 
pédier dans un bureau quelque circulaire ministérielle, 
c’est une combinaison dont on a peine à deviner l’utilité 
pour l’administration et la science. 

Que de naturalistes , de littérateurs , de philosophes, 
qui ne doivent leur illustration européenne qu’au pro- 
fessorat , ont couvert d’un voile leurs chaires brillantes 
et animées et ont déserté les palais de la science. 

Que de savants et hommes de lettres sont venus 
s’enfouir tout vivants dans la poudre des dossiers qui, 
dans la solitude du cabinet , auraient composé des ou- 
vrages dignes de la postérité! Figurez-vous, Messieurs, 
figurez-vous Racine ou Corneille préfets, Voltaire ou 
Billion maîtres des comptes; Rousseau conseiller d’Etat 
en service ordinaire ; ils auraient trahi leur nature. Ils 
auraient été ravis à leur gloire et à notre admiration! 

Les Heurs de la littérature et de la science ne crois- 
sent que dans les jardins solitaires. 
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Soit vérité, soit préjugé, le monde croit peu à lu 
capacité administrative des hommes qui sont plongés si 
avant dans les matières abstraites. Il les prise d’autant 
plus qu’ils sont davantage ce qu’on appelle des hommes 
spéciaux. Le monde a-t-il tort ? Peut-être non. 

J’ajouterai que la permission de cumuler les traite- 
ments des emplois scientifiques et des emplois adminis- 
tratifs de l’instruction publique présente de singulières 
anomalies. Ainsi, par exemple, Pierre est professeur de 
philosophie à la Faculté des lettres et membre du con 
scil de l’Université ; Paul est professeur de philosophie 
au Collège de France et membre de conseil de l’Uni- 
versité: voilà certes deux positions identiques. Eh bien, 
Paul touchera deux traitements entiers, et Pierre un 
traitement et demi. J’avoue que je n’aperçois pas très 
bien pourquoi l'on traite si diversement deux fonctions 
si semblables, à moins qu’on ne dise que Pierre pro- 
fesse rue des Grès, et Paul rue des Mathurins: ce qui 
ne inc parait pas une raison suffisante. 

C’est pitié de voir l’Université se mutiler elle-même 
de ses propres mains. Croirait-on que du plus grand 
mathématicien de ce temps-ci , de l’héritier des Monge 
et des Laplacc, d’un homme de génie, clic a fait un 
caissier pour recevoir et additionner les rétributions des 
petits enfants? 

Ne vous semble -t-il pas d’ailleurs, Messieurs, en y 
regardant de près , que c’est quelque chose de scanda- 
leux, quelque chose qui va mal avec les beaux-arts , 
les sciences et les lettres , de voir un savant , un littéra- 
teur. rétribué à l’égal presque d’un receveur- général? 
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Qui le croirai!, et il faut sans doute que je ine trompe, 
les traitements cumulés de sept à huit savants suili - 
raient largement pour entretenir un bataillon , un hôpi- 
tal, un institut ! 

Nos pères , qui dispensaient la gloire aux guerriers 
et aux hommes de lettres , la considération aux magis- 
trats, et l'argent aux financiers, se montraient peut- 
être, en cela, plus que nous, gens de goût et de sens. 
Et que penserait Montesquieu si. revenant parmi nous, 
il voyait que, brouillant toutes choses, nous nous avi- 
sons de donner tant d'honneurs à des financiers, et 
tant d’or a des savants ? 

Il est vrai de dire que, depuis Montesquieu, nous 
avons fait d'immenses progrès dans l'art du calcul , et 
à tant de sciences exactes que nos pères ignoraient, il 
faut certainement enjoindre une dans laquelle les gros 
décimateurs du budget sont passés maîtres, c’est la 
science des émargements. 

Ne faut-il donc rien faire pour les sciences et pour 
les lettres? Si, Messieurs, il faut faire beaucoup pour 
elles, beaucoup plus que ceux qui s'intitulent leurs 
défenseurs. Mais ce n'est pas dans le cumul qu'elles 
doivent aujourd'hui puiser leur force et leur vitalité , 
c’est dans l’affranchissement de l'enseignement. 

Quand ne pèsera donc plus sur nous la servitude de 
l’enseignement et du monopole universitaire? Quand 
cessera-t-on d’envelopper dans les langes du despotisme 
impérial, et les volontés et les intelligences ? Quand ne 
lèvera-t-on plus d'impôt au profit de la médiocrité , 
sur les leçons inspirées de la science et du génie? 



Digitized by Google 




( 24 ) 

Quand sera-t-il permis d’exploiter librement, à l'instar 
des industries matérielles , l'industrie de la pensée ? 
Quand pourront, sous la surveillance ordinaire des lois 
de police , les Royer-Collard , les Thénard , les Arago, 
les Cousin , les Villcmain , les Guizot, les Raspail , pro- 
fesser devant un concours innombrable d'auditeurs, 
le haut enseignement des arts, des sciences et des let- 
tres? Quand, déliées du joug étroit des facultés, la 
gloire et la richesse ne seront-elles plus mises qu’à l’en- 
chère des talents? 

On se tromperait, d’ailleurs, Messieurs, si l’on suppo- 
sait «pie les traitements scientifiques et littéraires sont 
toutà fait insuffisants et au-dessous de toute proportion 
avec les traitements civils et militaires. 

Je connais tel savant qui reçoit dix mille francs par 
an, pour donner deux leçons d’une heure chacune par 
semaine. 

J’ai sous les yeux la liste nominale d’une vingtaine 
de savants dont , tout bien compté , le plus mal traité 
reçoit, pour plusieurs emplois cumulés, une somme de 
12,000 francs et dont le mieux rétribué n’en touche 
pas moins de 50,000. 

Je voudrais qu’un peu de cet or, qui alimente les 
canaux de la haute science , coulât vers l'instruction 
primaire. Car je suis beaucoup plus touché de la mi- 
sère, de l’ignorance et de l’abrutissement religieux et 
moral du peuple qui paie , que je ne suis ébloui du luxe 
et du génie des savants qui sont payés. 

Encore si l'instruction monopolisée était gratuite 
pour le pauvre et non pour le riche ! mais c'est le con- 
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traire , jusqu’ici du moins. L’état salarie chèrement les 
professeurs; il cumule entre leurs mains plusieurs 
traitements , et h peine donne-t-il une obole aux maî- 
tres d’écoles. 

Messieurs, il y a parmi vous , dit-on , un grand nom- 
bre de savants, et je suis certain que les savants ne 
manqueront pas de défenseurs ; mais le peuple, qui 
le défendra? Vous, Messieurs, qui vous dites les en- 
voyés , les avocats et les pères du peuple ! 

Y a-t-il une contradiction plus étrange et plus cho- 
quante que de faire payer au pauvre l’enseignement 
primaire , et de délivrer gratis au riche le haut ensei- 
gnement ? 

Quoi ! un domestique, un cordonnier, un maçon sera 
obligé de prendre, sur son salaire de chaque mois, 
cent sous pour que son fds ou sa fdle apprenne h lire, 
h écrire ou à compter ; et l’histoire , la philosophie , les 
langues , les belles-lettres , les sciences physiques et na- 
turelles , seront enseignées gratuitement ! Que dis-je 
gratuitement ? on ne veut pas comprendre que le gou- 
vernement n’est qu’un être de raison, et que le gros 
traitement qu’il donne aux professeurs est pris dans le 
trésor; en sorte qu’en dernière analyse , c’est le pauvre 
qui contribue par la capitation et par l'impôt indirect , 
à ce qu'on enseigne gratis le riche ; mais le riche , a son 
tour, ne contribue pas a ce qu’on enseigne le pauvre : 
est-ce là de la justice? 

Il est plus que temps , Messieurs, que l’arrangement 
social prenne un autre cours, et que vous songiez 
d'autant plus aux classes inférieures qu’elles n’ont pas 
i. 3 
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le temps et souvent même la volonté, à cause de leur 
ignorance, d'y songer elles-mêmes. 

L'amélioration de la condition physique, morale et 
intellectuelle du peuple , voilà la destination , voilà l'u- 
nique, le sublime objet qui doit absorber aujourd'hui 
toutes les pensées du législateur. 

Le cumul , vous le pressentez , Messieurs , avant que 
je ne vous le dise, s'est fait aussi un riche butin dans 
le ministère de la guerre. 

Les capitaines , les chefs de bataillon , les colonels 
même, chargés d’années et de blessures, reçoivent 
pour retraite, à peine de quoi se loger et se nourrir. 
En est-il de même des hauts dignitaires de l’armée ? 
Mais , dit -on , sans or , point de véritable dignité. C'est 
sans doute pour se conformer à cet axiôme de morale 
que nous avons vu les plus éminents de nos guerriers 
cumuler on ne saurait dire combien de pensions et de 
traitements apparents, sans compter ceux qui ne se 
voient ou ne se disent pas. 

Où est le temps de leur belliqueuse jeunesse, où 
mal équipés, et encore plus mal payés, ils guidaient 
sur les champs de bataille l'enthousiasme de nos sol- 
dats! Alors le moindre de leurs traitements actuels qu’on 
leur eût assuré au moment de la paix , aurait dépassé 
tous leurs désirs! Qu'ils s’en souviennent avec nous: 
ce n’est pas la richesse qui les fit grands , c’est la victoire ! 

Comme je ne voudrais pas qu’on me reprochât d’ap- 
puyer à faux une objection sur des hypothèses, c’est d’un 
budget consommé, de celui de 1827, que je vais tirer les 
faits et les exemples. 
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J’ai à peine tourné une feuille de ce budget , que je 
vois un honorable personnage, aujourd'hui ministre , 
toucher h la fois un premier traitement comme lieute- 
nant-général en activité , un second traitement comme 
directeur-général en activité , un troisième traitement 
comme conseiller-d’Etat en activité. De quelle prodi- 
gieuse activité , en effet, de corps et d'esprit, ne faut-il 
pas être doué pour remplir trois emplois dont un seul 
occuperait suffisamment un homme ordinaire ! 

C’est la aussi que nous avons vu des ambassadeurs à 
Londres , à Constantinople, à Copenhague, se souvenir, 
en bons Français , qu’ils avaient l'honneur et l’utilité 
d’ètre lieutenants-généraux et maréchaux de camp ; et, 
de peur apparemment qu'on n’ouhliàt leur grade , à de 
si longues distances , toucher , malgré l’énormité de 
leurs traitements diplomatiques , la modeste solde de 
disponibilité militaire. 

C’est là que nous avons vu , tant l'abus, lorsqu’il est 
invétéré , sait emprunter les apparences du droit! c’est 
là que nous avons vu un ministre de la guerre, homme 
honnête pourtant, ne pas dédaigner de joindre à son 
traitement ministériel de 150,000 fr. la moitié d’un au- 
tre traitement de lieutenant-général en activité , et , 
qui le croirait ! 2,160 fr. pour indemnité de fourrages. 

Un ministre ! et peut-être, à la porte de son hôtel, 
de pauvres officiers meurtris dans trente batailles , des 
soldats mutilés venaient , en ce moment , étaler leurs 
glorieuses blessures et mendier le pain de l’aumône ! 

Enfin, c’est là que nous avons vu des maréchaux de 
France recevoir jusqu'à trois traitements de 40,000 fr. 
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chacun , sans subir l'application de la loi du cumul ; 
•vingt géographes et officiers du génie , munis d’un tri- 
ple salaire . employer plus de temps pour marquer , en 
pleine paix , une toise à la main , les limites de deux 
frontières, quil n’en fallut à César pour traverser les 
Alpes et pour faire la conquête des Gaules ; des lieutc- 
nants-generaux toucher le traitement de gouverneurs 
militaires , sans avoir jamais obtenu la permission de 
mettre le pied dans leur gouvernement ; et un noble 
personnage continuer à recevoir un traitement d'inten- 
dant-général de la grande armée, quoiqu’il n’y ait plus 
de grande armée, malheureusement pour notre gloire 
sans doute, mais fort heureusement pour nos finances , 
pour nos libertés peut-être et pour le repos de l’Europe. 

Nous devons dire , cependant, que le Ministre de 
la guerre vient de retrancher des subdivisions mili- 
taires, de réduire les appointements des majors-géné- 
raux de h garde, de supprimer des émoluments de gou- 
verneurs et des emplois de secrétaires archivistes et 
d’état-major , et de prohiber le cumul des traitements 
militaires avec les traitements civils. 

C’est une voie dans laquelle ne manquera sûrement 
pas de le suivre , nous l’espérons du moins , M. le Mi- 
nistre des Finances . en rayant les indemnités de la 
commission de Saint-Domingue , soit parce que ces in- 
demnités font double emploi avec les autres traitements 
ou pensions que touchent la plupart des commissaires, 
soit parce qu’il est étrange de payer les liquidateurs des 
colons , tandis que les colons eux-mêmes ne sont pas 
payés ! 
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Puisque nous en sommes au département des finan- 
ces, ne toucherez-vous pas, Messieurs, au monstrueu- 
ses pensions de la pairie? Souffrirez-vous qu’un premier 
président, un gouverneur, un ambassadeur, un ma- 
réchal, un ministre, muni d'un traitement de 20. 
de 30, de 40, de 130, de 200,000 fr. , y joigne une 
pension de 1 2,000 fr. comme pair de France? Faudra-t-il 
qu’un conseiller de préfecture, par exemple, ne puisse 
cumuler une chétive pension de 400 fr. avec un trai- 
tement' de 2000 fr. , tandis que l’opulent dignitaire de 
la pairie pourra cumuler une pension de 12,000 fr. 
avec un traitement d’activité de 100,000 fr. ? En vain 
dira-t-on, pour justifier l’abus des grosses pensions, 
qu’il faut soutenir l’éclat de la pairie ! Et le pauvre, ne 
faut-il pas aussi soutenir sa misère? Balanceriez-vous , 
Messieurs , entre les deux besoins, et ne prierez-vous 
pas M. le Ministre des finances de biffer ces pensions 
sur le registre du trésor (1)? 

Je ne doute pas que M. le Ministre des affaires 
étrangères ne s'empresse d’imiter l'exemple de son 
collègue des finances , en supprimant h son tour l'in- 
demnité de la commission de liquidation des créances 
espagnoles . établie par l'ordonnance du 7 août 1822. 

Et comme cette ordonnance n'a pas été insérée au 
Bulletin des lois , M. le ministre me saura peut-être 
quelque gré de ce que je lui épargne la peine de don- 
ner des explications , en disant à la Chambre que l’or- 

(1) Celle plainte a eu son effet; cl le cumul des pair* est 
prohibé. 

3. 
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dunnancc institue deux commissions, l’une de première 
instanee , l’autre d’appel : que les membres de la com- 
mission de première instance reçoivent 9 et 12,000 fr., 
ce qui est un peu cher ; que les membres de la com- 
mission d’appel ne reçoivent rien : différence dont je ne 
saisis guère le motif, à moins qu’on ne dise , ce qui est 
vrai , que les travaux de la commission se réduisent à 
peu de chose ; d’où il faut alors conclure que l’indem- 
nité dont je parle doit être condamnée à périr, comme 
dûment atteinte et convaincue de sinécurisme. 

Il ne me reste plus , Messieurs , qu’à remplir un de- 
voir douloureux et pressant envers M le Ministre de 
la marine , c’est de l'avertir que la contagion du mal a 
aussi gagné son ministère , et , s'il ne voulait pas le 
croire , je le prie de me faire l’honneur de répondre à 
plusieurs questions que je vais me permettre de lui 
adresser. 

Je demanderai donc à M. le Ministre de la marine si 
le conseil de l’amirauté n’est pas une institution fixe. 

11 se gardera, j’imagine , de dire le contraire , car il 
veut la conserver , quoique l'utilité de cette institution 
soit contestable. 

Je lui demanderai ensuite si les traitements des mem- 
bres de l'amirauté sont des traitements fixes. 

Il ne dira pas le contraire non plus : car il veut aussi 
les conserver , quoique l’utilité de ces traitements soit 
plus contestable encore. 

Cela posé , je soutiens qu'il y a violation de la loi du 
cumul. 

Peut on , en effet . jouir d’un traitement intégral 
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d’activité de 18.000 fr. comme vice-amiral , et d’un se- 
cond traitement intégral d’activité de 12,000 fr. comme 
membre du conseil d’amirauté? 

Peut-on être à la fois membre de l’amirauté a Paris , 
et commissaire-ordonnateur dans un port? Peut-on tou- 
cher les deux traitements d'activité, sans remplir simul- 
tanément les deux fonctions , et peut-on les remplir 
simultanément? Si vous ne remplissez qu’une seule 
fonction , n’ayez qu’un seul traitement. Prenez celui 
que vous voudrez; mais, de grâce, n’en prenez qu’un. 

L’objection est pressante , et vous croyez que le 
tranchant de la réduction va tomber sur l’un de ces 
traitements : non , Messieurs , ces traitements n’en fe- 
ront plus qu’un , et cet unique traitement sera de 24 
ou de 30.000 fr. Trente mille francs pour un conseiller 
de marine , direz-vous ! mais c’est toute la contribution 
de six communes, de mille habitants chacune, que vous 
lui jetez à dévorer ! Ce sera , Messieurs , ce que vous 
voudrez. Toujours est-il qu’on recevra 30,000 fr., et 
qu’on ne se croira pas trop paye. 

Je tenterai cependant uu dernier effort : j’oserai re- 
montrer humblement à M. le ministre que des olliciers 
de mer qui résident à Paris n’ont pas besoin de frais 
de représentation et d indemnité de fourrages, et qu’un 
traitement d’activité de 15 ou 18,000 fr. , selon le grade, 
donné a de braves marins pour siéger autour d’un tapis 
vert pendant quelques heures de la semaine, sans être 
assurémeut au-dessus de leurs talents et de leur vail- 
lance , peut et doit suffire à leurs besoins comme h leurs 
désirs. 
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Un conseiller à la cour de cassation, un conseiller 
d'Etat, un conseiller supérieur de la guerre, un évê- 
que, ne reçoivent pas davantage. 

Que M. le Ministre de la marine exauce donc notre 
prière, et qu'il ait pitié des contribuables! 

J'ai suivi le cumul à la trace dans chaque ministère, 
et je suis bien loin de l’avoir surpris dans tous ses 
déguisements. Qui pourrait, en effet, se flatter d'avoir 
assez du bras et assez de chaînes pour saisir ce Protée, 
et pour le ramener à sa véritable forme? Ne semble-t-il 
pas que la langue française a épuisé, pour lç servir, 
les artifices de son dictionnaire et les souplesses les 
plus ingénieuses de la synonymie ? Appointements 
gratifications, indemnités, salaires, commissions, trai- 
tements d’expectative, pensions, réformes, retraites, 
abonnements de bureaux , frais de représentation , 
loyers, suppléments; c’est par ces chemins variés, che- 
mins d'or et non de fleurs, qu'on arrive aux contri- 
buables. 

Je ne fais pas compte ici de ces petits cumuls honteux 
qui se blotisscnt dans les départements. En tranchant 
l’arbre h sa racine, vous le couperez dans les branches. 

Arrêtons-nous h la hauteur des faits où nous som- 
mes parvenus, pour considérer l’étendue et les carac- 
tères généraux du mal. 

Le cumul altère profondément dans les juges les 
garanties de leur indépendance. 

11 s'oppose dans les marins et les militaires h l’exac- 
titude de la discipline et aux besoins du service. 

Il empêche les membres des corps administratifs 
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d'étudier et de satisfaire les devoirs spéciaux de leur 
emploi. 

11 scandalise dans les ecclésiastiques, qui semblent 
sacrifier, non pas au Dieu de l’Évangile , mais au veau 
d’or. 

Il couronne l’intrusion, la cupidité, la flatterie, 
la paresse , l’impuissance. 

11 enchaîne la décision féconde et salutaire des pou- 
voirs. 

Il énerve la moralité des fonctionnaires. 

11 corrompt la science. 

11 étouffe le génie. 

Il dévore le budget 

Singulier effet de notre organisation sociale ! Les 
plus liantes dignités, les qualifications les plus pom- 
peuses, les décorations les plus rayonnantes, viennent, 
comme autant de rigoureuses affinités; s'incorporer 
d’elles-mémes aux gros traitements ; en sorte que, dans 
les mêmes mains, honneurs et richesses se touchent 
par tous les bouts. Ce qui paraîtrait devoir s’exclure, 
s’attire; ce qui paraîtrait devoir se séparer, se réunit. 
Il y a sans doute d’excellentes raisons pour cela, et je 
n'irai pas les apprendre aux ministres, qui les savent 
mieux que nous : car je me suis laissé dire que le cumul 
et les sinécures naquirent jadis, dans un salon minis- 
tériel, de l’accouplement du pouvoir avec la cupidité. 

A peine le mot d’abolition du cumul sonne-t-il à 
leurs oreilles , que ceux qui donnent et ceux qui re- 
çoivent se cotisent pour imaginer mille objections 
contre ceux qui paient. Mais comme vous êtes les 
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défenseurs de ces derniers , et que vous prévoyez les 
objections, souffrez , Messieurs, qu’en résumant, je 
m’unisse h vous pour les réfuter. 

On vous dira, Messieurs, qu’en autorisant le cumul 
le gouvernement fait une économie. Lh , l'homme qui 
cumule, ne reçoit aujourd'hui, pour trois fonctions , 
qu’un traitement entier, un demi-traitement et un quart 
de traitement , tandis que . si le cumul était aboli , le 
trésor paierait à trois fonctionnaires différents trois trai- 
tements entiers. 

Mais vous répondez que l'abus de ce raisonnement 
vient de ce qu’on suppose que ces trois fonctions sont 
nécessaires, tandis que la vérité est que celui qui a trois 
fonctions n’en peut remplir et n’en remplit aucune, 
qu 'ainsi, en en supprimant deux, le trésor y ga- 
gnera la moitié du second traitement et le quart du 
troisième; que le bien du service y gagnera aussi : car 
le fonctionnaire , réduit h un seul emploi , y appliquera 
tout sou temps et toutes ses facultés ; que par conséquent, 
du meme coup, vous produirez une économie , vous 
ferez marcher le service et vous supprimerez deux si- 
nécures. 

On vous dira que si l'on veut annuler les traite- 
ment , il faut aussi proposer d’annuler les fonctions : 
mais vous répondrez qu’il faut que chacun joue son rôle: 
que c’est au gouvernement, qui nomme .aux emplois 
publics, h ne pas les réunir arbitrairement sur la même 
tète ; que c’est h la chambre , qui veille pour les con- 
tribuables, h ne pas prodiguer leur argent. Que , 
d'ailleurs, il n’y a jamais presse de courtisans pour avoir 
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du travail sans profit; mais qu'il y en a toujours pour 
avoir du profit sans travail. 

On vous dira que l’état doft être libre de donner deux 
emplois à la même personne, si elle a plus de temps et 
de talent qu’il n’en faut pour n’cn remplir qu’un seul. 

Mais vous répondrez que double temps, double ta- 
lent, cela a pu se rencontrer ; mais que les lois ne sont 
pas faites pour les exceptions, et que la règle géné- 
rale, la règle d’expérience est que celui qui a deux em- 
plois, non-seulement ne remplit pas le second , mais , le 
plus souvent , ne remplit même pas le premier. 

On vous dira que vouloir abolir le cumul, ce serait 
vouloir passer sur l'administration le niveau de la loi 
agraire : mais vous répondrez en demandant si l’on 
aimerait mieux inféoder emplois et traitements à un 
petit nombre de fonctionnaires privilégiés, qui, retran- 
chés dans les oisivetés du cumul, n’en sortiraient que 
pour dévorer le budget? 

On vous dira qu’il s'agit bien d’opérer si misérable- 
ment sur un budget d’un milliard ! 

Mais vous répondrez que la moralité des réductions 
a plus d’influence qu’on ne le suppose , et que les pe- 
tites économies sur les personnes, mènent tout droit 
aux grandes économies sur les choses. 

On vous dira que vous ne devez pas gêner la pré- 
rogative du pouvoir exécutif, même dans ses écarts. 

Mais vous répondrez que des avertissements ne sont 
pas des contraintes; qu’en persuadant de retrancher 
le superflu des traitements, vous remplissez le premier 
de vos devoirs envers les contribuables; qu’en voulant 
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que le gouveruenient soit béni pour sa justice, sa mo- 
ralité, son économie, vous ne faites que suivre le plus 
sérieux de vos penchants ; que, d’ailleurs, les ministres 
ne s’aperçoivent pas assez que pour faire plaisir a 
quelques-unes de leurs créatures , ils déconsidèrent le 
reste de leurs employés; qu'il n’est pas bon que le pu- 
blic s’imagine voir la corruption aux prises avec la cu- 
pidité; qu'il est toujours fâcheux que, dans l’opinion 
du peuple, les agents du gouvernement passent pour 
être trop avides d’argent, et qne, sous ce rapport, le 
cumul altère gravement le crédit moral du pouvoir. 

On vous dira que la prohibition absolue du cumul 
serait injuste et que toute règle veut des exceptions. 

Mais vous répondrez que l’exception ne tarderait 
pas h détruire la règle, car les savants invoqueraient 
en faveur du cumul les difficultés des sciences ; les 
militaires , le privilège du sang versé ; les ecclésias- 
tiques, le service des pauvres; les magistrats, la mo- 
dicité de leur traitement ; les autres fonctionnaires, * 
l’instabilité de leur place; enfin, tous les personnages qui 
sont ou qui se croient des hommes extraordinaires , la 
merveilleuse délicatesse de leur organisation qui les rend 
propres h exercer à la fois et également bien, plusieurs 
emplois salariés; que c’est ainsi que, chacun s’atten- 
drissant sur soi-même, il n’y aurait bientôt plus dans 
cette compassion universelle, que les contribuables 
d’oubliés. 

On vous dira que vous allez priver l’enseignement 
de ses illustres professeurs, l’administration des secours 
qu’elle tire des hommes de loi. et Injustice de l’éclat 
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que répandent sur elle les dignités des adminis- 
trateurs. 

Mais vous répondrez, ou que le mode d’enseigne- 
ment est donc bien vicieux , ou que la science de ces 
brillants professeurs est donc bien vaine , si . depuis 
tant d’années que plusieurs d’entre eux sont censés 
la distribuer, elle n’a pas encore produit des élèves 
capables de les remplacer ; et si le progrès des sciences, 
si l’équité, si la prévoyance du gouvernement veulent 
qu'on empêche tant de jeunes génies d’éclore , en ne 
réservant toutes les faveurs du trésor que pour les 
hauts et puissants seigneurs de l’entendement! 

Que ce n’est point seconder l’administration , qui a 
besoin de marcher beaucoup et de marcher vite , d’y 
attirer des hommes occupés ailleurs; employés multi- 
ples , personnages complexes , espèces de Janus h deux 
visages, dont l’un est tourné vers l’administration et 
l’autre vers la justice, l’un vers la paix , l'autre vers 
la guerre, et d'en éloigner cette foule d’aspirants, pleins 
de jeunesse, d'ardeur et de sève qui, pour s'ouvrir et 
pousser des fruits et des fleurs, n’attendent que l’effu- 
sion de quelques gouttes de rosée. 

Que ce n'est point honorer la justice que d’y in- 
troduire les habitudes expéditives et les mœurs légères 
de l’administration, et qu’elle n’a nul besoin d’être re- 
levée par les dignités des administrateurs, sachant bien 
suffisammcnttircréclatdelaforccde son institution, de 
la frugalité de ses mœurs, de la gravité de ses études, 
du respect des peuples, de son indépendance et de l'es- 
time de soi-même. 

i. 4 
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On vous dira (pie, si vous no reteniez sur le sol de la 
Franco nos savants et nos hommes de lettres, ils s’eu 
iraient jusque sous le pôle , cueillir de l'or et des lau- 
riers. 

Mais vous répondrez que le glorieux enseignement 
des sciences et des lettres n'est pas une spéculation 
mercantile , et que c'est calomnier nos savants que de 
douter un seul instant de leur désintéressement et de 
leur patriotisme. 

On vous dira que certaines lois qui proscrivent les 
cumuls, les incompatibilités et les sinécures , sont tom- 
bées en désuétude ; qu'il ne faut pas s'arrêter à ces lois 
d’économie, véritablement révolutionnaires ; que nous 
sommes entrés dans une ère plus libérale , et que la 
Charte b changé tout cela. 

Mais vous répondrez qu’il vous semble , au contraire, 
que la Charte a renouvelé, confirmé et recommandé ces 
lois , qui sont conformes aux besoins de la justice, à 
la distinction des pouvoirs et k l’intérêt du trésor. 

On vous dira peut-être aussi que l’Angleterre elle- 
même tolère les sinécures, comme l’une des facilités po- 
litiques de son gouvernement. 

Mais vous répondrez avec indignation que de pa- 
reils moyens vont mal avec la Charte, qui n’autorise 
ni ne suppose la corruption des votes parlementaires ; 
avec la justice, qui ne veut pas qu'il y ait de salaire sans 
travail, et surtout avec ce génie français , qui , dans 
sa (1ère et pure indépendance , n'admet pas ces capi- 
tulations de conscience et ces transactions d’une morale 
relâchée. 



Digitized by Google 



( £9 ) 

On vous dira que l’élévation des traitements , dans 
les hauts grades et emplois, indemnise des frais de re- 
présentation, et entretient l’émulation parmi les em- 
ployés et agents inférieurs. 

Mais vous répondrez que le train des mœurs actuelles 
n’exige, presque plus nulle part, de représentation; 
qu’il y a souvent trop de disproportion entre les em- 
ployés supérieurs qui , pour peu de travail, reçoivent 
d’énormes traitements, et les employés subalternes 
qui, pour beaucoup de travail, reçoivent de petits sa- 
laires ; et qu’il faut prendre garde , sous prétexte d’en, 
tretenir une honnête émulation, de ne pas exciter dans 
les Ames une cupidité effrénée d’honneurs et d’argent. 

Enfin, on vous dira qu’une grande nation doit traiter 
ses serviteurs, non comme un marchand traite scs 
commis, mais avec une munificence digne d’elle, digne 
de son roi. 

Et vous, Messieurs, mandataires des contribuables, 
députés des départemens, chez qui la contagion des 
cumuls et des sinécures, cette maladie parisienne, n'a 
point encore pénétré, vous vous rappellerez combien 
de sueurs, de larmes, de gémissements, il en coûte au 
pauvre, dans chaque village , pour acquitter la moindre 
cote d’impôt, et vous répondrez qu’en présence de tant 
de misère, ces étalages d’une indigente libéralité vous 
touchent peu , et qu’il y a plus de vraie gloire pour un 
gouvernement à économiser à propos un seul-écu, qu'à 
en dépenser magnifiquement cent mille. 
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PROPOSITION DE RETABLIR LE JURY POUR LES 
DÉLITS DE LA PRESSE. 



ARGUMENT. — La presse gémissait encore sous la juridic- 
tion des tribunaux correctionnels, lorsque l’auteur, devan- 
çant le vœu de l'opposition, proposa le rétablissement du 
jury. Les arguments qu’il fit alors valoir ont recouvré leur 
actualité depuis que les lois d’intimidation ont dépouillé le 
jury d’une partie de ses attributions. 

On remarque dans ce Libelle , un bel éloge de la liberté de 
la presse , le vœu d’étendre le jury à tous les délits de la 
police correctionnelle et des réflexions sur la composition 
privilégiée du jury. 



1828. 



La loi du 18 juillet 1828 nous délivre de la ten- 
dance, du monopole et de la censure. 

Il faut achever de rentrer dans le droit commun , 
faire un effort, un pas de plus et rétablir le jury pour 
les délits de la presse. 
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Qu’on ne nous dise pas qu« le jury marque l’enfance 
de la civilisation , et que c’est une institution trop sim- 
ple : car elle est simple en effet, et nous en convenons, 
à la manière du gouvernement représentatif, qui a 
aussi été trouvé dans les bois; elle est simple à la ma- 
nière de la religion , de la vérité, de Injustice. 

Qu’on ne nous dise pas que nous rompons l’ordre de 
notre législation, qui renvoie aux juges de simple police 
les contraventions, aux cours d'assises les crimes, aux 
tribunaux de police correctionnelle les délits : que les 
délits de la presse ressemblent aux autres délits; et 
qu'ils doivent, par conséquent, subir la même juridiction. 

Car il faudrait commencer par prouver que les dé- 
lits de la presse sont des délits ordinaires, qu’ils ont 
une criminalité et des effets ordinaires , et qu’ils peu- 
vent être jugés rationnellement par les tribunaux ordi- 
naires. 

Qu’on ne nous dise pas que tout crime a en lui quel- 
que chose de matériel et de grossier qui frappe les yeux 
les moins exercés , tandis qu’au contraire, les délits 
de publication exigent, pour leur découverte , toute la 
sagacité du raisonnement, toute la pénétration d’un 
esprit studieux. 

Car si le crime se déduit de l’intention, le jugement 
des crimes présente donc h décider une foule de ques- 
tions morales, et il est vrai de dire que la conviction 
des jurés se détermine parla moralité du fait plus que 
par le fait lui-mémc. Qu'est-ce , par exemple, que la 
préméditation , sinon une question morale des plus 
compliquées et des plus ardues? 

4 . 
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Qu'on ne nous dise pas que les juges font, en matière 
de police correctionnelle , l'office des jurés. 

Car nous prendrons acte de cet aveu pour en con- 
clure que les tribunaux sont les juges accidentels, et 
les jures les juges naturels de la matière. 

Qu’on ne nous dise pas que le jury ne pourrait être 
restauré sans jeter la perturbation dans l’économie du 
Code pénal, et sans soulever d’immenses difficultés 
dans son application aux délits de la presse. 

Car les délits sont prévus , la poursuite organisée, et 
la pénalité définie parles lois des 17, 26 mai et 9 juin 
1819, et par la loi du 25 mars 1822. 11 ne faut plus 
qu'un seul article pour substituer le jury aux tribunaux, 
et cet article nous le proposons. 

Enfin, qu’on ne dise pas que nous introduisons une 
loi nouvelle. 

Car nous demandons simplement que ce que la loi du 
25 mars 1 822 nous avait ravi par un simple amende- 
ment, soit rétabli en 1828 par un autre amendement. 

Si la chambre de 1822 a pu, sans blesser l’initiative 
royale, proposer de remettre les délits de la presse 
aux tribunaux, c’cst-à-dirc de dévier des voies de 
la Charte, comment la chambre de 1828 blesserait- 
elle cette initiative, en proposant le rétablissement 
du jury , c’est-à-dire en retournant aux véritables 
principes? 

D’après la combinaison des art. 88, 90 et 102 du 
Code pénal, la provocation au crime , même non suivie 
d’effet, est punie de peines réservées aux crimes. 

C'est d'après les mêmes distinctions que 1 art. 4 d<^ 
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la loi du 17 mars 1819 réputait provocation au crime 
les attaques prévues par l’article 1 er de la même loi. 

Mais comme on ne distingue vulgairement dans notre 
législation le crime du délit que par le caractère plus 
ou moins aggravant de la peine , voyez avec quel ar- 
tifice , en même temps qu’on élargissait les bases de 
l’amende , on prit soin de ne pas excéder le chiffre le 
plus élevé de l’emprisonnement correctionnel. 

Quel était donc le but secret de cette combinaison ? 
c'était de rabaisser l’échelle des peines , pour convertir 
de véritables crimes en de simples délits; et pour arri- 
ver, par la corruption des qualifications, au renverse- 
ment du jury. Ainsi la loi du 25 mars 1822 a dénaturé 
à la fois l’infraction et la peine. Certes, à des lois qui 
créaient la tendance, le privilège et la censure, h dps 
lois qui établissaient des mesures d’exception, il fallait 
bien une juridiction d’exception , et nous appelons 
juridiction d’exception les tribunaux eux-mêmes, lors- 
qu'ils jugent ce qui, de sa nature, appartient aux 
juges. Car, en matière de presse, le jury, c’est le droit 
commun. 

Que sommes-nous , en vérité, et qui pourrait nous 
définir? Nous vivons en partie sous le régime de la 
Charte , en partie sous le régime de l’exception ! Nous 
établissons un principe , et n’en acceptons qu’à moitié 
la conséquence! Nous prétendons appliquer le système 
des définitions et la pénalité des codes de l’empire, aux 
institutions généreuses et fécondes du gouvernement 
représentatif! Nous demandons , nous aimons la liberté 
de la presse , et nous ne voulons pas convenir que sans 
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le jury il ne peut y avoir pour elle qu’opprcssioir ou 
licence ! 

Ne venons-nous pas d’aggraver les peines de l’a- 
mende ? Ne venons-nous pas d'imposer la menace de 
ces peines à des gérants de nouvelle création ? Qu’y 
a-t-il d’inconséquent à nous replacer sous la juridiction 
établie parles lois de 1819? Quels imprudents désirs 
éprouverait-on de remuer encore toute la matière ? 
Avons-nous donc de nouveaux délits à reconnaître? 
avons-nous de nouvelles peines à instituer ? avons-nous 
de nouveaux coupables à découvrir, à poursuivre et à 
frapper ? Faudra t-il épuiser toutes les forces généra- 
trices de la législation par un nouvel enfantement de 
règles sur la presse ? N’est-ce pas la treizième loi que 
nous fabriquons depuis que la Charte existe, et ne 
serait-il pas temps d’en finir ? 

Oui , il serait temps d’en finir , et notre proposition 
atteint ce but. Elle a cet avantage de ne déranger 
l’économie ni des lois existantes , ni même des concep- 
tions ultérieures dont on aurait la malheureuse tentation 
de travailler encore la presse : car elle se borne à dire 
quel sera le juge du délit. Soit donc qu’on change la per- 
sonne responsable , soit qu’on maintienne la classifica- 
tion des délits actuels, soit qu’on élève les peines ou 
qu’on les abaisse, notre proposition se plie et s’applique, 
par sa généralité , h tous les cas possibles , présents ou 
futurs. 

Que servirait donc d’éluder .ou d’ajourner la ques- 
tion? Abordons-la plutôt franchement, et recherchons 
avec un esprit de bonne foi et de sincérité si. en effet , 
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le jury n’est pas ici plus conforme à la nature des cho- 
ses, au génie de nos institutions, au maintien de nos 
libertés , et à l’intérét bien entendu du gouvernement 
lui-méme. 

Qu’cst-ce en effet qu’un délit de presse ? c’est un dé- 
lit d'opinion ; que sont les jurés ? les hommes de l’opi- 
nion. C’est donc l’opinion qui se constitne en tribunal 
de conscience pour s’examiner elle-même, se condamner 
ou s’absoudre. 

De tousles délits, les délits delapresse sont, sans con- 
tredit, les plus capricieux et le plus mobiles. Leur figure 
passe et change sans cesse. Il est donc rationnel qu’ils 
soient vérifiés par des hommes qui leur ressemblent, qur 
passent et changent comme eux. 

Les délits de la presse échappent par leur nature va- 
gue , fugitive, et en quelque sorte par leur élasticité, à 
ces axiomes fixes de droit et de doctrine qui font la rè- 
gle des tribunaux. Ce sont choses impalpables qui ne se 
mesurent point au compas du juge. Le juré seul semble 
propre à bien apprécier le sens intime et la portée so- 
ciale d’une parole, d’un écrit, d’un acte intellectuel. 
Le juge vient ensuite, qui applique au délit reconnu et 
constaté, non une règle de droit, mais une peine. 

Le lieu , le temps , les circonstances , la moralité de 
l’acte , les effets généraux de son impression, l’état pai- 
sible ou agité du pays, ce qui se sent rapidement plus 
que ce qui se peut nettement définir. Or, le juré , qui 
vitbeaucoup plus qucles légistes au milieu de toutes ces 
scènes mouvantes et de ces luttes animées; le juré, qui 
vient d’en être, comme malgré lui, le témoin et l’ob- 
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survaleur , les recueille dans sa pensée, et les réfléchit 
dans sa déclaration : il exprime, au vrai et au présent , 
l'état et les besoins de l’opinion passive. 

Nous avons donc raison de dire cpie le jugement par 
jurés est ici plus sincère que celui de tout autre juge , 
parce qu'il est ici plus conforme à la nature des choses. 

Nous avons ajouté qu’il était aussi plus favorable au 
développement de nos institutions. En effet, il serait 
bon, selon nous, de soumettre, le plus possible, auju- 
gement du pays, tous les délits , sans distinction , qui 
affectent les personnes et les choses du pays. Sans 
doute, nos mœurs, nos habitudes, nos préjugés, notre 
organisation judiciaire, résistent encore h ces change- 
ments ; mais lorsque les publicistes, qui commencent 
toujours ce que nous finissons, auront, en les remuant, 
éclairé les esprits , alors il faudra bien simplifier les 
rouages trop compliqués de nos procédures ; alors on 
sentira que le jury doit être établi pour tous les délits 
de police correctionnelle. Car ces délits, comme les cri- 
mes, Constituent des faits ou des actes appréciables par 
les jurés. i 

C’est au jury de la presse à préparer cette heureuse 
révolution dans nos institutionsjudiciaircs. 

Sous un autre point de vue, il esterai de dire que, 
dans l’intérêt du pouvoir comme de la liberté , nos 
mœurs constitutionnelles manquent trop de vie et de 
mouvement. 11 faudrait que les citoyens se rassem- 
blassent plus souvent pour exercer leurs droits , s’asso- 
cier , s’élire et se juger entre eux. C’est par l’exercice 
reproduit et varié de ces facultés légales , c’cst par la 
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jouissance ordonnée de ces droits; c'est par le mou- 
vement périodique de ces magistratures temporaires, 
que les Français s’attacheraient d’un lien plus ferme et 
plus étroit à toutes nos institutions. La Charte ne serait 
pas alors pour eux une lettre morte , un régime assou- 
pissant , mais un exercice vivifiant , un pacte de fa- 
mille , une vaste communauté de pensées , d’afl'ections 
et d'intérêts. C’est par cette action publique et conti- 
nuelle de l’opinion , que s’est formé cet esprit national 
auquel l'Angleterre doit la moralité de sa grandeur, et 
la gloire de marcher la première h la tête de la civilisa- 
tion du monde. 

C'est au jury, c’est h la plus universelle des magistra- 
ture# h juger le plus universel des délits. 

Sans le jury, que deviendrait la presse, et que serait 
devenue la civilisation sans la presse? La presse , qui , 
se dégageant des ténèbres de la barbarie , et secondée 
par la religion chrétienne, religion par excellence de 
l’entendement et de la liberté , a substitué partout k 
l'action et aux théories brutales de la force, les conquê- 
tes lumineuses de l'intelligence; qui a organisé sur tous 
les points du globe , entre les nations le plus éloignées, 
et le plus différentes, les rapides communications de la 
pensée humaine ; qui, par la révolution continuelle des 
idées , change et renouvelle sans cesse la face et les 
destinées de l'univers ; la presse, qui, par une étonnante 
faculté , porte en soi ce qu'il y a de plus mortel et ce 
qu'il y a de plus vital , ce qui attire et ce qui repousse, 
ce qui enchaîne et ce qui délivre , ce qui précipite et ce 
qui retient ; la presse , qui ne succombe que pour sc 
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révéler , qui ne s’épuise que pour se reproduire ; qui , 
toute prête à périr , ne trouve son salut que dans la 
vigueur prodigieuse de sa constitution , et qui , sans 
le secours de personne , se guérit elle-même par ses 
propres excès î 

Le jury et la liberté de la presse se confondent telle- 
mentpar leur origine, par leur nature, par leurs besoins 
et par leurs effets , que , si le jury n’existait pas pour le 
jugement des crimes ordinaires , il faudrait l’inventer 
pour le jugement des délits de la presse. 

Remettre ces délits aux tribunaux , non-seulement 
c’est les remettre à des juges d’exception, mais c’est 
transformer un corps de judicature en un corps politique. 

Or , il serait facile de prouver que cela n’est bon ni 
pour les citoyens , ni pour le gouvernement, ni pour les 
tribunaux eux-mêmes. 

Il est d’ailleurs toujours dangereux que, dans la con- 
stitution d’un état, où les pouvoirs sont nettement clas- 
sés et définis , l’un de ces pouvoirs vienne à changer de 
place, et surtout le pouvoir judiciaire. 

Il ne faut pas que le magistrat judiciaire juge le ma- 
gistrat politique. 

Sans doute, nous avons tous et nous devons avoir une 
haute confiance dans les lumières et dans l’indépendance 
des tribunaux. 

Mais lorsqu'il s’agit de la plus précieuse , de la plus 
compréhensive de nos libertés , de celle qui , sans les 
nommer , les exprime toutes , de la liberté de la presse, 
nos mains jalouses ne voudraient en confier le dépôt 
qu’aux hommes du pays , qu’aux jurés. 
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D’ailleurs, les tribunaux ne sont pas, comme les jurés, 
tirés au sort : c’est le gouvernement qui les nomme et 
qui les institue. Leur composition peut être individuel- 
lement travaillée par les artifices du pouvoir ; et , s’il 
se rencontrait un ministère corrupteur, qui, sans oser 
rétablir la censure, voulût néanmoins enchaîner les 
libertés publiques , croit-on qu’à l’aide de promotions 
à des titres supérieurs, ou à de hauts emplois dans le 
parquet ou dans l'ordre administratif, de grades hono- 
rifiques, de mutations avantageuses , de retraites anti- 
cipées , ce ministère ne pourrait pas, en quelques an- 
nées , renouveler facilement ou modifier du moins le 
personnel d’une , de deux chambres , d'un tribunal , 
d’une cour entière? Que deviendraient alors ces asiles 
judiciaires où la liberté trouvait , comme aujourd’hui , 
sur le siège des magistrats , de puissants organes et 
d’intrépides défenseurs ? En vain des voix éloquentes 
tonneraient contre l’injustice et la témérité des accusa- 
tions ; eu vain les lois auraient, à l’avance , établi des 
sauvegardes , levé les entraves, et facilité le jeu de la 
presse : toute cette machine si ingénieusement montée 
serait démolie pièce par pièce, et nous aurions, par une 
dérision cruelle , la liberté dans les lois et la servitude 
dans les jugements ! 

Mais si le rétablissement du jury est demandé par les 
amis des libertés publiques , il ne l’est pas avec moins 
de force et moins de prévoyance par les défenseurs in- 
telligents du pouvoir. 

Le pouvoir a , comme la liberté , ses conditions 
d’existence ; il vit dans les gouvernements représenta- 
1. 5 
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tifs par les mêmes moyens qui le feraient périr dans les 
gouvernements absolus. Dans ceux-ci , il se fortifie 
parce qu'il se resserre ; dans ceux-là , parce qu’il se 
communique. 

Les libertés publiques sont les plus fermes liens qui 
attachent le peuple au pouvoir. Or, le jury est l’une des 
libertés publiques. 

Le gouvernement ne pourrait-il pas craindre aussi 
qu’un jour les tribunaux, par esprit de domination on 
de jalousie , ou par un fol enivrement de popularité, ne 
couvrissent de leur égide les délits le plus caractéri- 
sés de la presse , et n'affectassent la dictature de l’opi- 
nion ? Alors la magistrature , comme les anciens parle- 
ments , opposerait au ministère une résistance calculée 
et presque insurmontable ; résistance qui , par un fatal 
retour , pourrait précipiter le ministère dans le projet 
désespéré ou de corrompre les tribunaux , ou de relâ- 
cher les liens de l’ordre social en ne poursuivant pas les 
crimes et les délits , ou de proposer aux chambres des 
mesures d’exception , toujours funestes. 

Que le gouvernement succombe dans les réquisitoires 
de ses commissaires, il semble plier non seulement de- 
vant l’opinion , mais encore devant les tribunaux. 

Qu’il obtienne, au contraire, des tribunaux une sé- 
rie de condamnations rigoureuses , alors on rejette, en 
partie sur lui , en partie sur les tribunaux, l’odieux des 
jugements; et il perd ainsi, d’un côté , la force morale 
qu'il tirait de lui-même, et de l'autre , celle qui lui ve- 
nait de la justice. 

Mais avec le jury , le parquet qui requiert , et la ma- 
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gistrature qui applique la peine, restent unis, et le gou- 
vernement est tout à fait en dehors des condamnations 
et des absolutions. 

S’il y a condamnation , le pays seul a jugé. Le pays 
et le coupable ne peuvent se plaindre. Les jurés sont 
déjà rentrés dans la foule des citoyens. Le gouverne- 
ment n’encourt ni reproche , ni haine. Chargé par la loi 
de maintenir l’ordre dans la société, il a cru voir l’or- 
dre troublé. Il en a appelé au jugement de la société. 11 
a averti , on lui a répondu. Il exécute. 

S’il y a absolution, cela ne veut pas dire seulement, 
comme lorsque les tribunaux le jugent quelquefois, que 
le délit , quoique existant , n’est pas prévu par la loi : 
c’est ce que nous appelons ne prononcer que d’après la 
lettre. Mais cela veut dire , surtout , que l’acte incri- 
miné n’a pu faire de mal au pays, et c'est ce que nous 
appelons prononcer d’après l’esprit. Or , on ne discon- 
viendra pas qn’cn matière politique , une telle décla- 
ration ne soit beaucoup plus rassurante que celles des 
tribunaux , et qu’en raffermissant la confiance géné- 
rale , elle ne doive aussi rendre au gouvernement plus 
de sécurité. 

Les jugements parjurés ont aussi le singulier avan- 
tage de n’étre pas systématiques comme ceux des tri- 
bunaux. 

Ceux-ci , plus fixes , plus arrêtés , peuvent exprimer 
l’esprit particulier ctl’état immobile de la magistrature. 

Ceux-là , plus variables , plus indépendants , plus 
généraux , expriment , avec plus d’ingénuité , la phy- 
sionomie mobile de l’opinion. 
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Un autre inconvénient des jugements des tribunaux, 
en matière de presse, c’est qu’ils font pour eux juris- 
prudence ; c’est qu’ils peuvent ne pas oser sc retracter, 
de peur de tomber en contradiction avec eux-mêmes ; 
c’est qu’ils peuvent sc croire liés par leurs propres pré- 
cédents ; c’est qu’ils peuvent sc croire tenus de con- 
damner les mêmes actes, quoique le même acte , délit 
aujourd’hui, ne le soit plus quelque temps après, 
parce que les circonstances qui faisaient sa criminalité, 
qui constituaient même toute son existence, ont changé. 

Dans les procès ordinaires de la police correction- 
nelle , je ne vois qu’un individu qui se débat sous une 
prévention légère , et qui ne présente h mes regards 
que le spectacle d’un intérêt sans universalité et d'un 
accusé sans importance. 

Mais dans les procès de la presse , la lutte s’agran- 
dit , le spectacle se découvre , la cité comparaît devant 
la cité; la liberté , traînée h la barre , se montre aux 
prises avec le pouvoir. Voilà pourtant ce que les légis- 
tes appellent un délit ordinaire, procès qui ne difière 
pas des autres procès , un accusé qui ressemble aux au- 
tres accusés! Mais c’est qu’ils n’attachent leur vue 
basse que sur la personne de cet accusé ! c’est qu ils 
ne daignent pas lever les yeux plus haut; c’est qu'ils ne 
voient pas debout, derrière lui, cette grande figure de 
la liberté qui assiste aux débats et qui les domine ! 

Ajoutons qu'il ne doit et ne peut nécessairement 
résulter des jugements des tribunaux qu'une confusion 
[rerpétuelle de principes et de langage, en politique* 
en morale , en religion. 
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Et en effet, lorsqu'il s’agit d’un simple délit de police 
correctionnelle, comme d'un vol , d’une injure, d’une 
violence, les juges rassemblent dans leurs considérants 
les circonstances de ce fait, qui, d’aillenrs , n’intéresse 
personnellement qu’un seul membre offensé delà société. 

Mais en matière de presse, les jugements motivés 
( et il faut bien qu’ils le soient ) sont presque toujours 
dangereux par la métaphysique des raisonnements , le 
vague des analogies, et le faux des conséquences; les 
délits de la presse ne Vont pas des délits individuels ; 
ils s’adressent, hors les cas de diffamation , h des col- 
lections de personnes, aux autorités constituées , à la 
société tout entière. 

Les juges sortent des matérialités du fait, pour s’éta- 
blir dans les hautes régions de l'intellectuel. Ils argu - 
mentent sur la liberté, sur le gouvernement, sur la 
morale , sur la discipline , sur le dogme. Ils soutiennent 
des thèses , ils posent des distinctions , ils font de a 
doctrine. 

Or, la doctrine du tribunal de police correctionnelle 
peut se trouver en opposition avec celle de la cour 
royale, celle d’une cour avec celle d’une autre cour. 
Le public prend aussitôt parti , et l’opinion rejuge à son 
tour ceux qui l’ont jugée, et qui n’ont pu s’entendre 
eux-mêmes dans leurs déclarations , ni dans leurs mo- 
tifs. Tant il est vrai que, par la force des choses, le 
jugement des délits d’opinion ne peut appartenir, en 
définitive, qu’à l’opinion , c’est-à-dire au jury ! 

Plaise à Dieu que nos hypothèses ne sc tournent ja- 
mais en réalités ! 

5 . 
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Mais qu’un tribunal d’hommes relâchés vienne à 
déclarer, avec un libelliste obscène, que la vertu n’est 
que le caprice d’une illusion. 

Qu’un tribunal d’absolutistes vienne h établir, avec 
les ennemis de la Charte, que ce pacte sacré est sans 
valeur pour le prince et sans autorité pour les peuples. 

Qu’un tribunal de pliilosophes vienne , avec un 
nouveau Carlisle , à nier publiquement la divinité de 
Jésus-Christ. 

Et puis vous nous direz ensuite si les jugements mo- 
tivés des tribunaux ne peuvent être, dans aucun cas, 
sans aucun danger pour la liberté, pour la morale, 
pour la religion ! 

Les déclarations des jurés , au contraire, n’établis- 
sent pas de jurisprudence; les jurés ne procèdent 
jamais par compensation de grâce et de rigueur; ils 
ne font point de la doctrine; ils ne continuent pas les 
mêmes personnes; il n’y a pas pour eux de chaîne des 
temps; ils sont, dans chaque affaire , le commencement 
et la fin ; et quoique leurs arrêts semblent , s’ils sont 
différents, se contredire, au fond, ils rendent mieux 
la vérité. 

r 

Epuisons le reste des objections. 

On dira peut-être que les temps ne sont pas encore 
assez mûrs et que le jury n’est pas assez naturalisé 
dans nos mœurs. Mais si nous ne commençons pas , 
comment les temps arriveraient-ils, et si nous n’essayons 
pas le jury, comment pourrait-il se naturaliser? 

On demandera peut-être, comme en 1822, que les 
délits de la presse soient du moins soumis à un jury 
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spécial. Mais ce jury spécial qui n’existait pas cri 1822, 
nous l’avons en 1828: car notre jury catégorique est 
composé des privilégiés de la science et de la fortune. 
Sous ce dernier rapport, nous soutenons nous que, 
dans la réalité , les simples citoyens ne sont plus au- 
jourd’hui jugés par leurs pairs. 

Enfin , on prétendra que les jurés ne sont autres 
personnes que les électeurs, et que les électeurs, en 
matière politique , seraient difficilement des juges 
calmes et désintéressés. Désintéressés , non , et il ne faut 
point qu’ils le soient, car ils ne seraient pas les juges 
du pays; calmes, cela est différent. Mais pourquoi ne 
le seraient-ils pas ? 

Le gouvernement se tromperait , si , trop préoccupé 
de l’effervescence des luttes électorales , il concluait de 
l’électeur au juré. 

Electeur, il agit une fois tous les sept ans comme 
citoyen; 

Juré , comme juge. 

Electeur , il est entraîné par la lutte . animé par 
l’exemple ; 

Juré, il prononce seul, dans le silence des passions , 
devant Dieu et devant les hommes. 

On sent dès lors que, les deux positions étant diffé- 
rentes , les résultats peuvent n’être par les mêmes. 

11 ne faut pas, d’ailleurs, s'y méprendre : d’un côté, 
les procès de la presse périodique étouffent nécessaire- 
ment les procès de la presse ordinaire , et de l'autre . 
il faut convenir qu’à moins de mettre en œuvre le sys- 
tème proscrit de l'ubiquité, c’est au lieu de la publica- 
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tion, et non de la distribution des journaux incriminés, 
que la poursuite se fera. 

Or, par la nécessité des choses, c’est a Paris seule* 
ment que les procès les plus nombreux et les plus gra- 
ves de la presse périodique éclateront toujours. 

En effet , les journaux des départements n’ont (jus- 
qu’ici du moins) qu'une influence locale et bornée, 
tandis que les journaux de Paris, par l’abondance , la 
gravité , la variété des matières , la primeur des nou- 
velles étrangères et politiques, le talent de leurs ré- 
dacteurs et la multitude de leurs abonnés, retentissent 
comme un écho dans toute la France. 

En vain on a prétendu que les délits commis par la 
voie de ces journaux seraient livrés à l’absolution dis- 
crétionnaire des petits électeurs. 

Mais prenez garde que les termes de la loi du 2 mai 
1827, et les éléments qui composent le jury parisien , 
renversent absolument cette supposition. 

En effet, la première partie de la liste de Paris com- 
prend 8,776 électeurs , dont le quart, ou 2,194 élec- 
teurs , tous éligibles , constituent le grand collège. 

La seconde partie de la liste comprend 208 person- 
nes, jurés à Paris, électeurs dans les départements; 
25 fonctionnaires nommés par le roi; 317 officiers 
supérieurs de terre et de mer ; 837 docteurs et licen- 
ciés des facultés des droits, de sciences et lettres et 
de médecine , et 88 notaires. 

Ainsi, la liste générale du jury porte 10,351 noms. 

Le préfet extrait 1,500 noms de la liste générale. 

Voilà la liste annuelle du jury. 
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Maintenant , tirons les conséquences. 

Les grands collèges sont formés par la volonté de la 
loi dans la proportion d’un électeur sur quatre , et le 
jury parisien peut être formé par le choix du préfet 
dans la proportion d’un juré sur sept personnes. 

Donc, le jury parisien est composé d’éléments encore 
plus aristocratiques que les grands collèges eux-mêmes. 

Donc , presque tous les petits électeurs patentés peu- 
vent , sans que le préfet excède sa faculté légale , être 
évincés du jury. 

Donc, sans excéder cette même faculté, le roule- 
ment annuel pourrait n’avoir lieu exclusivement que 
dans la fraction privilégiée delà scienee et de l’électorat. 

Supposons que , sur les 10,351 noms de la liste géné- 
rale du jury, le préfet, ou, ce qui est la même chose , 
le ministère, eût à loisir, et six mois d’avance, la 
faculté de rechercher , de comparer , d’épurer à sa 
manière , de tirer, de désigner 1,500 électeurs, et que 
les électeurs choisis par le ministère nommassent à leur 
tour les députés de la capitale ? 

Doutez-vous un seul instant que de pareils députés 
ne fussent tous sans exception, si le ministère s’avi- 
sait de le désirer , des amis même ui> peu vifs du 
pouvoir? 

11 faudrait donc en induire que ces jurés- électeurs 
jugeraient les délits politiques dans le même esprit 
qu’ils auraient nommé des mandataires politiques? 

Mais s’il en pouvait être ainsi , comment , nous dira- 
t-on , les amis des libertés de la presse ne seraient-ils 
pas les premiers à sc plaindre qu’on voulût rétablir. 
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pour le jugement de ces sortes de délits, le jury, et 
surtout le jury parisien ? 

Non , et quelque éloigné que ce jury spécial nous 

paraisse être , sans doute , en principe , de cette égalité 
«le composition et déchargés qui devrait présider h la 
formation du jury, nous ne nous en plaindrons pas 
actuellement. 

Où pourrait, le ministère, trouver ailleurs plus de ga- 
rantie que dans les jurés ? 

Ils sont l’élite de la cité, comment voudraient-ils trou- 
bler la cité ? 

C'est au gouvernement qu’ils doivcntla jouissance de 
leurs privilèges électoraux, comment voudraient-ils ren- 
verser le gouvernement? 

Ils sont propriétaires et pères de familles, comment 
ne réprimeraient-ils par les atteintes qui auraient été 
portées par les délits de la presse h la propriété et au 
repos de la famille? 

Ils sont hommes moraux, hommes religieux, comment 
ne puniraient-ils pas les outrages à la religion et aux 
bonnes mœurs ? 

Pris au hasard, juges d’un jour, inconnus entre eux . 
sortis de la foule, où ils vont se replonger, comment ne 
jugeraient-ils pas sans faveur comme sans haine , sans 
crainte comme sans intérêt ? 

La conclusion de ceci est qu’il faut rétablir le jury 
pour les délits de la presse. 
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LE VOTE DES ÉLECTEURS-FONCTIONNAIRES n’eST 
PAS LA PROPRIÉTÉ ÉES MINISTRES. 



ARGUMENT. — M. Mahul, député de la révolution de juillet, 
a remis en lumière cette détestable théorie , en disant que 
les fonctionnaires sont les os des os et la chair de la chair 
des ministres ; et M. Guizot l’a remise en pratique en 
destituant M. Dubois, inspecteur général de l’université , 
pour avoir formulé un vote indépendant et en recommandant 
aux fonctionnaires députés de garder le silence et de ne pas 
lui déplaire : A quoi ils ne manquent pas. L’auteur a flétri 
ces sottes et infâmes doctrines , et ce libelle a de l’actualité 
pour tous les pays et pour tous les temps. 



1830. 

ê 

Les élections approchent et les hommes du pouvoir 
remettent sur le chantier la théorie de l’obéissance 
passive des fonctionnaires. 

Cette fausse et humiliante théorie repose sur ce que 
les fonctionnaires sont les agents du gouvernement; 
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qu’ils lui appartiennent plus que des fils h leur père, 
plus que des domestiques à leur maître, plus que des 
esclaves à leur tyran, qu’ils sont à lui corps et àme; 
qu’ils lui doivent leur vote, leur influence, leur con- 
science, l'abnégation de leur individualité, le dévoue- 
ment de tout leur être; qu’en les nommant, le gouver- 
nement leur a accordé une pure faveur; qu’en votant 
contre les ministres, ils trahissent le devoir de la re- 
connaissance, leur intérêt, leur serment; qu'ils exer- 
cent un acte d’hostilité ; qu’ils déchirent la main qui 
les nourrit; qu'ils se joignent, par une noire infidélité , 
aux séditieux, aux ennemis du repos public; aux arti- 
sans de désordre, aux révolutionnaires; enfin que si 
les fonctionnaires veulent rompre le pacte d’obéis- 
sance qui les attache au gouvernement, ils n'ont qu’à 
rendre leur place, on leur rendra leur liberté. 

Voilà à quoi se réduit toute cette théorie , et nous 
avons pris soin d’en serrer l’argumentation. Car on ne 
doit jamais cacher ni affaiblir les objections de ses ad- 
versaires. Reprcnons-les ces objections. 

Les fonctionnaires doivent obéissance au gouverne- 
ment : oui, mais dans l’ordre naturel de leurs fonctions. 

Ainsi, le militaire ne peut refuser d’obéir à l’ordre 
de l’oflicier supérieur qui lui commande de marcher ou 
de faire feu. 

Ainsi, le receveur des contributions directes et in- 
directes, l’inspecteur des douanes, le directeur des 
domaines, sont tenus de suivre eux-mêmes et de faire 
observer les instructions du ministre des finances. 

Ainsi, les maires doivent exécuter ponctuellement 
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les ordres des sons-préfets pour la réparation des che- 
mins , le recrutement de l’armée et la police adminis- 
trative. 

Ce sont là, en quelque sorte, des faits de charge, 
des devoirs propres de la fonction. 

Les devoirs des préfets et sous-préfets, nous l'a- 
vouerons, sont plus étendus. Comme ils sont la pensée 
même et le bras du ministère, ils doivent exercer, à 
son profit, une influence politique, non de menace, 
il est vrai , mais de persuasion, ou se retirer. Ici la doc- 
trine que nous combattons est de rigueur et d’appli- 
cation. Aussi n’avons-nous pas été médiocrement sur- 
pris de voir que les préfets restés en place sous le 
ministère Martignac , et qui le soutenaient ou devaient 
le soutenir, n’aient pas tons donné leur ‘démission sous 
le ministère actuel. Si ces messieurs n’entendent pas 
la logique de la Charte , ils entendent fort bien la lo- 
gique de l’intérêt personnel; mais à leurs beaux discours, 
à leurs insinuations, à leurs menaces , l’électeur- fonc- 
tionnaire fera bien d’opposer l’inconséquence de leur 
propre conduite. 

Quant aux militaires, juges-de-paix, maires, rece- 
veurs, inspecteurs, directeurs et autres fonctionnaires 
de tout rang et de toute nature, ils sont libres, en- 
tièrement libres dès qu’ils agissent en dehors du cercle 
habituel de leurs fonctions. 

Lorsqu'ils viennent, sans provocation , sans hostilité , 
déposer silencieusement leur vote, ils ne font plus 
métier d’agent, mais métier de citoyen. Comme jurés, 
ils sont magistrats criminels ; comme électeurs , ils sont 

i. 6 
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magistrats politiques. Dans les deux cas, la loi fait un 
appel à leur conscience , à leur conscience seule ; dans 
les deux cas, ils remplissent un office saint et redou- 
table; dans les deux cas, ils absolvent où ils condam- 
nent: dans les deux cas, ils rendent ce qu’on appelle 
le jugement du pays. 

C’est parce que la loi a voulu que le vote du fonc - 
(ionnaire fût indépendant, qu 'elle a voulu qu’il fût secret i 

Le fonctionnaire tient ses pouvoirs du gouverne- 
ment ; l’électeur tient son droit de la Charte. 11 n’y a 
rien de commun entre ces deux choses. 

Les exigences dont nous parlons sont oppressives, 
parce qu elles forcent la conscience de l’électeur-fonc- 
tionnaire. 

Elles sont immorales, parce qu’elles le dégradent 
à ses propres yeux. 

Elles sont anti- gouvernementales, parce qu'elles 
énervent l’autorité du pouvoir. 

Elles sont anti-constitutionnelles, parce qu’elle em- 
pêchent l’électeur d’exercer librement son mandat. 

Elles sont anti-ministérielles, parce que le fonc- 
tionnaire se venge, dans le vote secret, de la destitu- 
tion dont son indépendance a été menacée , des stig- 
mates de servilité dont on prétendait le flétrir, des rail- 
leries méprisantes dont on l’a exposé à être l’objet, et 
même quelquefois de ses démarches humiliantes et des 
entraînements de sa propre faiblesse. 

Elles sont punissables d’après le code pénal, parce 
que c’est corrompre les suffrages que de les contraindre 
aussi bien que de les dicter. 
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Enfin , elles sont contraires à l’intérêt bien entendu 
du parti absolutiste, parce qu’aussitôt que ses débile» 
mains laisseront échapper le pouvoir, ou retournera 
contre ses amis qui sont en possession de presque tous 
les emplois, les arguments de violence et de destitution 
dont le parti s’arme aujourd’hui contre le nombre infi- 
niment petit des fonctionnaires patriotes. 

Qiez une nation comme la nôtre, si susceptible, 
si avide d’honneurs, si loyale, si délicate, si généreuse, 
ennemie si naturelle et si vive de la bassesse et de la 
fraude, un ministère qui ne saurait faire d’élections 
qu’h coups de fonctionnaires, serait un ministère dés- 
œuvré et perdu. 

Quelle pitié de s’adresser à la conscience des élec- 
teurs pour les inviter à trahir leur conscience ! Et l’on 
ose appeler les créatures d’un ministre les candidats 
du roi! Mais le roi aurait donc, à quelques mois de dis- 
tance, des candidats de toutes les opinions et de toutes 
les couleurs! 11 faudrait donc repousser aujourd'hui 
ceux qu’il nous présentait hier ! Puissants logiciens que 
vous êtes! ne voyez-vous pas que vous outragez le 
pouvoir, et qu’en lui prêtant ce langage , vous le feriez 
inconséquent comme vous ? Est-ce que le premier be- 
soin du pouvoir n’est pas de connaître la vérité? Est- 
ce que la vérité, pour être la vérité, ne doit pas sortir 
d’une bouche libre? Est-ce que contraindre les fonc- 
tionnaires h voter contre leur conscience , ce n’est pas 
faire surgir l’erreur et le mensonge de l’urne électo- 
rale? Est-ce que ce n’est pas abuser le gouvernement 
sur le véritable état de l’opinion du pays? 
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Le» fonctionnaires, en acceptant lenr emploi, n’ont 
pas fait, grâce an ciel, le serment ridicule de voter 
tantôt pour le côté gauche, tantôt pour le côté droit, 
selon que le pouvoir, dans ses fortunes diverses, pas- 
serait de l’un h l’autre camp. 

Il y a plu» : ils sont jurés et électeurs malgré eux, 
puisque le préfet les inscrit d’oflice sur les listes. Ils 
sont électeurs, parccqu’ils ont hérité de leurs parents, 
parce qu’ils sont propriétaires. Qu’y a-t-il de commun 
entre cette qualité de propriétaire, ces hasards de suc- 
cession, et ce vote de citoyen, avec la qualité, l’apti- 
tude et le devoir du fonctionnaire? 

Ils reçoivent, dites-vous, un salaire du gouvernement . 
des ministres peut-être ? Vous plaisantez! Dites plutôt 
qu’ils reçoivent une part du budget payé par la nation. 
Dans la réalité, ce sont les contribuables qui paient 
pour qu’on les administre. Si les fonctionnaires gèrent 
avec probité, intelligence et fidélité, ils vous rendent 
en services ce que vous leur donnez en argent : tout 
est compensé. V oilà les choses telles qu elles sont exac- 
tement et telles qu’elles doivent être. 

Mais vous manquez à la reconnaissance, car le mi- 
nistère aurait pu en nommer d’autres. 

La réponse h cela est d’abord qu'il n’y a presque 
pas de fonctionnaires que le ministère actuel ait nom- 
més. Ils ne manquent donc pas à la reconnaissance. 

Ensuite, les ministres ne sont pas libres de nommer 
qui il leur plaît. Tous les Français sont admissibles aux 
emplois publics. C’est donc parmi tous les Français, 
que les ministres, s'ils sont justes, doivent choisir, sans 
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distinction d’opinion, les plus probes, les plus habiles 
et les plus dévoilés. 

Il est curieux, au surplus, de voir ces théories du 
servilisme enseignées par des gens dont le souple 
et prudent langage change avec toutes les circon- 
stances. 

Et vous-mêmes, pourraient répondre les fonction- 
naires secondaires aux pathétiques circulaires dont on 
les poursuit, vous-mêmes qu’avez -vous fait? Vous 
étiez électeurs, préfets, directeurs-généraux , députés, 
sous le ministère de M. de Martignac. Eli bien ! n’avez- 
vous pas, comme électeurs, voté contre le candidat de 
M. de Martignac, que celui-ci appelait, selon l’usage , le 
candidat du roi ? N’avez-vous, pas comme préfets, 
comme directeurs-généraux, marché h rebours des 
instructions politiques de M. de Martignac, et ne vous 
seriez-vous pas vanté, en riant, h ses successeurs, de 
cette honorable prouesse ? N’avez-vous pas , comme 
députés, rejeté les lois de votre patron Martignac? 
Commencez donc, beaux prêcheurs, si vous voulez 
que nous ayons foi dans vos paroles, par accorder un 
peu mieux vos discours actuels avec votre conduite 
passée; n’exigez pas de vos subordonnés une déférence 
que vous n’avez pas montrée pour vos supérieurs. 
Ne vous faites pas, lorsque vous avez trahi, les cham- 
pions de la fidélité, et parce que vous avez eu deux 
poids et deux mesures, ne nous pesez pas avec vous 
dans la même balance ! 

Et qu’on ne croie pas que nous tordions et que nous 
assouplissions nos arguments pour le besoin actuel de 

6 . 
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la cause. Oui, nous l'espcrons : le système faux qui 
vous régit tombera, et un ministère plus national s’ap- 
proche ; mais nous oserions lui dire les mêmes vérités. 
Nous serions les premiers à attaquer des ministres libé- 
raux qui useraient de contrainte pour imposer nos doc- 
trines , qui violeraient le secret des votes absolutistes , 
et qui, le fouet h la main , chasseraient devant eux les 
fonctionnaires dans la lice électorale, comme des 
troupeaux de parias inféodés h leur vassclage. 
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SUR LE COMITÉ SECRET POUR L’ADRESSE DES 22 1 . 



ARGUMENT. — Il donne des éclaircissements exacts et cu- 
rieux sur le balancement des partis politiques de la chambre, 
ainsi que sur les motifs qui ont déterminé la majorité, et sur 
le chiffre des rotes dans la discussion au comité secret , de 
l’adresse des 221, qui sera fameuse dans l’histoire, parce 
qu’elle précipita la chute du trône de Charles X. 



1830. 

Ou se tromperait si l’on croyait que les 221 députes 
de la coalition, ont tous voté la fameuse adresse par 
les mêmes motifs. 

Les hommes de la gauche ont voté par haine contre 
MM.de Bourmont et deI J olignac,de même que MM. de 
Conny, de Laboulaye et de Formont eussent voté 
par haine contre MM. de Lafayette, Bavoux et B. Con- 
stant , si ces derniers eussent été ministres. Cette 
invincible répugnance naissait de l’incompatibilité ra- 
dicale des doctrines, et qui ne sait que de la haine des 
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doctrines, on passe si facilement à la haine des per- 
sonnes? Pour les députés de la gauche, M. de Polignac 
était la contre-révolution incarnée. C’était la restaura- 
tion d’une aristocratie hébétée ; c’était le renversement 
violent de la Charte; c’était la censure ; c'était l’ancien 
régime avec scs tourelles, ses créneaux, sonvasselage et 
sa féodalité. 

Les hommes du centre gauche n’avaient pas contre 
la personne même du prince de Polignac, un si âpre 
ressentiment; ils disaient : on ne peut nier que ce soit 
un homme courtois , affable , et de manières élégantes 
et polies. Sa fidélité au Roi a eu quelque chose d’hé- 
roïque et d’admirable. Il ne peut pas avoir si longtemps 
vécu en Angleterre, sans y avoir modifié l'absolutisme 
primitif de ses idées; et le spectacle d’une nation heu- 
reuse et libre n’a pas dû être sans influence sur son 
âme. Nous croyons qu’il ne manque pas d’une cer- 
taine modération naturelle, et que la témérité insensée 
des coups d’état ne surgirait pas de ses propres in- 
spirations. 

Enfin, à tout prendre, il vaut bien, il vaut mieux 
que tant de ministres , caméléons politiques, qui ne se 
sont parés de beaux dehors de constitutionnalité , que 
pour compter nos suffrages , se couvrir d’honneur et 
d’or , et trahir la cause sacrée de la patrie. 

Mais M. de Polignac est faible, parce qu’il est mé- 
diocre : il n’a pas de volonté à lui , pas de système 
arrête. Il est le jouet d’une faction perverse qui consent 
que tout périsse ensuite, peuple et monarchie, pourvu, 
d’abord, qu’elle règne. 11 a planté son drapeau dans 
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l’extrême droite avec laquelle tout homme île bon 
sens, ami de son pays, reconnaît qu’il est impossible 
de marcher. 11 s’est mis à la tête d’un ministère que 
tout annonce n’avoir été créé que pour empêcher l’é- 
tablissement de l’organisation départementale et muni- 
cipale, et pour nous ravir les deux lois de la presse et 
des élections. 

En votant l’adresse nous remplirons notre devoir de 
loyaux députés, nous reproduirons le vœu de nos dé- 
partements. Nous dirons au pouvoir ce qui fâche, mais 
ce qui éclaire, ce qui blesse, mais ce qui guérit, la 
vérité. 

Nous ne nous targuons , pour faire un tel acte , ni 
d’un grand courage, ni d’un grand mérite. Nous vou- 
lons tout simplement être conformes h nous-mêmes. Les 
médailles constitutionnelles, les dîners civiques, les 
discours, les remercîments, les sérénades , à nos yeux, 
ne signifient rien. Que d’un côté, les courtisans inon- 
dent les antichambres du prince de Polignac ; qu’ils le 
pressent, qu’ils l'étouffent dans les empressements de 
leurs félicitations ridicules’; de l’autre, que les toasts 
circulent avec le vin ou la bière, dans les banquets 
électoraux; nous ne voyons dans tout cela que des 
parades de théâtre et que le triomphe puéril d’un parti. 
C’est h la France calme et rassise, c’est aux conscien- 
ces individuelles de tous les bons citoyens que nous 
allons nous adresser. Nous comprendront, nous approu- 
veront-ils ? Nous croyons , qu’on peut répondre affir- 
mativement. 

Tels étaient leurs discours. 
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Les orateurs du comité secret n’ont pas beaucoup 
avancé la question, et voici l'impression exacte qu’ils 
ont produite sur l’assemblée. 

M. Faure a paru raisonnable; M. Guizot, dogmatique 
et peu entraînant; M. Dupin . vif et pressant: M. Guer- 
non de Ranville, aigre et commun ; M. de Chantelauze, 
verbeux et monotone ; M. Pas-de-Baulieu , déclamatcur 
consciencieux; M. Berryer, éloquent, nerveux, passionné. 

Mais M. de Cordoue , avec son accent d’honnête 
homme et sa parole convaincue, a remporté une véri- 
table victoire; car il a ému , presque jusqu’aux larmes , 
cette portion de l’assemblée où le centre gauche se con- 
fondait avec le centre droit. 

On pourrait aflirmer que, sans le discours chaleu- 
reux et persuasif de M. de Cordoue, la majorité n’eût 
pas été tout à fait aussi forte. 

Peut-être eût elle diminué encore un peu, si M. de 
Polignac avait su dire quelques paroles de modéra- 
tion, avait su expliquer, avec quelque mesure et quel- 
que clarté , le système de son administration. En vérité, 
on souffrait pour lui, comme ces spectateurs assis au 
théâtre qui sentent du malaise à voir un acteur se 
troubler , balbutier et pâlir. Ce pauvre ministère , 
cloué sur son banc, sans voix, sans couleur, accablé 
de sarcasmes et de mépris , faisait étonnemment pitié ! 

En résultat , avec M. de Cordoue de moins et M. de 
Polignac de plus, la majorité pouvait être moins grande. 

La gauche et le centre gauche se sont levés pour 
l’adresse , tous h la fois , coup sur coup , sans division 
et comme un seul homme. 
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L'extrême droite a voté hardiment contre l'adresse , 
et comme il convient h des gens de cœur. 

Mais le spectacle du centre droit était risible. 

Là étaient parqués cette foule de préfets, direc- 
teurs-généraux, militaires en activité , procureurs du 
roi, gentilhommes de la chambre et autres fonction- 
naires amovibles, gens dont la plupart étaient passable- 
ment constitutionnels au fond de l’àme, qui pestaient con- 
tre le maudit usage de voter ostensiblement par assis et 
levé, et qui ne savaient comment faire pour accor- 
der la conscience avec l'intérêt , et le député avec le 
fonctionnaire. 

Je voyais notre majorité décroître de paragraphe 
en paragraphe, jusqu’au fameux membre de phrase : 
« entre vos ministres et nous , que V. M. prononce. » 
Là, très-certainement , c’est tout au plus, si huit ou 
neuf membres du centre droit se sont levés avec nous. 

Comment donc se fait-il alors que la majorité, sur 
l'ensemble de l’adresse, ait été de 40? c’est qu’après 
avoir satisfait à l'intérêt de leur place , ces trente dé- 
putés ont obéi à leur conscience. Ils ont donc voté à la 
fois contre et pour; contre, à l’assis et levé; pour, au 
scrutin. C’est ainsi que la violence du ministère en- 
gendrait l’hypocrisie des fonctionnaires et lui faisait 
des ennemis mortels de tous ces gens peureux, mais 
honnêtes, qu'il forçait à se composer pour le même 
objet un double vote et à rougir, en secret, d’eux- 
mêmes. 

Mais quels sont ces trente députés? Le mystère de 
leur nom est caché dans l’urne. 
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Le cabinet Polignac a voulu faire croire que la majo- 
rité antiministérielle n’avait été que de 40 membres. 

Rien n’est plus faux que ce calcul, plus de 30 dé- 
putés ont voté contre l’adresse , qui auraient voté pour 
l’amendement Lorgeril ; or , l'amendement Lorgeril 
ne modifiait que l’enveloppe de la pensée intime de la 
Chambre , mais il ne changeait rien au fond même de 
cette pensée. L’amendement Lorgeril réprouvait le mi- 
nistère tout autant que l'adresse, mais avec des ter- 
mes plus adoucis. Voilà ce qu’il est impossible de nier. 
Aussi M. Berryer , qui a déployé autant d'habileté que 
d’énergie dans cette discussion, s’cst-il élevé avec la 
même force contre l'amendement Lorgeril , que contre 
l’adresse ,>ét l’extrême droite, qui sentait toute la jus- 
tesse de son argumentation, l'a secondé de ses applau- 
dissements. D’un autre côté, le centre gauche n'a pas 
cru qu'il valût la peine d'abandonner la rédaction de 
sa commission, pour lui substituer un amendement 
décoloré qui , au fond , signifiait exactement la meme 
chose. 

Il faut conclure "de tout ceci , que la majorité se 
composait de 40 membres, plus de 20 à 30 qui siègent 
au centre droit et qui étaient presque aussi antipa- 
thiques à l’extrême droite qu’a l’extrême gauche. Le 
parti Polignac, tel qne les scrutins de la présidence et 
de la vice-présidence l’ont, à différentes épreuves, 
signalé, était de 116 à 120 membres tout au plus. 
Voilà son chiffre exact, voilà sa force réelle; n’était-ce 
pas une résolution insensée, désespérée, de vouloir 
gouverner avec une si faible minorité? 
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DE L’iNFI.UENGE PERNICIEUSE DU TROP GRAND 
NOMBRE DES EMPLOYES ET DES SOLDATS 
SUR LA RICHESSE DU PAYS. 



ARGUMENT — L’auteur touche une des plaies qui dévorent le 
plus la France, celle de ses armées d’employés et de soldats. 
Il signale et déplore les conséquences et les effets de ce rui- 
neux système relativement à l’agriculture et à l’industrie. 
Ce gouvernement à bon marché qu’il demandait sous le mi- 
nistère de M. De Poliynac , les gens de juillet l’avaient 
promis. Or , l’armée a été augmentée d’un quart et la dette 
publique d’un milliard de capital.... Yoilà le bon marché 
de nos gens ! ! 



1830. 

Le trésor de France nourrit plus d’employés , que les 
autres trésors de l’Europe. 

Cela vient : de la division des propriétés qui , en 
multipliant les rapports des hommes entre eux , a mul- 
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tiplié ics surveillances et les administrations, les procès 
et les juges. 

De l’abolition des juridictions seigneuriales, qui 
laissaient les baillis et officiers à la charge du seigneur. 

De la suppression de la vénalité des charges qui res- 
treignait les emplois dans les limites de la iinance en- 
gagée. 

De l’esprit despotique du gouvernement impérial , 
qui enveloppait d’un réseau d’employés les libertés de 
la France, qui organisait ses agents en échos de police, 
et qui les embrigadait sous la discipline militaire des 
camps. 

Enfin de la nécessité où le gouvernement s’est cru 
placé , de continuer ce système pour s’attacher plus 
de créatures et pour peser de tout son poids sur l’o- 
pinion. 

Ce système est faux de tous points. Les gouvernements 
gagnent toujours à simplifier leur action, au lieu de 
l’embarrasser de tant de rouages. 

Il faut partir de ce fait que le trésor se compose des 
deniers des contribuables. Administrer le mieux possi- 
ble , au meilleur marché possible ; voilà la question à 
résoudre , et c’est une question de haute économie po- 
litique. 

Les employés trop multipliés nuisent à la liberté , 
parce qu’ils sont, à cause de leur amovibilité, des in- 
struments façonnés pour le despotisme. 

Ils nuisent aux contribuables parce qu’ils épuisent le 
trésor , à raison de l’excès de leur nombre ou de l’excès 
de leurs traitements. 
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Ils nuisent à l’administration, parce qu’ils compli- 
quent scs rouages par l’efict, la multiplicité et la con- 
trariété de leur action. 

Ils nuisent h la morale publique , parcequ’ils donnent 
au peuple le spectacle décourageant et scandaleux des 
sinécures. 

Ils nuiscntà l'agriculture, au commerce, kfindustrie, 
parce qu’ils leur enlèvent des intelligences , des bras et 
des capitaux. 

Je pourrais reprendre et développer toutes ces propo- 
sitions; mais je parle à des lecteurs qui devinent plus 
vite que je n'écris. 

C’est une manie de notre nation de vouloir subite- 
ment briller , s’élever et jouir. On ne mesure pas sa 
fortune par le produit de ses terres ou de ses rentes. 
Mais on dit : J’ai tant de revenu foncier, tant de capi- 
taux , puis tant de ma place , et l’on totalise. 

Un emploi salarié est considère , en France , comme 
un supplément de revenu patrimonial, et l’on accuse 
le gouvernement d’injustice, s’il ne vous donne pas ou 
s’il vous ôte ce superflu . chose si nécessaire . 

Cela estvrai du petit au grand. Un portier rêve, dans 
sa loge enfumée , que son fils pourrait bien être un 
jour commis , ct»son fils devient commis , avec quel- 
que protection. S’il vieillit, l’Etat lui accorde une pen- 
sion. S’il est destitué, il tombe à la charge d’un hospice. 
J/Etat soutient l’hospice : c’est toujours , en définitif, 
l’Etat qui paie la sottise vaniteuse du portier. 

Nous payons aussi les sottises avides des grands. Un 
ministre, porté sur les bras d’une coterie, monte au 
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pouvoir ; il y reste trois jours ; il gouverne mal , on le 
chasse ; mille francs de pension par mois . consoleront 
sa disgrâce. 

Parce qu'un pair aura été nommé législateur héré- 
ditaire , et qu’il aura une grosse fortune, on en conclut, 
avec une logique admirable , qu'il faut encore doter 
ce pauvre homme ; l’honneur de son rang est, en effet, 
si nécessaire au contribuable ! 

Si un honnête fabricant s’est enrichi à la sueur de 
son front , ne croyez pas que sa fille aille porter son 
opulente dot aux mains d’un autre fabricant dont le 
génie nourrirait une nombreuse population. La petite 
industrielle veut être comtesse , marquise ou duchesse. 
11 faut que le manteau d’hermine de la pairie blasonne 
les panneaux de son équipage. 

Les jeunes hommes de l’aristocratie , pairs ou non , 
font rafle de toutes les riches héritières. Cet argent qui 
sc multipliait en roulant , s’immobilise , et le mouve- 
ment de la circulation s’arrête. 

Au moins les aristocrates anglais s’occupent de ca- 
naux , de routes , d’agriculture ; ils répandent autour 
de leurs châteaux qu’ils habitent , l’abondance et le 
travail. 

Mais nos nobles indolens se livrent aux plaisirs gros- 
siers de la chassS , ou vont dissiper leurs fermages dans 
l’oisiveté des garnisons. Aussi l’agriculture , faute de 
capitaux , languit et tombe de plus en plus. 

Que l’on songe , d’un côté , aux labeurs du cultiva- 
teur, h l’excès de son travail , aux intempéries des sai- 
sons , aux grêles , aux incendies , aux inondations, aux 
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gelées qui consomment ses récoltes , a la pénurie ou à 
la vileté de ses produits , et en définitif, h la modicité 
de son revenu net ; qu’on songe également aux inquié- 
tudes du fabricant . aux risques de ses capitaux , aux 
banqueroutes de ses affilies , h la difficulté des recou- 
vrements , aux engorgements de la concurrence , aux 
ruines subites, aux faux calculs, et à tous les mécomptes 
du cotnmerce. 

Qu’on songe , d’un autre côté , à la sécurité des 
traitements , à l’exactitude et à la facilité de leur paie- 
ment mensuel , aux augmentations graduelles de ces 
espèces de fermage , aux honneurs , titres , dignités , 
décorations , qui les accompagnent , aux pensions qui 
les suivent , alors on comprendra pourquoi la foule se 
précipite avec tant d’activité dans la carrière des emplois 
publics. 

Mais, comme tous ces capitaux enlevés h l’agricul- 
ture et à 1 industrie , les appauvrissent , on en viendra, 
je l’espère, à examiner ce qu’il est absolument néces- 
saire de prélever sur leurs produits , pour ceux des 
membres de la société qui sont charges de veiller à 
l’exécution des lois , à la perception des impôts , h la 
distribution de la justice, h la défense du territoire, 
à la propagation des arts , des sciences et de l'instruc- 
tion publique, et aux besoins du culte. 

Le reste des richesses devra refluer à sa source. 

C’est pour avoir méconnu cette vérité, que tant de 
plantes parasites dévorent, dans les Etats mal organisés 
de l’Europe , la plus pure substance de la société. 

C'est, pour l avoir connue et mise en pratique, que les 
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Etats-Unis ont pris de si rapides et de si beaux dévelop- 
pements. 

Administrer a bon marcljé , voilà où il faut en venir. 

Les frais de perception sont-ils en rapport avec les 
revenus de la perception, dans les administrations 
financières des contributions directes et indirectes , des 
douanes , sels, loterie , domaine, etc. ? 

N’y a-t-il pas un point où trop de commis engendrent 
trop de details , de paperasses , de circulaires , de pré- 
cautions, et entravent les dévcloppcmens de la pro- 
duction, outre qu’ils pèsent sur le trésor? 

N’y a-t-il pas un point où trop peu de commis lais- 
seraient filer les fraudes, s’organiser les résistances, 
et où les produits du fisc diminueraient : 

Voilà des questions vitales en matière de finance. 

Mais de tous les salaries du Trésor, les plus nom- 
breux, les plus improductifs, les plus dissipateurs sont, 
sans contredit, les soldats. 

11 serait curieux de calculer les pertes que, depuis 
la révolution de 1789, la population, l'agriculture et 
l’industrie ont subies par l'institution des armées per- 
manentes. 

La population souffre, non seulement parce que 
cette immense quantité de célibataires ne se reproduit 
pas; mais encore parce qu’étant la fleur de la popu- 
lation, ils ne peuvent renouveler les grandes et belles 
races. C’est le rebut de la conscription , ce sont les 
réformés, les petits de taille, les faibles d’estomac et 
de poitrine, les rachitiques, les boiteux, les contrefaits, 
qui se chargent du soin de conserver et d’embellir 
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l'espèce humaine. Que dirait-011 du laboureur qui 
jetterait son froment, sain, pur et d’élite, sur le nu 
d’un rocher, et qui sèmerait, dans une terre grasse 
et fertile, du grain avarié et mêlé d’ivraie? O gou- 
vernemens sans prévoyance ! n’étes-vous pas ce 
laboureur ? 

Si cette multitude armée donne quelques fruits de 
population , ce sont des fruits avortés, nés du liberti- 
nage, et qui vont misérablement périr dans les hôpitaux. 

Certes, qu’on se figure trois cent mille hommes, 
jeunes et vigoureux, mêlés dans le torrent de la re- 
production, croit-on qu’au bout de vingt années, la 
race française ne fût pas plus forte, plus belle et plus 
saine! ce serait une question d’économie politique et 
d'hvgiène qui vaudrait la peine d’être étudiée. 

L’agriculture perd aussi scs soutiens les plus actifs, 
et surtout la grande culture, par l’enlèvement des 
garçons de ferme, conducteurs de charrue. 

Mais les pertes de l'industrie sont plus sensibles 
encore; car elle demande uj\ apprentissage plus long, 
des organes plus souples et plus jeunes. L’intervalle 
d’oisiveté qui s’étend entre le départ des soldats et 
leur libération, est irréparable pour la masse et la 
perfection des produits de l’industrie. 

Calculez la somme de richesses que la perte de trois 
ou quatre cent mille jeunes hommes cause chaque 
année à la production de l’agriculture et de l'industrie : 
elle est énorme. 

Elle leur nuit aussi par l'aggravation de l’impôt. 

Qu’on songe, en effet, à l’épuisement que doit amener 
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le prélèvement de plus de 300 millions par an . snr le 
produit le plus net des revenus territoriaux et industriels. 

Ajoutez-y le montant des pensions militaires. 

Figurez-vous ensuite que ces 300 millions aient été, 
pendant dix ans, versés dans les officines de l’agricul- 
ture et de l’industrie. Que de richesses n’eussent-ils 
pas engendrés! Ou bien, figurez-vous que ces 300 mil- 
lions eussent été ajoutés, avec leur intérêt composé, 
pendant dix ans , aux 40 millions de l’amortissement? 
11 ne resterait pas une obole de la dette publique. 
Nous aurions les finances les glus magnifiques du 
monde entier. Nous aurions couvert le pays de canaux, 
de ponts, de routes de fer en pleine activité, défriché 
nos landes, desséché nos marais, exploité nos mines, 
et nous serions assez riches pour armer, au premier 
signal, une immense marine, et pour solder toutes les 
troupes de l’Europe. 

On est tenté de reléguer ces résultats gigantesques 
parmi les fables ; mais ce n’est là pourtant qu’un ré- 
sultat mathématique. . 

Nous nous vantons beaucoup, nous autres Européens, 
de notre civilisation et de nos lumières. Pauvre civili- 
sation! elle fait pitié. 11 semble que chaque gouverne- 
ment conspire pour appauvrir le peuple. 11 faut que l’or 
et l’argent des contribuables soient employés à briller 
sur des épaulettes ou à galonner des uniformes. 

Revenons à notre point de départ : le pays le plus 
opulent est celui qui est le moins chèrement adminis- 
tré. Le pays le plus fort n’est pas le pays le plus vaste , 
mais le pays le plus peuplé , le plus riche , le plus li- 



Digitized by Google 




( 81 ) 

brc. Lorsqu’un peuple veut se contenter de lois sim- 
ples et qu’il soit leur obéir, il n’a pas besoin de tant 
d'administrateurs ; lorsqu’il veut se borner à la dé- 
fensive , il n’a pas besoin de tant de soldats. 
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LIBELLE VI 



SUR LES OVATIONS FAITES PAR LE PEUPLE 
AUX PATRIOTES. 



ARGVBIElfT. — Il venge les patriotes îles dédains affectés 
du ministère Polignacpour les ovations populaires où l’es- 
prit public commençait de toutes parts à éclater avec énergie 
et préludait par ces démonstrations à la révolution de juillet. 



1830. 

Dans les gouvernements absolus , tout se rapporte au 
prince ; il a tout : richesses , puissance , esprit. 11 est 
seul dans l’Etat. 11 n’y a dans le plus grand empire , 
qu’un seul homme et des esclaves. 

Mais dans les gouvernements représentatifs, les man- 
dataires du peuple , temporairement inviolables, par- 
ticipent en quelque sorte, par l’exercice du pouvoir 
législatif, h la souveraineté. Car le pouvoir législatif est 
l'attribut le plus essentiel de la souveraineté. 
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Les états constitutionnels ne se meuvent que par le 
ressort des contributions légales , et c’est le peuple qui 
paie les contributions, et ce sont les députés, man- 
dataires du peuple , qui en surveillent l’emploi. En les 
fêtant, ce n’est assurément pas le député, dont la 
modestie en souffre plus qu’elle n’en jouit , c’est lni- 
méme que le peuple fête. C’est h lui-même qu’il rend 
hommage , c'est h ses droits légalement exercés , c est 
«à sa dignité qu’il tient de la nature et de loi. dignité 
d’un grand peuple qui vaut bien celle des têtes cou- 
ronnées. On ne voit d’honneurs populaires rendus a des 
particuliers que chez les nations libres. Et c’est parce 
que les journaux du privilège détestent la liberté, qu'ils 
tournent en dérision ces sortes d'hommages. Ils ne sen- 
tent pas , dans leur puéril égoïsme , que la dignité du 
pouvoir s’augmente de la dignité des citoyens. Et en 
affectant de relever le pouvoir , ils le dégradent et 
l’abaissent. Qu’ils essayent au surplus, eux qui préten- 
dent qu’ils servent les intérêts du peuple et que le peu- 
ple les aime , qu'ils essayent, ne fût-ce qu’une seule 
fois , par curiosité , de briguer les hommages popu- 
laires. Que les rares partisans des ministres «absolutis- 
tes appellent le peuple h leurs banquets ! Mais non , le. 
silence glacé des populations les poursuit et les con- 
damne. Le peuple qui paie , le peuple qui raisonne , 
le peuple qui «aime , n’est pas pour eux. 
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LIBELLE VII 



réponse d’un électeur de quimper-corentin 

A LA PROFESSION DE FOI DE M. RIGOLLET, 
ADJOINT A QUIMPER-GORENTIN ET CANDIDAT 
MINISTÉRIEL, 



ARGUMENT. — Cette épltre malicieuse, qui ruina la candi- 
dature de ce pauvre M. Rigollet, avait surtout pour but de ri- 
diculiser ces célébrités de village qui, pour représenter leur 
endroit, s’efforcent d’évincer de vraies notabilités, comme 
si les députés une fois nommés n’élaient pas les représen- 
tants de toute la France. De pareils députés ne savent jamais 
s’élever à la hauteur de leur mission. Ils sont la proie des 
ministres que soignent les gens médiocres , et comme ils 
ne sont jamais ou à peu près jamais sortis de leur endroit, 
il arrive qu’ils ne connaissent personne à Paris , et que 
les commis de bureaux après avoir pris leurs recomman- 
dations et leurs pièces leur souhaitent bien le bonjour 
et ensevelissent tous ces papiers dans leurs archives. En- 
sorte que ces hommes essentiellement locaux ne peuvent 
rien obtenir pour leur localité , comme ils ne savent ni dis- 
cuter ni comprendre les affaires de la généralité. 

L’auteur attaque aussi ce vague de profession de foi qu’affectent 
les ministériels et qui ne les compromet pas. C’est la pire 
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espèce de députés. Ils ne sont ni royalistes ni libéraux. Il 
faut que tout candidat dise nettement ce qu’il veut et qu’il 
s’explique sur les principaux points de sa foi constitution- 
nelle. 

La loi du 19 août 1831 , pire que la loi du 25 mars 1817 , a 
fractionné davantage l’élection et substitué misérablement 
l’esprit de localité à l’esprit de généralité. Ce libelle a donc 
encore toute sa vérité , toute sa force. 



Quimpcr-Corentin. — 1830. 



Mossiecr le Casdidat, 

Permettez-moi de vous adresser mes très-humbles 
et très-respectueuses félicitations sur votre circulaire 
électorale. 

C’est une petite pièce d’cloquence qui joint aux 
grâces du style , la vigueur et l’originalité des pensées, 
et ce qui est le comble de l'art , c’est que vous nous 
dites, Monsieur, des choses si naturelles que chacun 
de nous s’imaginerait pouvoir les dire. Ainsi, Monsieur, 
vous nous apprenez que vous êtes né dans notre ar- 
rondissement, que vous y avez été élevé, que vous y 
possédez des biens immeubles, que vous connaissez 
nos besoins, enfin que vous avez été, que vous êtes 
même encore adjoint de notre maire. 

Tels sont les titres que vous, croyez devoir présen- 
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ter, avec un juste orgueil , aux suffrages des électeurs 
et à la reconnaissance dtt vos concitoyens. 

J 

Et nous aussi, Monsieur, nous pourrions nous glo- 
rifier d’ètrc né dans l'arrondissement de Quimpcr-Co- 
rentin, d'y avoir été élevé, d'y posséder des biens et 
d'en connaître les besoins. Quoi! Monsieur, il serait 
vrai que nous avons, au talent près, les mêmes titres 
que vous! Quoi! notre petite ville renfermerait, à ce 
compte, autant de candidats illustres que d’électeurs! 
Est-il bien possible que nous n’eussions pas encore dé- 
couvert cela et que nous ayons pu pendant si longtemps, 
faire de la prose sans le savoir ? 

Vous nous assurez, Monsieur, que si vous briguez 
la députation , ce n’est uniquement qu'afin de veiller 
de plus près à nos petits intérêts. Tant de bonté nous 
touche, et nous pleurerions volontiers de tendresse, 
si nous voyions les affaires de notre localité monter 
dans vos mains législatives. Mais il n’appartenait qu’au 
grand Sertorius de dire : « Rome n'est pas dans Rome, 
elle est toute où je suis. » La France, Monsieur , n’est 
pas concentrée dans Quimper-Corcntin, et nous avons 
aujourd'hui besoin d’un député qui fasse les affaires 
de la France. Hélas ! nous en avons eu plus d’un qui 
ne faisait ni les affaires de la France, ni les affaires de 
sa localité , mais les siennes ! 

Vous terminez, Monsieur, votre magnifique circu- 
laire en disant que vous défendrez l’égalité des droits. 
C’est une manière vague de parler , une espèce d’am- 
phibologie , un tour de phrase , qu’affectent toujours 
les candidats ministériels, qui ne les engagea rien et 
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qui ne les compromet assurément pas , ni avec les 
royalistes, ni avec les libéraux, ce qui est le fiu du mé- 
. ticr. Daignez donc vous expliquer : qu’entendez-vous 
par cette égalité de droits ? 

Voulez-vous de la loi qui purifie les élections? 11 y 
a là égalité de droits. 

Voulez-vous de la loi qui abolit la censure et qui 
permet à tous d’écrire et d’imprimer, à vous, Monsieur , 
de nous envoyer des professions de foi qui nous disent 
des riens, à nous d'en sourire; à vous de vouloir , à 
toute force, être notre député, à nous de ne pas le 
vouloir? Il y a encore la égalité de droits. 

Voulez-vous le jury pour les délits de la presse? Il y 
a là aussi égalité de droits , je l’espère ? 

Voulez-vous enfin que les administrés élisent diver- 
sement non pas leurs adjoints, ce serait pour eux trop 
d’honneur ! mais leurs conseils municipaux et leurs 
conseils généraux? 11 y a là cependant égalité de 
droits. 

Serait-ce de la sorte, par hasard, que vous enten- 
dez la chose ? 

Le gouvernement représentatif, Monsieur , est un 
gouvernement de franchise. Êtes-vous , en deux mots , 
pour nous ou contre nous ? Si vous êtes pour nous , 
nous ne pourrions qu’à regret, vous accorder nos 
suffrages, car notre choix est fait. Si vous êtes contre 
nous, nous vous les donnerons encore moins. 

Ainsi , Monsieur, croyez-moi , la carrière de député 
n’est point faite pour l'honnête simplicité de votre élo- 
quence, ni pour la timidité enveloppée de vos opinions. 
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Puisque vous nous êtes si affectionné , ne vous séparez 
jamais, ah ! ne vous séparez pas un seul instant de vos 
chers concitoyens ! Continuez h nous faire jouir d’une 
bonne police et à surveiller la propreté de nos rues , 
avec le zèle d’un père et d’un municipal. Restez, Mon- 
sieur, restez dans les murs de Quimper-Corentin, où 
vpus avez eu l’honneur de naître, l'honneur d’y possé- 
der des biens , l’honneur d’y avoir été écolier et l’hon- 
neur d’y être adjoint. 



J’ai bien l'honneur également , 
Monsieur, 

D'être votre très-humble et très- 
affectionné concitoyen. 

U» ÉLECTEUR DE QuiMPER-CoRENTI». 
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SUR LE DOUBLE VOTE ET LA 8EPTEKNAL1TÉ» 



ARGUMENT. — C’était sous la restauration. Le double vote 
et la septennalité étaient en pleine vigueur. On n’hésite 
pas ici à les attaquer de front par les armes du raisonnement. 

' Ces institutions abusives tombèrent depuis sous les coups 
de la révolution de juillet. Mais qui prépara cette révolution, 
si ce ne sont surtout les courageux publicistes, qui luttèrent 
avec une persévérante énergie contre les ahus de la restau- 
ration. Quoique électeur du double vote , quoique député 
septennal , il pressait avec force le rappel des lois sur le 
double vole et la septennalité. Qui sait si , grâces aux doctri- 
naires , le double vote si tendrement désiré de M. de Bro- 
glie, qui n’en parle que les larmes aux jeux, et si la sep- 
tennalité ne reviendront pas un jour? Yoici des arguments 
tout prêts à le combattre. 



Le double vote organise un privilège que ne sanc- 
tionne pas la Charte. 

Il reconstitue les ordres abolis , et place l'aristocratie 
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flans les grands collèges. Mais il est , en quelque sorte 
pire que la division par ordres ; car il fait intervenir 
l'aristocratie dans les votes du tiers-état. Il est pire 
aussi que les nominations impériales du second degré ; 
car les électeurs du premier degré étaient des électeurs 
populaires. Il fausse la représentation nationale ; car 
les électeurs de 1,000 fr. sont trop éloignés des masses 
pour se confondre avec elles par leur origine , leurs 
mœurs, leurs opinions , leurs intérêts. 

Le double vote introduit à tort dans la Chambre des 
députés une représentation de quelques familles privilé- 
giées ; car ces familles sont représentées avec le corps 
entier de la noblesse dans la Chambre des pairs > leur 
donner des mandataires spéciaux à la Chambre des 
députés , c'est faire un double emploi ; c’est mêler dans 
le même corps , ce qui est incompatible de sa nature. 

Le double vote a pour résultats expérimentés d’a- 
mener dans la Chambre beaucoup trop de ces notabi- 
lités de châteaux , qui jettent sans doute un très-grand 
éclat dans les salons , mais qui ne donnent pas à un 
parti cette force qui vient des talents, de la renommée 
et de l’opinion. 

L'abolition du double vote aurait pour effet de dimi- 
nuer le nombre des députés , aristocrates de naissance. 

Mais si nous rejetons le double vote, que dirons-nous 
de la septennalité ? et serions-nous conséquents à nos 
principes , si nous admettions ce que la Charte re- 
pousse ? car la Charte ne reconnaît que des députés 
quinquennaux. 

La septennalité 11 e convient pas à la jeunesse des 
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gouvernements représentatifs , lorsque , ne succédant 
pas à une démocratie tumultueuse , mais à un despo- 
tisme engourdissant , ils ont besoin de répandre et de 
faire circuler leur esprit de vie dans la masse de la 
nation. 

Elle ne convient pas au génie français , génie mo- 
bile , qui vit plus d’action que de réflexion , qui se dé- 
goûte de ce qui ne se renouvelle pas ; et qui s’hébéte 
dans les torpeurs de la scptennalité. 

Elle ne convient pas h l’âge des députés, tel que la 
Giarte l’a fixé , car elle place la vieillesse dans la cham- 
bre élective , tandis que la jeunesse se trouve dans la 
chambre héréditaire : véritable anomalie constitution- 
nelle , que rien ne justifie. Notre chambre des députés 
est aujourd’hui une chambre de sénateurs. 

Elle ferme une issue aux ambitions généreuses qui 
espéraient servir leur pays, et elle appauvritla chambre 
des illustrations , que le gouvernement de chaque an- 
née fait éclore, et que la tribune réclame. 

Elle a pour inévitable effet de rendre la chambre 
maîtresse ou esclave du ministère. 

Si les ministres régnent sur elle, ils n’agissent plus, et 
ils dorment ; ou ils agissent , et ils nous oppriment. 

S’ils lui cèdent, la Chambre impose au gouvernement 
scs caprices , ses systèmes et ses tyrannies. 

La chambre est-elle dissoute ? le renouvellement in- 
tégral remue tout le pays jusque dans ses fondements. 

Ainsi la scptennalité engendre en définitive, non le 
repos mais l’agitation, non la règle mais 1 arbitraire, non 
la liberté mais la servitude. 
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Le renou vellement,quinquennal, au contraire, atténue 
s'il n’efface pas les inconvénients de Page quarantcnaire; 
il établit entre toutes les notabilités une lutte de talents 
et de patriotisme. 11 prépare les esprits aux études lé- 
gislatives , et il amène dans la Chambre de nouveanx 
députés tout imprégnés des opinions du moment, dont 
ils sont la représentation animée et fidèle. Il tient con- 
tinuellement en baleine l’opposition , qui espère se re- 
cruter dans leurs rangs , et le ministère , qui espère 
aussi les diviser ou les conquérir par l’habileté de ses 
actes et la puissance de ses discours. 11 met d’accord 
la tribune de la parole et la tribune de la presse ; il 
multiplie l’exercice du droit le plus cher à la nation , le 
droit électoral ; il évite les secousses de la dissolution 
intégrale : ni trop général ni trop partiel , il produit ces 
légères commotions dont le gouvernement représentatif 
a de temps en temps besoin pour entretenir la prodi- 
gieuse activité de tous ses organes. 
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LES NOBLES NAISSEST AMBASSADEURS. 



ARGUMENT. — La France a plus d’ambassadeurs qu’aucun 
pays de l’Europe : sous la restauration , la haute et opulente 
noblesse se jetait avidement sur les ambassades. Un duc et 
pair, c’eût été un sot, sans études , sans précédents , allait 
représenter la France si lettrée, si brillante, si démocra- 
tique, à Tienne, à Londres, à S 1 PétersbourgJ d’année en 
année, le chiffre du budget des affaires étrangères grossis- 
sait. La différence en plus, de 1828 à 1829, était de 700,000. 
C’est cette augmentation dont le Libelle combat l'abus dan», 
l’intérêt du trésor , de la politique eide l’égalité. 



Le ministre des affaires étrangères dira que les 
besoins du service exigent impérieusement cette aug- 
mentation; mais je répondrai que les besoins des 
contribuables exigent impérieusement aussi des ré- 
ductions. Il dira que l’on a converti des gratifications 
variables en traitements fixes : mais pourquoi les am- 
bassadeurs, déjà grassement payés, reçoivent-ils encore 
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fies gratifications? 11 dira tout ce qu’il voudra ; mais il 
lui sera impossible de justifier, pièces sur table, cet 
énorme accroissement de dépenses depuis 1828. 

Je ne vois pas que notre influence dans les affaires 
politiques de l’Europe ait augmenté dans la proportion 
de ce que nos agents politiques nous coûtent de plus. 
Nous nous traînons à peu près dans les mêmes or- 
nières, et, si cette influence existe, il faut convenir 
que c’est d’une manière bien cachée , car , jusqu’ici 
du moins, personne ne s’en aperçoit. 

Conçoit-on qu'un petit ministre , aussi obscurément 
qu'inutilement enfoui dans les petites cours de Lucques 
ou de Carlsruhc, reçoive autant que le chef du premier 
tribunal de France , que le président de la cour de 
cassation? Nous fera-t-on aisément comprendre qu’il 
n’y ait pas de la profusion , et de la profusion grande , 
à donner à nos ambassadeurs de France en Sardaigne, 

100.000 f. ; a Berne , 100,000 f. ; h Lisbonne. 100,000 f., 
à Naples , 130,000 f. ; à Rome 200,000 f. ; a Vienne, 

224.000 f. ; h Londres, 300,0001’, ; h Saint-l’étcrsbourg; 

300.000 f.? Ne dirait-on pas, à le répandre ainsi, que 
les contribuables suent de l’or et de l’argent par tous 
les pores ? 

J’ai entendu dire qu’il serait humiliant de ne pas 
tenir nos ambassadeurs sur le même pied que ceux 
des autres cours. Humiliant! plut à Dieu que notre 
budget subit, dans beaucoup de ses parties, de ces 
Iiumiliations-lh ! 

11 en est des états comme des particuliers. Un homme 
sage ne règle pas sa dépense sur la fortune de son 
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voisin, mais sur la sienne. Si l’Angleterre paie bien ses 
ambassadeurs, c'est qu’elle le peut, puisqu’elle a cent 
vingt millions de recettes au-dessus de ses dépenses, 
tandis que nos dépenses à nous sont au-dessus de nos 
recettes. 

En Angleterre, d’ailleurs , c’est la liste civile qui dé- 
fraie les ambassadeurs, et en France c’est la trésor, 
c’est-à-dirc les contribuables qui salarient jusqu’à 
l’introducteur des ambassadeurs dans le salon des 
Tuileries. Aussi les contribuables ont-ils bien le droit 
de savoir ce qu’ils paient , pourquoi ils paient, et s’ils 
ne paient pas trop. 

J’ai entendu dire U M. le Ministre des affaires étran- 
gères, qu’il fallait bien que les envoyés de la France 
prodiguassent son argent à briller par la pompe de 
leurs fêtes, à dresser de somptueux banquets, et à 
donner à la jeune noblesse de l’Europe des bals dont 
nous payons les violons; que les galas, les spectacles 
et les plaisirs étaient une habitude d’ambassadeur, une 
manière heureuse de se concilier les esprits , un moyen 
diplomatique tout comme un autre. 

Je plaindrais la France s'il fallait absolument des 
fêtes pour faire remarquer chez les puissances étran- 
gères la présence de ses envoyés, et si son nom seul 
prononcé ne suffisait pas pour inspirer le respect de sa 
force et de sa grandeur. 

Nous avons bien autre chose à donner que des fêtes ; 
nous avons à donner du pain aux pauvres, du travail 
à l industrie qui souffre, et de l’éducation aux classes 
inférieures. 
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Trois de nos ambassadeurs , dira-t-on, tirent leur 
origine de la bourgeoisie , cela est vrai, mais où les en- 
voie-t-on ? L’un va négocier auprès d’un despote qui 
fait d’un esclave son grand- visir, et les deux autres 
auprès de deux républiques. Aussi , c’est précisément 
l’exception qui prouve la règle, et c’est la règle qui ne 
vaut rien. 

La force du préjugé aristocratique est encore si 
grande, que tel de nos ministres des affaires étran- 
gères, qui donne des ordres h tel de nos ambassadeurs, 
ne serait pas regardé comme assez bon gentilhomme 
pour le remplacer. 

Ce regrettable Canning , cet homme qui appelait de 
nouveaux mondes à l’existence, cet Eole ministériel, 
dont la main puissante comprimait ou déchaînait les 
tempêtes, n’aurait pas été trouvé parmi nous d’assez 
haute extraction pour aller complimenter h grands 
frais, sur je ne sais quoi, un monarque du continent. 

Qu’un ambassadeur étale son nom , ses titres et son 
luxe dans les parades d’une fête de cour , encore passe; 
mais dans un congrès, autour d’un tapis où se dé- 
battent les destinées des peuples , ce n’est plus le pres- 
tige du nom , de la naissance , de b fortune , c’est le 
génie du diplomate qui l’emporte et fait prévaloir ces 
vives, ces fortes résolutions, par qui change la face 
des empires. 

D’ailleurs , le rang et les dignités de nos ambassa- 
deurs supposent qu’ils ont beaucoup de fortune per- 
sonnelle; alors, pourquoi leur délivrerait-on de si 
gros traitements ? Nous ne pouvons supporter h la 
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fois les charges de la dépense et celles du privilège. 
Donnez-nous de deux choses l’une : ou l’égalité ou l’é- 
conomie. 

Pour devenir juge de première instance, ingénieur, 
vérificateur des domaines, il faut de longues études , 
des diplômes, des surnumérariats; tandis que la 
science de la diplomatie, science alors bien facile ou 
bien vaine, n’exige aucun apprentissage, puisque de 
l’antichambre d'un palais on saute tout-à-coup au poste 
d’ambassadeur , sans étude préalable , sans filière, sans 
noviciat. Les anciens disaient qu’on naissait poète; 
parmi nous les gens de cour naissent ambassadeurs. 



9 
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LIBELLE X. 

l’auteur donne sa démission de député. 



ARGUMENT. — Nous avons cru dp voir consigner ici cette 
pièce, parce qu’elle doit rester dans l’histoire parlementaire 
de la révolution de juillet. L’auteur est le seul des députes 
populaires qui ait refusé de faire la Charte et qui ait motivé 
sa démission sur l’impuissance de son mandat , non pas 
du mandat de ses commettants, mais du mandat de la nation. 
11 est le seul qui ait rendu ce double et public hommage 
au principe de la souveraineté du peuple. 

Déjà le 28 avril 1815, et conformément au même principe , il 
avait demandé l’acceptation du peuple pour légitimer l’acte 
additionneL 



12 août 1830. 

Monsieur le Président, 

Je n’ai pas reçu du peuple un mandat constituant 
et je n’ai pas encore sa ratification. Placé entre ces 
deux extrémités, je suis absolument sans pouvoirs, pour 
faire une^oi, une charte, un serment. 

Je prie la chambre d’agréer ma démission. Puisse 
ma patrie être toujours glorieuse et libre ! 
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sur l’ingonstitutionnalité de la demande 

DU GOUVERNEMENT. 



ARGUMENT. — L’acte de démission qui précédé ayant été 
insidieusement interprété par le ministère, comme un hom- 
mage rend u à la légitimité, l’auteur es posa à ses commettants 
les motifs de sa conduite pendant la fabrication de la Charte, 
et il démontra péremptoirement , que l’acte de sa démission 
n’était que la conséquence logique du principe de la sou- 
veraineté du peuple. 

Cette lettre, qui eut plusieurs éditions et qu’on lisait affichée sur 
les murs de Paris , fit sensation par la nouveauté hardie et 
la vigueur des déductions. 

Nous avons suivi en Belgique , précisément dans les mêmes 
circonstances, la marche légale indiquée etsuivic par l'auteur. 



Messieurs , 



1830. 



Tant que la Charte de 1814 qui vous fit électeurs, et 
que vous jurâtes ainsi que moi, resta debout au milieu 
des ruines, je lui demeurai fidèle. Mais , lorsque je 
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me suis vu lancé sur un autre terrain par les secousses 
volcaniques de l’insurrection légale , je tue mis à con- 
sidérer, du fond de ma conscience, l’origine de votre 
mandat et l’application de mes pouvoirs. 

Je reconnus bientôt que je n’avais reçu du peuple, 
redevenu souverain, ni directement ni indirectement, 
la mission extraordinaire de faire une Constitution et 
de jurer un Roi. 11 me semblait entendre le peuple me 
dire: Qui es-tu? qui t’a nommé? que vas-tu faire? 
arrête! 

J’obéis. 

Attaché sur mon banc, pendant l'improvisation de la 
Charte, je gardai l’immobilité du silence. J’étais absorbé 
dans la contemplation de mon illégalité. Je n’entendais 
rien. Je n’apercevais plus la Chambre. Je ne voyais 
que le peuple. Sa grande image était devant moi. 

Eussé-je reçu de la nation le mandat constituant 
que je n’avais point, je confesse ingénument que je 
n’ai pas reçu du ciel une intelligence assez puissante, 
assez prompte , assez illuminée , pour ajuster, en trois 
heures , une Charte h laquelle l’éternité a été promise. 

Je devais rester, je suis resté seul, au milieu de 
mes collègues , comme une espèce de protestation 
vivante de l’impuissance de votre mandat. 

Soit que la réalité du danger n’ait point eu , en ce 
moment, de prise sur mon âme, soit que ce danger 
n’ait été qu’imaginaire , je n’ai point cru que la né- 
cessité des circonstances dût surmonter , à mes yeux, 
la nécessité de la légalité. 

Si le désordre commence les révolutions, c’est 



Digitized by Google 




( 101 ) 

l'ordre qui les termine ; l’ordre n’est que la vérité des 
principes. 

De même que la légitimité des rois , la légitimité 
des peuples a ses règles, ses sûretés et sa loi. 

De même que le corps humain , le corps politique 
a ses formules organiques et scs conditions de vitalité. 
S il les observe , il marche; s’il les viole, il tombe. 

L’instinct des faits, le caprice des masses ou la bru- 
talité de la force, entraînent les nations qui n’ont pas 
encore secoué le joug de l'ignorance et de la barbarie. 
Mais, 'a mesure que les sociétés s’avancent dans les 
voies de la civilisation, elles deviennent de plus en 
plus des sociétés intellectuelles. Or, malheur aux so- 
ciétés intellectuelles qui manquent à leur principe ! 

Quel est donc le principe de la souveraineté na- 
tionale, du système enfin où nous nous trouvons au- 
jourd’hui placés ? C’est que le peuple doit proposer 
la Charte par ses organes constituants, ou, du moins, 
la sanctionner. Or, ici, les organes constituants ont-ils 
proposé? le peuple a-t-il sanctionné? non. Donc, il y 
aura eu peur de l’anarchie , gravité des circonstances, 
péril, urgence, tout ce que l’on voudra; mais, quoi 
qu’on puisse dire, avant, pendant, ni apres, il n’y a 
pas eu de légalité. 

Je reconnais que le pouvoir souverain , abandonné , 
rompu, anéanti, vacant, devait être rempli , exercé : 
qu’il fallait un lieutenant-général ; que ce lieutenant- 
général pouvait être investi d’une autorité extraordi- 
naire et de salut. Mais ensuite qui empêchait de re- 
mettre en vigueur , pour la composition d’un Chambre 

•J. 
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spéciale et constituante , le chapitre 1 er du titre 3 
de la loi du 14 septembre 1791 , au moment même où 
l'on redonnait l’existence aux dispositions du titre 4 de 
la même loi , pour l’élection des officiers de la garde 
nationale? 

Mais qui aurait eu le droit de convocation? L'illégalité 
du convoquant , prince ou Chambre, ne se serait-elle 
pas communiquée aux opérations électorales du peuple 
convoqué? pouvait-on, dans aucun cas, échapper au 
défaut de logique? 

Je n’ai qu’un mot h répondre. 

Figurez-vous tous les Français, accourus dans une 
vaste plaine , de tous les bouts du royaume ; figurez - 
vous le gouvernement de leur choix, élevé sur le pavois 
national par trente-deux millions de bras, s’avisera-txra 
de demander comment tout ce peuple est venu? si 
c’est au tintement des cloches, ou au son des tambours, 
ou sur l'appel d’une proclamation ? qu’importe , pour- 
vu que le peuple parle et consente ? C’est donc vérita- 
blement dans l’absence de convocation , et non dans 
le mode de convocation, qu’est le défaut de logique et 
l’illégalité ? 

Tranchons le mot : on a eu peur ; mais la peur est 
une mauvaise conseillère ; elle a perdu plus d’Empires 
qu’elle n’en a sauvés. 11 fallait oser ! 11 fallait occuper 
fortement l’imagination des peuples par le spectacle 
imposant, nouveau, salutaire, d’une élection univer- 
selle ; il fallait les soutenir dans l’ordre par l’inspiration 
de leurs devoirs et par l'opinion de leur dignité ; il fal- 
lait achever par les serments et les acclamations de la 
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légalité populaire, une révolution commencée aux cris 
vengeurs des serments parjurés. Il est des temps où 
les peuples , remués dans leurs affections généreuses , 
conspirent pour le bien , comme il en est d’autres où , 
remués dans leurs affections dépravées , ils conspirent 
pour le mal ; il est de hautes et subites résolutions, il est 
des coups d’audace que la fortune couronne et qu’il faut 
savoir frapper ! 

Je conclus qa’après une révolution qui abolit la lé- 
gitimité des Chartes octroyées, et qui fait remonter le 
pouvoir à sa source, il faut pour la confection du pacte 
social , le mandat spécialement constituant de députés 
et pour la ratification de ce pacte , la convocation des 
assemblées primaires ou la récrillection à la manière 
américaine des vote6 secrets des citoyens actifs dans 
chaque commune. 




SUR L AFFRANCHISSEMENT DU TIMBRE FOUR 
LES JOURNAUX. 



ARGUMENT. — Il établit les vrais principes en matière de 
presse périodique , cite l’exemple des États-Unis et finit 
par un éloge de la Belgique naturellement amené. 

M. Bavonx, député, avait fait à la Chambre la proposition de 
réduire le droit du timbre sur les journaux ; c’est au sujet 
de cette proposition que dans la Libelle ci-après, l’auteur de- 
manda l'affranchissement complet de celte taxe dont le débat 
agite aujourd’hui l’Angleterre. 



Tout logicien qui établit un principe, doit, pour 
raisonner juste, le pousser de conséquence en consé- 
quence, jusqu’aux limites de l’utile et du possible. 

Eh bien! on peut poser en axiome que les révolu- 
tions doivent s’achever par les mêmes moyens qui les 
ont produites. 

Quand c’est un despote militaire qui renverse la 
constitution d’un pays, il met sa sûreté dans ses soldats. 
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Quand c’est une révolution de parlement, on met 
l’omnipotence dans le parlement. 

Quand c’est 1e ministère qui détruit la presse, il ne 
peut se maintenir qu’en organisant une froide et pe- 
sante terreur par l’étouffement de la pensée. 

Mais quand c’est la presse elle-même qui se révolte 
et brise ses tyrans, c’est à la presse seule a consolider 
son propre ouvrage. 

Cela posé, qu’avons-nous vu depuis 1814, et quo 
s’est-il fait? 

La plus grande merveille de la civilisation , la pre- 
mière de nos institutions sociales, la presse, a été 
traitée en ennemie. 

Censure préalable, procès de tendance, juridiction 
extraordinaire , monopole des autorisations, excès du 
cautionnement, corruption de l’amortissement, timbre 
oppressif, on l'a chargée de mille chaînes. Mais ce Protéc 
s’échappait de toutes parts des mains qui le retenaient; 
il s'est fait lion, il s'est fait flamme; il a rugi, il a dévoré. 

C’est la presse périodique qui a engendré successi- 
vement l'opinion , la chambre et la révolution. Elle peut 
donc dire à l'opinion actuelle, à la chambre actuelle , 
au gouvernement actuel : Faites quelque chose pour 
moi qui vous ai faits ! 

Les journaux sont des instituteurs publics. Cepen- 
dant on ne vous demande pas que le trésor salarie ces 
professeurs d’économie et de liberté , comme il salarie 
les professeurs des sciences et des lettres. Non; ne 
payez pas 1a presse , mais du moins ne la faites pas 
payer. 
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Si vous n’aviez pas des journaux qui surveillassent 
foute la France avec leurs cent yeux et leurs cent 
voix, vous seriez tenus d’organiser à grands frais une 
police active et nombreuse. La presse rapporte donc 
au gouvernement ce que la police lui coûterait si la 
presse n’existait pas. Fouillez dans les cartons de Fou- 
ché; calculez ce que coûtait la haute et la basse police, 
et la contre-police, et les conspirations secrètes qu’il 
fallait éventer , et les conspirations préméditées qu’il 
fallait exploiter. Additionnez, et dites-nous la somme. 

La presse, amie ou ennemie, garde mieux les fron- 
tières et le dedans du royaume que des armées. A tout 
prendre, la liberté, pour sa défense, se passerait en- 
core moins de journaux que de soldats. 

Maintenant reconnaissez-vous que la presse est la 
plus expressive des nécessités sociales, rju’ellc est le 
(lambeau , la police et la vie même de l’État ? Débar- 
rassez-la donc des entraves qui gênent son action. Ce 
serait être inconséquent que de vouloir le but sans les 
moyens. Or, vous voulez que la presse marche, et vous 
ne l’allégez pas! C’est comme si vous commenciez par 
mettre un havresac du poids de cent livres sur le dos 
d’un fantassin , et que vous lui disiez : volez au combat! 

Les journaux sont une marchandise trop chère. 11 
nous faut des journaux h bon marché, qui sillonnent 
la France dans tous les sens, et qui, dans leur ap- 
pareil politique, scientifique, littéraire, agricole, in- 
dustriel, visitent bourgs, châteaux et cabanes, sous 
toutes les formes et au plus bas prix. 

Grâce au plein affranchissement de la presse , les 
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laboureurs et les artisans des Etats-Unis ont, en ma- 
tière de gouvernement, n’en déplaise à notre vanité , 
des idées plus saines, plus nettes, plus arrêtées que 
la plupart de nos hommes d Etat. 

Avouons-le : une moitié peut-être de nos électeurs 
ont plutôt l’instinct que la connaissance de la liberté. 
Ils'la sentent, ils ne la raisonnent pas encore. Us agis- 
sent par impulsion. Ils n’ont pas, en, politique, assez de 
résolution propre, en un mot, assez d’individualisme. 
Que sera-ce si le cens de l’électorat est supprimé selon 
le vœu et le droit du peuple ? C’est la presse h bon 
marché qui seule peut traverser des rayons de sa lu- 
mière, l’opacité des masses électorales, et qui achèvera 
notre éducation constitutionnelle. 

Est-ce h dire pour cela qu'il ne faut pas de garan- 
ties? Non. La liberté de la presse, comme toutes les 
autres libertés , ne doit s'étendre que jusqu’où elle ne 
peut pas nuire à autrui. 

Si elle nuit à la société qu’elle doit servir , elle doit 
être punie parla responsabilité du gérant et de l’auteur, 
et par des amendes proportionnées à la nocuité du 
délit. 

Si elle engendre la révolte, elle doit être punie des 
peines appliquablcs à la révolte. 

Si elle diffame 1 honneur, si elle blesse les intérêts 
des particuliers, elle doit être punie par des peines cor- 
rectionnelles et par des dommages-intérêts. 

Si elle contrevient aux lois de police, elle doit être 
punie par des peines de police. 

Les comptables , les notaires, les avoués, les huis- 
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siers, fournissent des cautionnemens pour la garantie 
de leur gestion et des faits de charge. 

La garantie des journaux réside suffisamment dans la 
responsabilité personnelle du gérant et dans l'affectation 
d’un cautionnement à la plus forte amende. Voilà ce qui 
satisfait la raison et la justice, ce qui ne gène pas 1 indé-, , 
pendancc de la presse, ce qui ne déplace aucuns Ca- 
pitaux , ce qui ne peut pas être , ce qui ne sera jamais 
refusé par les propriétaires des journaux. 

Sous cette unique condition, il me semble que la 
presse périodiquedevrait jouir des avantages suivants : 

I. Le cautionnement proportionnel qu’on pourrait 
d’ailleurs contester comme mesure productive, mais qui- 
dans tous les cas, devrait être modique pour être ac- 
cessible , serait fourni en immeubles , en rentes ou en 
numéraire , au choix du gérant. 

IL Le jury devrait statuer sur tous les crimes et dé, 
lits de la^presse quels qu’ils soient, sans distinction du 
gouvernement, des corps constitués ou des particuliers 
plaignants. En effet, pourquoi les chambres traîneraient- 
elles à leur barre ceux qui les offensent , lorsque l’at- 
taque contre le trône est justiciable du jury? N’y a-t-il 
pas entre le trône et les chambres égalité de pouvoirs? 
Pourquoi donc y aurait-il inégalité de juridiction? 
Les chambres , comme les rois , ne doivent pas elles- 
mêmes venger leurs propres injures. On suppose tou- 
jours qu’il y a trop de colère là où il y a trop de 
puissance. 

III. L’impôt du timbre devrait être , non pas réduit , 
mais aboli ; a-t-on dit que les journaux sont une eutre- 
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prise industrielle. Oui, pour ceux qui les font, non pour 
ceux qui les reçoivent. 

Mais ceux qui les font , ne gagneraient-ils pas sur 
ceux qui les reçoivent, la somme que le lise retire du 
timbre ? Non , car ils réduiraient le prix de l'abonne- 
ment de toute la différence du timbre. 

En définitive , le timbre est perçu sur les abonnés. 
Les abonnés sont le peuple. Le peuple a plus besoin 
de la presse que le fisc n’a besoin d’argent, et la presse 
va d’autant mieux qu’elle va à meilleur marché. 

L'industrie de la pensée est la moins imposable de 
toutes les industries , non parce qu’elle est la moins 
productive , mais parce qu’elle est une industrie de 
première nécessité. II y a d’ailleurs de$ industries se- 
condaires, qui non-seulement ne subissent pas d’im- 
pôts , mais qui même reçoivent des encouragements. 
Ainsi le trésor a donné jusqu’à des primes de plusieurs 
millions pour la pêche de la morue. Il faut, dit-on, former 
des matelots. Cela est bon , mais il faut aussi former 
des citoyens. On sent si bien cela aux Etats-Unis que 
les journaux sont transportés gratuitement dans toutes 
les parties de l’immense territoire de cette république, 
et sans qu’ils aient été soumis au timbre ni à aucun 
droit fiscal quelconque. 

IV. Le transport de la poste devrait être gratuit. 
D’un côté, le trésor y pcrdrait.des taxes de port et de 
distribution. Mais ne voyez-vous pas que ces excitations 
de la presse ranimée secoueraient les esprits, éten- 
draient les relations du commerce et multiplieraient les 
correspondances, les lettres, les envois et les produits? 

i. 10 
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Tout ne serait donc pas perte pour le fisc. Que le gou- 
vernement porte la hache sur les traitements excessifs, 
qu’il retranche la lèpre dévorante des cumuls et des 
sinécures, et le déficit du trésor sera couvert, et nous 
y gagnerons des abus de moins et des libertés de plus. 

Je vais réduire ma proposition en chiffres , pour 
que , d’un coup d’œil, tout le monde la comprenne. 

Le prix de l'abonnement annuel à un journal est au- 
jourd’hui de 80 fr. » Ce 

Les droits de timbre et 
de poste entrent dans cette 
dépense, savoir : timbre de 
360 feuilles a 7 c. la feuillle, 
ci 25 fr. 20 c. 

Droit de poste à 5 la feuille, 18 fr. » 

~ 43 fr. 20 c 

Reste, ci. . . 36 fr. 80 c. 

Maintenant, défalquez de ce surplus les remises aux 
libraires et directeurs des postes, les dépenses de loyer, 
de bureau, de papier, d'impression, de pliage et de 
distribution , les intérêts des capitaux de fondation, les 
primes du cautionnement, les avances du timbre et 
de la poste , les frais de correspondance, de rédaction 
et d’administration , les non-valeurs , et voyez ce qui 
reste aux entrepreneurs des journaux , et si la concur- 
rence est matériellement possible ! 

En définitive , qui souffre le plus de cela ? C’est le 
public. 

Si au contraire vous ôtez l'impôt, vous réduisez h 
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peu près de moitié le prix des journaux , voici alors ce 
qui arrivera. 

Celui qui n’avait pas de journal en aura un. Celui 
qui n’avait qu’un journal en aura deux. Celui qui n'avait 
qu’un journal d’un format simple , aura un journal 
d’un format double. Celui qui n’avait que les nouvelles 
de la politique, aura les nouvelles de l’administration, 
de la littérature , des sciences , des arts, de l’agricul- 
ture , du commerce et de l’industrie. De nouveaux 
cabinets de lecture s’ouvriront. La fabrication du pa- 
pier , de l’encre , des caractères , des presses , s’aug- 
mentera. Les ouvriers compositeurs et imprimeurs, 
les fondeurs, les graveurs et les mécaniciens se mul- 
tiplieront. Les ardeurs de systèmes, les ébullitions des 
utopies s’exhaleront par tant de pores ouverts, et 
comme les laves d’un cratère , elles retomberont sur 
elles-mêmes en se consumant. La presse départemen- 
tale , qui s’arrêtait aux bourgs , pénétrera dans les vil- 
lages. Les journaux descendront des mains de la grande, 
de la moyenne , aux mains de la petite propriété ; et 
Je peuple , pour qui , en définitive , tout doit se faire , 
recevra des instructions conformes h ses besoins, et il 
sentira que chaque condition a scs droits et scs devoirs, 
et que le pauvre comme le riche ne s’améliore qu’en 
s’éclairant. 

Mais , dit-on , les temps ne sont pas encore arrivés ; 
il faut attendre. Et pourquoi donc attendre ? ont-ils 
attendu ces Parisiens qui marchaient au renversement 
du despotisme sous les feux brûlants de la mitraille ? 
ont-ils attendu ces intrépides Belges qui renouvellent 
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ailleurs les prodiges du peuple . et pour qui tous les 
cœurs généreux palpitent de sympathie et d'admiration? 
Les institutions, comme les fruits , doivent être cueillies 
quand elles sont mûres. 

La France a fait un pas, et le monde va la suivre. 
Ni les coalitions , ni les armées , ni les forteresses , ni 
les glaces, ni les montagnes, ni les mers, ne peuvent 
arrêter la révolution des idées , et avant qu’un quart 
de siècle ne s’écoule, les victoires de la presse auront 
fait le tour de l’Europe. 
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SUR LA NECESSITE DUNE LOI ELECTORALE 
UNIVERSELLE. 



ARGUMENT. — L’auteur a senti qu’après une révolution , 
la première loi et la plus importante à faire était la loi élec- 
torale. Il aborde ici les points fondamentaux d’une telle 
loi, savoir ; le cens d’électorat et le cens d’éligibilité. Il vou- 
drait avec les patriotes judicieux que, pour que l’électorat 
fût plus rationnel le peuple fût plus éclairé. 11 provoque 
le suffrage universel. Mais il balance encore ici entre les 
deux modes d’élection, la directe et l’indirecte, craignant , 
dit-il , « que la coterie ne surmonte V indit i dualité, et 
arrêté qu’il est par l’exemple de V assemblée constituante, 
si grande dans ses conceptions et qui avait le vol et le 
regard de l'aigle. » 

Mais on voit qu’il va se déterminer pour l’élection directe: 
Car, dit-il , le droit politique détient une exception dès 
qu’il cesse d’être la règle , un privilège dès qu’il réside 
dans quelques membres et non dans la communauté. >» 



A M. le Rédacteur du Courrier Français. 

* 

Monsieur, 

La loi d’élection que la chambre va discuter est la 
loi fondamentale, la loi mère; c’est sur ce pivot que 
va rouler tout l’avenir du pats. 

10 . 
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11 ne faut pas se le dissimuler : d'une charte octroyée 
h une charte consentie, il y a des siècles et des mondes 
de distance. 

Expliquons-nous nettement. 

Deux systèmes se partagent le gouvernement des 
sociétés modernes : celui de la légitimité des rois et 
celui de la souveraineté du peuple. 

Or, nous sommes aujourd'hui, h fond et h plein , 
dans le système de la souveraineté du peuple. Dans ce 
système c'est de bas en haut, et non pas de haut en 
bas, que la société doit être construite. Le peuple est 
la hase de la pyramide dont la pointe est la royauté. 

Cela posé, laissons de coté les questions secondaires 
des circonscriptions territoriales, du nombre des dé- 
putés, de l’annalité de possession, des incompatibi- 
lités , etc. 

Attachons-nous aux deux points fondamentaux. 

Oucl sera le cens d’éligibilité ? quel sera le cens d é- 
lectorat ? 

Le cens d’éligibilité ! Mais d’abord , faut-il un cens 
d'éligibilité ? 

Si Ion s’obstine h garderie cens de l’ancienne charte, 
la matière éligible manquera presque' partout. Ce cens, 
d’ailleurs, ne repose que sur un échafaudage de fic- 
tions et de subtilités. Tel paie une grosse imposition; 
mais, grevé d’hypothèques, il a plus de dettes que de 
biens ; peut-être même est-il insolvable. Tel s'attribue 
les contributions de sa femme, de sa belle-mcre, de 
son fils mineur. Celui-ci ne détient qu’en vertu d’une 
donation déguisée. Cet autre achète , garde un an. 



i 
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paie l’impôt, revend le lendemain de sa nomination, 
et sc retrouve pauvre comme devant. Celui-là partage, 
aliène, donne scs biens; il siège cependant, il siège 
cinq ans, il fait des lois, il représente la propriété, et 
il ne l’a plus. 

Lorsque je vais considtcr un avocat, je ne demande 
point : est-il âgé de trente on de quarante ans? où 
sont ses terres? combien possède-t-il de revenus? quel 
est son impôt? A-t-il plus, a-t-il moins? Que m’im- 
porte ? je le choisis parce qu'il me semble le plus ha • 
bile, le plus intègre , le plus éloquent, en un. mot, 
parce que j’ai plus de confiance en lui que dans un 
autre. Eh bien, le député est l’avocat du peuple. La 
confiance des électeurs, voilà la seule mesure de 
l’éligibilité. 

Maintenant, quel sera le cens de l’clecforat ? sera-t-il 
exclusivement territorial ? 

Le système de la charte de 1814 reposait sur le cens 
territorial. C’était un axiome d’alors , que plus on pos- 
sédait d’arpents de terres , plus on avait d’intérêt à la 
conservation de la société. En poussant les conséquen- 
ces de ce principe, il aurait fallu non-seulement don- 
ner le double vote à ceux qui payaient deux cents 
écus de contribution, mais encore donner trente votes 
à celui qui payait trois mille écus. 

L’intérêt de la conservation ne marche pas dans cet 
ordre ascendant. La richesse n’a rien d’absolu. Celui 
quia le superflu craint moins de perdre que celui qui 
n’a que le nécessaire; car celui qui n’a que le néces- 
saire , en le perdant, perd tout. Celui qui a des rentes 
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sur l’État, ou des capitaux dans sa caisse, ou des 
marchandises dans sa boutique, ou des produits bruts 
ou fabriqués dans ses ateliers, craint encore plus de le 
perdre a cause de leur mobilité ou de leur incorpora- 
lité, que celui qui possède une maison, un champ 
ou un bois. Ainsi, le rentier, le manufacturier, le 
marchand , ont intérêt à la chose publique, tout au- 
tant que le propriétaire. Ceux qui n’ont rien et ceux qui 
ont tout, sont toujours prêts, selon les circonstances 
données, h troubler le pays, les uns par cupidité, les 
autres par ambition. Quand l’histoire ne le témoigne- 
rait pas, la nature des choses le voudrait ainsi. 

Le cens de capacité vaut bien, vaut mieux souvent 
que le cens de fortune. Un notaire , un avocat , un 
officier , un académicien, un professeur, un ingénieur, 
un médecin, tiennent dans leurs mains, comme jurés, 
la vie et l’honneur des hommes , et ils n’auraient pas , 
pour nommer tous les cinq ans un député, la capa- 
cité que vous reconnaissez à un paysan illettré ! 

Lorsqu’un gouvernement ne prend pas son fonde- 
ment dans le droit divin, et sa force dans l’aristocratie, 
il faut qu’il la prenne dans le peuple. Il faut donc qu’il 
relève le peuple à ses propres yeux , et qu’il le rattaehe 
à lui par les exercices forts et vivaces du droit poli- 
tique. Car, en définitive, comment la société serait-elle 
tranquille et protégée si le gouvernement n’avait pas 
de la force ; et ne faut-il pas qu’il la prenne quelque 
part? 

N’oublions pas que les gouvernements qui ont pesé 
sur la France , et qui prodiguaient à l’avidité de leurs 
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courtisans, les trésors amassés par les sueurs du peu- 
ple, retenaient systématiquement ce peuple dans 
l’abrutissement de lignorance. Au lieu de circulaires 
et d'instructions ministérielles , si vous voulez que 
votre établissement électoral ait de la vérité et de la 
vie , accoinpagnez-lc d’un bon établissement d'instruc- 
tion primaire: délivrez la presse des entraves de tout 
impôt; laisser filer la lumière par toutes les issues; 
rappelez sans cesse au peuple sa grandeur et sa 
dignité , et développez en lui ce sens moral, cette in- 
telligence secrète du droit et du devoir, dont le dieu 
de l’égalitc a déposé le germe dans nos âmes. 
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LIBELLE XIV. 

sur l'abus de la camaraderie politique. 



ARGUMENT. • — Il so plaint de ce que 1. révolution de juillet 
a été, dès les premiers jours, exploitée, en coupe réglée, 
par la camaraderie doctrinaire. 



Août i830. 

Nous avons vu , sous la Restauration , ce que c’était 
que la camaraderie littéraire ; quelques petits hommes 
«le lettres , pleins de mépris pour les autres et d’amour 
pour eux-memes . s'étouffaient dans leurs embrasse- 
ments: ils baisaient avec adoration la trace de leurs pas , 
et se pâmaient d'un sot enthousiasme pour des niaise- 
ries. Ces hauts et puissants génies sont rentrés dans 
l’ombre avec leurs lunes et leurs tombeaux , leurs 
spectres sanglants , leurs muses énergumènes , leurs 
drames fantasmagoriques, leurs livrets qui sentaient 
l’ambre , leurs vignettes anglaises ctleursculs-dc-lampe. 

C’cstlc tour aujourd'hui delà camaraderie politique. 
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Un jeune homme a-t-il éérit quelques lignes clans un 
journal, a-t-il chatouillé par quelques louanges fines et 
délicates l'amour-propre de M. le duc de Broglie ou de 
M. le professeur Guizot , aujourd’hui ministre , vite , il 
est propre à tout , il sollicite tout , hormis , s’en- 
tend , les petites places. 11 aura du dépit . des con- 
trariétés , de l’indignation , de la colère , s’il n’attrape 
une préfecture, et une bonne préfecture. Vous deman- 
derez peut-être où il a appris l'administration ; belle 
question ! Est-ce que l’administration a besoin de s’ap- 
prendre? Ces messieurs sont nés administrateurs. Mais 
le pays qu’ils vont gouverner , les connaît-il ? point. 
Quelle est donc leur consistance sociale? aucune. Ont- 
ils l’expérience des affaires et surtout l’expérience des * 
hommes , que le temps seul donne ? non ; mais cju 'im- 
porte ? ce n’est pas du tout de cela qu'il s’agit , ils veu- 
lent être préfets , et ils le seront , et ils le sont. 

Si on leur dit : vous avez sans doute un très- grand 
mérite, mais il me semble que vous êtes bien jeunes et 
que pour remplir tel emploi, il faut légalement avoir 
tel âge , et que vous n’avez pas cet âge , savez-vous ce 
qu'ils vous répliquent ? Bah , qu’est-ce que cela fait ? 
est-ce que nous ne sommes pas en révolution ? il s’agit 
bien aujourd’hui de règles et de lois! Alors, messieurs, 
puisque nous sommes en révolution , puisqu’il ne s’agit 
plus de règles et de lois, nous nous marierons déci- 
dément à douze ans, nous serons tous conscrits h treize 
ans ou treize ans et demi , et nous n’aurons que des 
électeurs, des jurés et des députés de quatorze h quinze 
ans tout au plus. 
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11 nous semblait cependant que c 'était au cri de la 
loi , au cri de la charte , que marchait ce peuple hé- 
roïque , qui apparemment ne vous valait pas. Dans sa 
vertueuse simplicité , il se contentait de vaincre ou de 
mourir. Rentré dans scs ateliers , à peine se souvient-il 
de ce qu'il a fait. Il est vrai que le peuple n'a pas d’aussi 
bons camarades. Vivent les camarades qui distribuent 
les honneurs et l’argent ! 

C'était bien la peine de se faire mitrailler et de chan- 
ger de régime pour tourner toujours dans le même 
cercle d'abus ! 

Quand M. de Renneville, maître des requêtes depuis 
huit ans , et qui , d’ailleurs , avait dirigé en second le 
ministère des finances , fut nommé conseiller d’état en 
service extraordinaire seulement , avec entrée au con- 
seil, on se récria de toutes parts, et les camarades dont 
nous parlons, réclamèrent plus haut que les autres l'im- 
pitoyable application de la loi. M. de Renneville avait 
vingt-neuf ans et demi , l’ordonnance réglementaire 
du 26 août 1824 portait que « nul ne sera nommé 
» consciller-d’états’il n’est âgé de trente ans accomplis. » 

M. de Renneville se présenta au Louvre ; on lui lut 
la loi , et on lui ferma la porte au nez. Il était cepen- 
dant parfaitement bien avec les puissances du jour, et 
c’était un excellent camarade. 

V oici venir maintenant Timandre bon camarade aussi. 
Timandre ne se soucie pas de commencer par être 
soldat. Timandre aime mieux tout de suite être colonel. 
Timandre veut être conseiller-d’état en service ordi- 
naire, avec entrée au conseil et 15,000 fr. d’appointe- 
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incnts. Timandre est jeune, il sort de l’école; mais le 
ministre m’cst-il pas libre de faire ce qu’il veut et» 
faveur des’ hommes d’un génie précoce et extraordi- 
naire , en faveurj d’un camarade surtout ? Mais que 
répondra-t-on lorsqu’ouvrant le livre de la loi , on de- 
mandera s’il est vrai , d’une part , que Timandrc n’a 
pas vingt-huit ans, et, d’autre part, que la loi exige 
trente ans ? Sotte objection ! on répondra que nous 
sommes encore en révolution , et que la camaraderie 
se moque bien de la légalité. 



11 
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LIBELLE XV 



SUR LA NECESSITE, l’ÉTENDUE, ET LES EFFETS 
DU PRINCIPE ÉLECTIF. 



ARGUMENT. — Il développe les avantages du principe 
électif produit dans les institutions du pays par la révolution 
de juillet. 



1830. 

Le principe de l'élection est le fondement du nou- 
veau gouvernement. 

C'est en quoi il diffère de la Charte de Louis XV11I 
et du système anglais. 

La chambre des lords anglais n’a pas pour origine 
l’élection. Les barons anglais avaient un droit féodal , 
un droit propre qui était le prix de la conquête ou d’un 
consentement vague et qui se perdait dans la nuit des 
âges. 

Sous Louis XVIII , le roi tenait ses droits de sa 
naissance , de lui-méme. Il semblait que la nation ne 
datât que de la Charte. lia nation était toute nouvelle 
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Le roi seul était ancien. Toutes les libertés descendaient 
du trône. Nous n’étions libres que par son bon plaisir. 
Sous ce rapport , il y avait plus de dignité , de res- 
pect du citoyen, dans la vieille monarchie. Car la na- 
tion y défendait comme à elle propre, par sesparlemens 
et ses états-généraux, les droits assez resserrés qu'elle 
avait reconquis sur la féodalité. Mais l’usurpateur 
Louis XIV lui ravit le peu de liberté politique qui lui 
restât. La monarchie de nos derniers rois n’était qu’un 
despotisme mitigé par la religion et par les mœurs. 

C’était en partant de ce droit d’octroi qu’on peut re- 
tirer dès qu’il n'est qu’une concession unilatérale , 
qu’on avait sous Charles X , établi dans le roi seul le 
pouvoir constituant. On avait tort si l’on se plaçait dans 
l’à priori, parce que le peuple seul a le pouvoir consti- 
tuant, bien qu’il ne puisse l’cxcrccr que par délégation. 
Ou avait raison , si l’on restait purement et simplement 
dans la Charte. Car celui qui donne peut retirer , et s'il 
peut retirer , il peut modifier. 

Aussi , la Charte a été détruite de fond en comble , 
dès qu’on a substitué h l’octroi le consentement. 
Louis XVIII a donné la Charte, Louis Philippe l’a 
reçue. N’allons pas plus loin : toute la révolution de 
juillet est là. 

L’élection . bien qu’imparfaite , a commencé par le 
sommet, par le roi. Nul doute que le peuple, trouvant 
la couronne à terre, ne peut la ramasser et l’oflrir ii 
qui lui semblait le plus propre à la porter dans son in- 
térêt et pour son b onheur. 

Tout part donc de ce principe, tout vient de l’élec- 
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tion. Le roi lui-même ne nomme aux emplois publics , 
que par suite d’une délégation virtuelle et perpétuelle 
qu’il est censé tenir ordinairement du peuple et non de 
son droit propre , personnel , et antérieur. 

Mais comme l’intérét du peuple a été la seule me- 
sure de cette délégation, il convient de rechercher si 
ce même intérêt ne veut pas que le peuple retienne 
quelquefois au lieu de déléguer. 

Ainsi, il convient que le peuple élise librement ses 
représentants dans la Chambre , de manière qu'il soit 
toujours la pierre angulaire de l’édifice. 

Il y a élection pour les corps littéraires. H y a élec- 
tion pour les tribunaux de commerce. 11 y a élection 
pour les chaires des professeurs. 

L'élection porte en soi un principe de moralité et de 
perfectionnement social. Elle invite à acquérir, par ses 
talents et par sa probité , l'estime des concitoyens. 

Ces fréquentes réunions , en rapprochant les hom- 
mes , effacent les préjugés de caste ; elles disposent à 
la bienveillance , h la générosité des sentiments ; elles 
établissent des liaisons entre les localités et tournent 
au bien général. 

L’élection existe pour les officiers de la garde na- 
tionale. Elle doit se faire entre égaux par rotation. 

De même , dans l'armée , l'élection au choix du 
prince doit être restreinte par l'obligation de nommer 
les plus anciens. En effet , l'ancienneté du service est 
le premier des mérites et des droits , tant qu’il n’y a 
point guerre. En temps de guerre , l’élection du prince 
doit être plus large. C'est au plus brave , an plus habile 
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h commander. En définitive, c’est toujours l'intérêt du 
peuple qui doit être la mesure des actions sociales. 

Quant aux officiers municipaux, il semble que l’élec- 
tion doit les atteindre. Comment, si la force armée des 
gardes nationales est soustraite à la nomination et à la 
direction du roi militaire , les officiers municipaux se- 
raient-ils soumis h la nomination du roi civil ? le même 
principe emporte les mêmes conséquences. 

Les élections municipales, si elles sont à base de suf- 
frage universel et frequentes, feront pour le peuple 
des villes et des campagnes, ce qu’ont fait naguère les 
élections politiques pour les contribuables U cent ccus. 
Elles les attacheront plus fortement au gouvernement 
représentatif; elles lui donneront le sentiment de sa 
dignité d’homme ; elles useront , elles consommeront 
son activité patriotique; elle l’occuperont dans le eercle 
des brigues locales ; elles ramèneront vers des intérêts 
de communauté , cette inertie d’égoïsme et de sombre 
défiance dans laquelle l’oppression de tant de siècles 
l’avait comme plongée et engourdie. Elles réveilleront 
de leur torpeur ses facultés morales et intellectuelles. 
Chacun voudra se rendre digne d’obtenir de scs pro- 
ches , de ses voisins , une marque de leur confiance, de 
leur estime. Cette force que les administrateurs puiseront 
dans le consentement, dans l’élection populaire, ils l’exi- 
geront de leurs administrés , ils la reporteront au pouvoir. 

Lorsque les esprits sont occupés des élections locales, 
ils laissent plus de liberté au gouvernement, pour se 
mouvoir dans le cercle de la politique et des intérêts gé- 
néraux. 

11 . 
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POLÉMIQUE ÉLECTORALE. 



ARGUMENT. — L’auteur, qui avait été nommé deux fois 
député d’Orléans , succomba au mois d’octobre 1830 devant 
la faveur nouvelle de son concurrent , aide de camp de 
Louis-Philippe. C’est le sujet de cette polémique où l’auteur 
réfute vigoureusement les objections de ses adversaires et 
formule les vœux des patriotes. 

Le même jour qu’il était re|<oussé au collège d’Orléans , on le 
nommait député au collège de Bourg. Yoilà quelles sont en 
France, pays de contradictions et d’inconstances, les chan- 
ces de la fortune électorale ! 

■ i 



1830. 

Je suis devenu, pendant mon absence, et sans y 
prendre part, l’entretien d’une controverse animée. 

J arrive ; le temps presse ; résumons les objections : 
On me demande d’abord comment j’ai pu , par un 
quart subit de conversion , passer du centre gauche où 
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je siégeais sous la Restauration, à la gauche où je siège 
aujourd'hui. 

Je réponds qu’il ne faut pas considérer le siège, mais 
les doctrines. Les doctrines sont tout le député. C’est 
avec la gauche que sous la Restauration j’ai demandé 
l’indépendance du Conseil-d’État et la responsabilité des 
ininstres ; c’est avec la gauche que j’ai attaqué les do- 
tations ruineuses et l'hérédité de la pairie; c'est avec la 
gauche que j’ai proposé le jury pour les délits de la 
presse ; c’est avec la gauche que j 'ai repoussé les mo- 
nopoles de la fiscalité et de l’enseignement ; c’est avec 
la ffauehe que, dans ma colère patriotique, j'ai rejeté 
le budget de 1829. 

On me demande pourquoi , dans je ne sais quelle 
lettre écrite h l’un de mes collègues , parmi le tumulte 
et le feu des journées de juillet, j’aurais dit que les 
ministres seuls étaient responsables . que le roi était 
impeccable , que je lui garderais fidélité. 

Je réponds qu’à l’instant même où j’écrivis ce billet 
confidentiel , un membre influent de l’assemblée an- 
nonçait l'arrivée. séance tenante, du duc deMortemart, 
le retrait des funestes ordonnances , le renvoi des mi- 
nistres et l’entrce au conseil de MM. Royer-Collard, 
Gérard, Casimir Périer, Dupont de l’Eure. Voilà le 
fait; j’ajoute que le cri de vive la Charte roulait 
autour de notre salle. C’était en poussant ce cri qu’on 
dressait les dernières barricades. La Charte vivait 
donc encore d’une vie mourante ; mais enfin , elle 
vivait. 

Je ne m’en défends pas; député, je suis resté fidèle 
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h la Charte tant qu'elle a été Charte ; fonctionnaire , je 
suis resté fidèle au Roi tant qu'il a été Roi. Mais ma 
fidélité ne va pas au delà du tombeau. Régner , c’est 
vivre. Un Roi qui ne règne plus est mort. 

Mais , à ce compte , me dira-t-on , le peuple n’aurait 
pas dû renverser la royauté. Le peuple ? c’est une au- 
tre question. Le peuple avait été refoulé par les baïon- 
nettes dans sa résistance légale. Il s’est levé, grand, su- 
blime, admirable. Le fer a croisé le fer , la force a re- 
poussé la force. Le trône a été assiégé; il a volé en éclats 
sous les coups de la foudre populaire. Le peuple a 
vaincu ; il a puni l’impiété du parjure ; il a crié plus de 
Bourbons ,* mais il a respecté la personne du monar- 
que détrôné; car le pouvant prendre, il ne l’a pas pris; 
le pouvant juger, il ne l’a pasjugé. 

On me demande pourquoi je n’ai pas cru devoir con- 
fectionner un roi et une charte à l’instar de mes collè- 
gues ? parce qu’ils se sont attachés au fait , et moi au 
droit. 

Pourquoi je n’ai pas bravé d'incroyables dangers, en 
votant la charte du 7 août? parce qu’au 7 août il n’y 
avait plus le moindre danger à voter cette charte. 

Pourquoi je n’ai pas vu le mal qui serait arrivé si tous 
les députés eussent fait de même que moi ? parce que 
le mal qui ne vient que de l’imagination , affecte les uns 
et n’affecte pas les autres. 

Pourquoi je n’ai pas craint le peuple? parce que l’ai 
admiré. 

Pourquoi je n’ai pas eu peur? singulière question! 
parce que je n’ai pas eu peur. 
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Pourquoi je n’ai pas protesté à la tribune? parce que 
l'immobilité de mon silence , protestait plus haut que le 
retentissement isolé de ma parole. 

Pourquoi j’ai donné ma démission de député le 12 
août? parce qu’en la donnant le dernier, je n'en en- 
traînais pas d’autres. 

Pourquoi j’ai donné ma démission de maître des re- 
quêtes ? parce qu’on ne doit pas retenir d’une main ce 
qu’on rejette de l’antre. 

Pourquoi j’ai refusé d’être conseiller- d’état . procu- 
reur-général et premier président ? parce qu’un hon- 
nête homme doit sacrifier des intérêts d’honneur et 
d’argent aux convictions de sa conscience. 

Pourquoi je fais de l’opposition ? parce que j'en ferai 
tant qu’on s’écartera des principes. 

Pourquoi l’opinion vaincue relève la tête? parce que 
nous baissons la nôtre. 

Pourquoi je ne me fais pas recommander par les 
ministres et par les reines? parce que je ne suis ni mi- 
nistériel ni grand seigneur. 

Pourquoi mes collègues ne vont plus du même pas 
que moi ? parce qu’ils s’arrêtent et que je marche. 

Les imaginations faibles ont toujours peur de l’anar- 
chie. Mais il arrive quelquefois que c’est la peur de 
l’anarchie qui mène à l’anarchie. 

11 faut dominer les circonstances, si l’on ne veut pas 
se laisser dominer par elles. 

Ce n’est pas être trop libéral que de vouloir plus de 
concessions sous une charte consentie que sous une 
charte octroyée ; c’est être conséquent. 
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Le gouvernement absolu est la vie sociale en sommeil. 

Le gouvernement représentatif est la vie sociale en 
mouvement. 

Chaque révolution clôt un régime ; mais elle en re- 
commence un autre. Être stationnaire h l’aurore d'une 
révolution, c’est être rétrograde ; c’est s’arrêter au mo- 
ment de se mettre en route ; c’est admettre le principe , 
sans vouloir les conséquences. 

Ces conséquences, il faut les accepter franchement. 

11 faut que la pairie ne soit plus héréditaire. 

Que la presse périodique soit délivrée des entraves 
du fisc. 

Que la responsabilité des ministres et des agents se- 
condaires du pouvoir ne soit plus une illusion. 

Que l’élection universelle soit la hase du régime mu- 
nicipal, départemental et parlementaire. 

Que le jury soit étendu aux délits de la police correc- 
tionnelle. 

Que les privilèges et les monopoles, les cumuls et les 
sinécures disparaissent. 

Que de larges et profondes économies , proportion- 
nées à l’abolition graduelle des impôts vexatoires et aux 
besoins nécessiteux du peuple , soient taillées à plein 
dans le budget. 

Que de nouveaux débouchés soient ouverts k l’in- 
dustrie et au commerce. 

Que 1’enseignement primaire soit gratuit , et que 
l’enseignement supérieur soit libre. 

Que les ministres n’oublient jamais qu’ils' gouvernent 
par le peuple et pour le peuple , et que l’amélioration 
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de son état physique , moral et intellectuel, est le pre- 
mier de leurs intérêts et le plus saint de leurs devoirs. 

Tels sont mes vœux. 

Peut-être ils devancent le mouvement tardif des es- 
prits. Peut-être mes méditations solitaires n’ont-elles pas 
eu le temps de germer et de mûrir dans la confiance 
des électeurs. Je puis n'êtrc pas encore compris ; je 
puis n’être pas réélu ; mais dans quelque coin obscur 
que la fortune me jette , il me restera toujours un cœur 
pour aimer la liberté, et une plume pour la défendre. 



/ 
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SUR LA PEINE DE MORT. 



ARGUMENT. — On envisage ici la peine de mort sous un 
jour tout-à-fait nouveau. 

11 ne faut l’appliquer en aucun cas; mais c’est en matière 
politique qu’elle est plus rationnelle que dans toute autre 
hypothèse; car , plus il y a de victimes, plus le crime est 
grand, et plus le crime est grand, plus il est punissable. 
Mais il n’y a de crimes politiques que ceux qui sont commis 
contre la souveraineté du peuple. C’est la conclusion de ce 
Libelle. 



1830. 

Les révolutions politiques affectent toujours plus ou 
moins la législation. 

Ainsi si la révolution tourne h la liberté , on détruit 
les garde-nobles , les majorats , les inégalités de par- 
tage. 
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Si la révolution tourne au despotisme , on fortifie b* 
pouvoir à l'aide des institutions civiles. 

En un mot , la législation doit se conformer au prin- 
cipe du gouvernement. 

L'iiistoire de notre pays démontre cette vérité. Le 
Code civil a été fait sous le consulat, temps de repos , 
de liberté, d'égalité qui se rapproche du nôtre. Il ne faut 
donc pas s’étonner si son tempérament législatif nous 
convient. 

Le Code pénal a été bâti sous l’empire, au fort de 
sa puissance , dans le sombre et menaçant intérêt du 
despotisme. Il exagère les peines, il choque nos mœurs, 
il inquiète la liberté. 

La charte de Louis XVIII , rédigée par les hommes 
de l’empire, servit à marquer le passage d’un régime à 
l’autre. On y voit, en effet, figurer h côté des exi- 
gences de la liberté les précautions du despotisme : le 
renversement éventuel des lois par les ordonnances (1 
la faculté de la censure (2), et l’expectative des cours 
prévotales dont le souvenir est tâché de sang (3). 

C’était folie de s'imaginer qu’on pût mettre dans la 
législation le principe de l’exception et du privilège , 
sans qu’on u'en tirât de conséquences. 

Ces conséquences furent et devaient être forcément 
les évocations des Cours royales , la juridiction excep- 
tionnelle des tribunaux pour les délits de la presse, la 



(1) art. 14. 

(2) art. 8. 

(3) art. 63 
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juridiction de la police correctionnelle pour les délits 
ordinaires, la juridiction des conseils de guerre pour 
les délits civils commis par des militaires, enfin la ju- 
ridiction privilégiée de la pairie pour les crimes poli- 
tiques des grands et même des petits. 

Demander si ces institutions doivent subsister aujour- 
d'hui , c'est demander si c'est au nom du privilège ou 
au nom de la liberté que la révolution de 1830 a été 
faite. 

Je regretterai toujours que les rédacteurs de la nou- 
velle charte ne se soient pas assis en face de notre 
grande révolution , pour la regarder sans crainte , la 
méditer et la comprendre. 

J’aurais voulu que cette charte fût digne de son 
origine, digne du peuple, digne de la grandeur et de 
la majesté de la révolution. 

J'aurais voulu que tous les yeux pussent lire au 
frontispice de scs prolégomènes l'abolition de la con- 
fiscation , de l'arrestation illégale et de la peine de mort, 
et que se trouvassent ainsi placées sous la sauvegarde 
et sous l’inviolabilité de la constitution , les biens , lu 
liberté , la pensée et la vie de l’homme. 

Que d’arguments se pressent contre la peine de mort ! 

On fait peu de cas de la liberté dans les pays où l’on 
fait peu de cas de la vie ; c’est qu’en effet , la vie n’a de 
prix que pour les hommes libres. 

La peine de mort ne peut tirer son prétexte que de 
la crainte de la récidive , de la justice du talion , ou de . 
l’étonnement salutaire de l’imagination. 

La crainte de la récidive tombe devant la confina- 
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tion solitaire qui séparerait le membre gangrené de la 
société, tout aussi bien que la mort. 

La justice du talion doit se faire sur l'heure. Con- 
vient-il que la société massacre de sang-froid l’un de 
ses membres qui en a massacré un autre dans sa co- 
lère ? Lequel , dans ces deux actes de tuerie , est le 
plus barbare, du criminel ou de la société? 

L’étonnement du spectacle et sa fin tragique font 
que le peuple songe à la brièveté encore plus qu’à 
l’horreur du supplice. Cette hache coupante qui abat 
un malheureux, pâle et protestant de son innocence 
entre les mains de la mort, met sous les yeux du peuple, 
qui n’a que le temps de les lever et de les abaisser, un 
homme plein de vie et un cadavre. Le peuple doute 
alors, et demandez-le lui si vous ne me croyez pas : il 
doute à la fois du crime , de la justice et de l’âme. 

Le bourreau donne, sur l'échafaud , au peuple as- 
semblé, une leçon d’athéisme. 

Autres réflexions : 

La mort rend l'horreur de la condamnation irrépa- 
rable et le repentir du condamné impossible. 

La société donne-t-elle la vie pour l’ôtcr? On peut 
douter du crime, quand on ne l'a pas vu , même quand 
on l’a vu : on peut douter du témoignage des autres et 
«le son propre témoignage. Mais de la mort, en peut- 
on douter? 

La peine de mort, que l’effroi du doute empêche les 
j tirés d’appliquer, sauve les infanticides , les empoison- 
neurs, les noirs scélérats. Ainsi elle rejette au sein de 
la société de vrais coupables, sans aucune punition. 



Digitized by Google 




( IS6 ) 

Cependant il y a autant d’injustice sociale h ne pas 
punir qui l'a mérité , qu'à punir qui ne l'a pas mérité. 

On dit que l’abolition de la peine de mort est un essai 
qui ne réussira pas. Essayons toujours. On a le temps 
de redevenir cruel. 

Lorsqu'une idée philosophique a longtemps travaillé 
les esprits, il faut bien qu’elle pénètre de force dans la 
législation. Que servira d’avoir écrit la peine de mort 
dans votre code si, par un repoussement instinctif, par 
un accord tacite et universel, les jurés dans leur ré- 
ponse nient l’évidence du crime? Vous auriez alors 
des verdicts parjurés d’absolution et des crimes d’au- 
tant moins punis qu’ils seraient plus atroces. 

Quand la société frappe de son glaive un innocent, et 
cela arrive, elle ne punit pas, elle assassine. 

Elle est pire que la bète féroce qui déchire sa vic- 
time, parce que cette bète n'a pas de raison et qu’elle a 
faim. 

Elle est pire que l’assassin lui-même , parce qu’elle 
prémédite le mal avec plus de lenteur et de solennité , 
sans péril et sans remords. 

Devant l’échafaud qui ruisselle de sang , les hommes 
du peuple perdent leur religion , les femmes leur sen- 
sibilité et les enfants leur innocence. 

f 

Etrange folie, folie qui n’a pas de nom, de dérober 
au regard furtif de quelques passants, l’étalage d’une 
gravure obscène , tandis que l’on dresse sur la place 
publique, devant vingt mille personnes, un spectacle 
de barbarie , d’immoralité et de matérialisme ! 

Entraînée aujourd’hui à faire par la législation ce 
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qu’elle aurait dû faire parla constitution, la Chambre 
n’a vu la chose que sous un étroit côté. Elle a réduit 
une question de principe à une question de circon- 
stance. Que les hommes parlementaires sont mobiles ! 
Lorsque l’année dernière M. de Tracy sonda le terrain, 
des murmures universels le saluèrent. Je vis un mi- 
nistre s’élancer à la tribune pour foudroyer cette tbèse 
anarchique. M. de Tracy. avec une modestie parfaite, 
balbutia quelques excuses, et il descendit de la tribune, 
confus, navré et doutant presque de lui-même. L’as- 
semblée entière , moins quelques membres, vota l'ordre 
du jour. Aujourd'hui les mêmes hommes votent le con- 
traire , presque d’acclamation. Étrange sort des lois! 

La chambre de 1830 a reconquis l'initiative, elle 
pouvait adopter ou rejetter la proposition de M. de 
Tracy. Par quelle étonnante circonspection , est-ce le 
gouvernement, est-ce le roi personnellement qu’elle 
charge de résoudre la difficulté ? Si la chambre repré- 
sente la nation véritablement , pourquoi ne pas ex- 
primer le vœu de la nation? Si elle ne la représente 
pas , que ne se retire-t-elle? 

Mais ne doit-on abolir la mort que pour les crimes 
politiques seulement? 

Question mal posée. Recueillons-nous en nous-mêmes, 
mettons bas nos préjugés et nous allons la voir sous un 
our tout nouveau. 

i 

C’est pour le peuple , parce que au bout du compte 
le peuple constitue la majorité, que les lois doivent se 
faire, et c'est presque toujours contre le peuple qu'on 
les fait. 

12 . 
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11 est vrai que le peuple ne distribue pas les faveurs, 
il ne donne pas les traitemens, il ne nomme pas les 
députés , il ne gouverne pas le pays , il ne fait pas les 
lois. Grâces aux impôts qui étouffent la presse, le peuple 
ne lira pas ces lignes que j’écris pour lui ; à peine même 
s’il sait ou s’il veut lire. Il semble que nous l’ayons mis 
tout-à-fait en dehors de la société, et que nous n’y 
fassions attention que pour en tirer de la force, de 
l’argent et du travail. Cette continuelle préoccupation 
de nous-mêmes, cette absorption de notre moi social, 
fausse notre esprit dans la classe plus élevée ou le 
hasard nous a jetés , où nous vivons tous , écrivains , 
fonctionnaires, législateurs , savants, philosophes, gens 
h états libéraux et h places, oisifs et riches. 

Lorsque nous pensons a libérer de la mort les délits 
politiques exclusivement, ne faisons-nous point , sans 
que nous nous le définissions bien , un secret retour 
sur nous-mêmes? 

Qu’importe au peuple, la plupart du temps, qu’on 
punisse de mort les crimes politiques ? Lorsqu’il s'in- 
surge , il triomphe ou il succombe. S’il triomphe , il 
oublie, pardonne, et ne remporte guère ordinaire- 
ment avec lui que des récits amplifiés de gloire , et 
qu’une stérile estime de soi-même , sans honneur et 
profit. S'il succombe, c’est les armes h la main et sur 
le champ même de l’insurrection. On prend les chefs 
de la révolte civile ou militaire , qui ne sont guère 
ni peuple ni soldat : mais on ne décime pas la foule ; 
on lui pardonne. On ne fusille pas tout une armée , on 
la licencie. On peut résumer ceci en disant que dans 
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les luttes politiques, les gens du peuple qui y prennent 
part, en sortent ou vainqueurs, ou morts , ou amnistiés. 

Ce sont véritablement les princes de la révolte ou de 
l’armée , les conseillers du monarque , les membres des 
législatures, les hauts fonctionnaires , les grands de 
l'État , en un mot les hommes des classes supérieures, 
qui sont h la tête des révolutions au commencement 
ou à la fin et qui en profitent à peu près pour eux seuls. 
Ils ont les bénéfices, ils ne veulent pas de périls. Comme 
ils font les lois, ils se construisent une législation spé- 
ciale qui les tient quittes de leur tête. Ce n’est point 
justice. 

Rationnellement, la peine doit être proportionnée 
aux conséquences du crime. Or, comment le crime de 
l'assassinat collectif ne serait-il pas aussi horrible que 
celui de l’assassinat individuel ? Lorsqu’un homme du 
peuple tue un autre citoyen , il n’y a qu’un membre de 
moins dans la société. Mais lorsqu'un homme du pou- 
voir fait massacrer, par des soldats ou par des bour- 
reaux, dix mille citoyens, il y a dix mille membres de 
moins dans la société. Le crime du second est donc à 
celui du premier comme I est à 10,000. ou si vous vou- 
lez, c’est comme si l’un tuait avec dix mille bras, et 
l’autre avec un seul. 

Lorsque l’homme du peuple s'échappe , ce qui arrive 
rarement, il traîne sa misère jusqu’à la mort. 11 sc 
tient nuit et jour sur la défensive , défensive pleine 
d’ombrage , de périls et de repentir. Il est d'ailleurs le 
plus souvent presque aussitôt repris. 

Lorsque l’homme du pouvoir s’échappe , cc qui arrive 
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souvent , c’est avec les trésors de l'Etat : il se tient con- 
tinuellement sur l'offensive, et au lieu de se repentir de 
son crime . il s’en glorifie , il ourdit des complots par- 
ricides contre ses concitoyens , et qui sait si ce Corio- 
lan ne reviendra pas , le fer à la main , déchirer les 
entrailles de sa patrie ? 

Dans l'assassinat politique, il y a une intention lon- 
guement préméditée. Il y a abus non-seulement de la 
force individuelle , mais de la force sociale. H y a lu- 
mière, conseils, responsabilité dans le criminel. Tout 
cela rend le crime plus grand. 

Mais ouvrez les greffes des assises. Qui assassine 
dans les villes, dans les campagnes, sur les grandes 
routes ? Qui vole avec les circonstances aggravantes du 
nombre et de l’effraction? Qui fabrique la fausse mon- 
naie? Quelles sont les filles-mères qui étouffent leurs 
enfants ? Quels sont les incendiaires qui brûlent les 
fermes? Quels sont les compagnons qui dans la que- 
relle de l’ivresse se frappent de mort? Ce sont des 
hommes du peuple. Qui les pousse au crime? La mi- 
sère ou les passions. Eh bien! vous riches , vous grands 
de la société, vous qui faites les lois, vous qui gouvernez 
parle peuple et pour le peuple , prévenez la misère 
par des moyens de travail . corrigez scs mauvaises 
passions pas l'éducation primaire et par la presse. En- 
suite vous n’aurez pas à punir de mort les assassinats , 
car vous n’en aurez que peu ou point. 

En résumé , nous ne voulons pas plus la mort contre 
les crimes politiques que contre les crimes particuliers. 
Mais nous disons que l'horreur que les premiers nous 
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inspirent, s’estime et se gradue selon la proportion du 
nombre des victimes. 

Entendons-nous encore : il n’y a de Crimes politiques 
qnc ceux qui sont commis contre la souveraineté du 
peuple. 

Le plus grand de tous les crimes est de s’armer contre 
le gouvernement et les lois qui sont les expressions de 
la volonté du peuple. Mais l'insurrection contre les 
gouvernements et les lois qui sont l’expression de 
la volonté des tyrans individuels ou collectifs , est 
plus qu’une vertu de citoyen , c’est un devoir de 
nation. 

Le peuple seul peut faire grâce, parce que sa ma- 
gnanimité est au-dessus de sa vengeance , parce qu'on 
ne punit pas de mort l’action d’un insensé , et parce 
qu’il n’y a qu’un insensé qui puisse vouloir renverser 
par la violence l’ouvrage de la volonté générale. 

Mais dans les luttes politiques entre les partis qui 
veulent s’emparer du pouvoir, c’est une autre règle 
qu’il faut observer et cette règle n’est pas fixe, 

On agit comme en temps de guerre. On épargne 
son ennemi politique ou bien on le tue . selon qu'on a 
plus d'intérêt tantôt à l’épargner, tantôt à le tuer. 
Cela dépend de la circonstance , de la disposition des 
esprits et du tempérament du vainqueur. 

On ne peut pas pbis blâmer Isabelle et don Carlos , 
dona Maria et don Miguel, d’égorger sur l'échafaud 
leurs prisonniers politiques, que de se tirer des coups 
de fusil sur le champ de bataille. 

L’abolition de la peine de mort n'a de possibilité de 
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rationalité , de moralité , que dans les gouvernements 
libres. 

Le droit de grâce n’appartient qu'au souverain. 11 n’y 
a de souverain que le peuple. 
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LIBELLE XVIII. 

qu’il y a urgence de dissoudre la chambre 
USURPATRICE DU 7 AOUT 1830 . 



ARGUMENT. — Ici , l'auteur démontre par des arguments 
péremptoires, l’urgence pour la chambre du 7 août 1830 , 
qui prorogeait elle-même ses pouvoirs , de se dissoudre et 
de se retremper dans les sources de l’élection universelle . 

Le général Lamarque , auquel il s’adresse , fut si frappé de la 
vérité de ses arguments, qu’il ne put s’empêcher de s’écrier 
longtemps après devant cinquante députés de l’opposition 
réunis en conférence chez Lointier: 11 n’y a, Messieurs, 
parmi nous, queM. deCorraenin qui ait bien jugé la question 
des pouvoirs de la chambre du 7 août, et la postérité confir- 
mera son jugement. 



183 !. 



Au général Lamarque. 

Vous me demandez, Général, ce que je pense de 
la nécessité d'une dissolution ; le voici : 
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Une chambre constituante ne peut, sans péril pour 
la constitution, se faire législative. 

Qui empêcherait la chambre, devenue plus nombreuse, 
de défaire ca qu’a fait la chambre en petit nombre, et 
par conséquent de refaire une autre Charte et un autre 
Iloi ? Son droit ou son usurpation sont aujourd'hui les 
mêmes qu’il y a un mois, et c’est là le danger : il n’y 
a pour elle qu'à oser ou pouvoir. 

Le faible de la Charte de 1814 était de n'avoir pas 
été consentie. Ce qui, d’une part, permettait aux agents 
du pouvoir de la modifier contre 1 intérêt du pouvoir, 
ainsi que l’ont fait les fameuses ordonnances. D’autre 
part, le peuple ne l’ayant pas expressément approuvée, 
ne se croyait pas lié par un acte unilatéral. C’est ce 
qui exposait la Charte à être perpétuellement violée 
des deux côtes. Et ce qu’on regardait en elle comme 
un signe de puissance, l'octroi, a été la cause de sa 
mort. Ici , c’est le contraire; la Charte de 1830 a été 
acceptée et jurée par le prince, avant d’avoir été 
donnée on ratifiée par le peuple. Autre contre-sens. 

La Charte de 1830 ne put être ratifiée par des 
collèges partiels, d'abord parce que les collèges ne 
sont pas l’expression assez large de la volonté du peu» 
pie , ensuite parce qu’ils ne sont pas l’expression assez 
générale du corps électoral lui-même. Ils pèchent à 
la fois par ces deux bases. 

On a dit qu’il fallait demander la ratification des 
électeurs. Mais les électeurs n’ont, dans aucun cas, 
reçu de la loi de leur institution , aucun mandat pour 
donner des ratifications quelconques. D’ailleurs, pour 
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ratifier un acte, il faudrait avoir eu le pouvoir de 
donner mandat de le faire. Or, les électeurs n’a- 
vaient pas ce pouvoir. Ils se tromperaient étrange- 
ment, s ils croyaient le contraire, quelle que soit 
l'inclination que nous avons tous à nous croire plus 
que nous ne sommes. Les électeurs de la Charte de 
1814 ne pouvaient conférer qu’un mandat législatif 
et non un mandat constituant. Cela est plus clair que 
le jour. Aussi les députés qui ont donné leur démis- 
sion , seulement parce qu'ils ne tenaient pas de pou- 
voirs suffisants de leurs commettants, se sont trompés. 
Leurs commettants étaient impuissants comme eux. 

Le pouvoir étant de soi-mème une chose essentiel- 
lement active, a besoin d'être sans cesse occupé et 
tenu en baleine , pour ne pas devenir violent et arbi- 
traire. 

Ainsi, chez les princes absolus, cette exubérance 
se dissipe par la guerre extérieure, et en temps de 
paix, par les plaisirs exténuants de la chasse, par les 
mollesses du rang suprême, les puérilités sérieuses 
de l’étiquette, les caquetages des cours , la pompe des 
spectacles, les parades des troupes, les momeries, 
les favoris, les cuisiniers et les maîtresses. Chacune 
de ces graves occupations démembre, atténue , divise, 
absorbe les vivacités du pouvoir. 

Si au contraire la souveraineté est dans le peuple, il 
faut, pour que le pouvoir ne soit pas trop tendu, que son 
action sc porte sur une multitude de points à la fois. 
De là, la nécessité de disperser le système électif et de 
renouveler souvent les candidatures, d’occuper ainsi 
i. 13 
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l’esprit public et d'en user la pointe , de mettre par ces 
•remuements tous les talents en relief, et de faire tourner 
toutes les ambitions vers le bien public, en n'accor- 
dant qu’aux services populaires les honneurs et les 
dignités, sans qu’aucun citoyen ne puisse se plaindre 
de ne pouvoir y arriver et sans qu’aucun citoyen ne 
s’y maintienne trop long-temps au préjudice des au- 
tres. C’est à cette condition d’exciter et de retenir 
sans cesse, que vivent les gouvernements représentatifs. 

Qui peut douter que la chambre , entièrement re- 
nouvelée, n’eût communiqué au pouvoir élu la force 
et la sève qu’elle aurait elle-même puisée dans la 
nation? Alors le droit se serait de toutes parts joint 
au fait. Tous les problèmes de notre situation auraient 
reçu une solution facile. Au lieu qu'aujourd'hui il y a 
une foule de questions auxquelles il serait légalement 
impossible de répondre, si l’on voulait presser les con- 
séquences logiques des principes. 

La chambre du 7 août croit avoir fait immensément 
pour le pays. Qu’elle se désabuse : il faut juger les actes 
d’une chambre d’après son point de départ. D'où vient 
(pie le peuple a remercié les 221 de leur adresse ? C’est 
que l’adresse était alors un acte courageux et national. 
D'où vient que le peuple se montre si froid envers la 
chambre actuelle? C’est que la chambre actuelle ne 
correspond pas de tous points à ses besoins et «à ses 
opinions; c est qu’il sent qu’elle n’est point tirée de 
ses entrailles; c’est qu’à cause de sa composition, de 
ses actes , de sa mollesse, de scs peurs perpétuelles 
de l’anarchie , de sa volonté de se perpétuer , il n’a 
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point tic confiance en elle. Or, la confiance ne so 
commande pas plus aux nations qu'aux particuliers. 

Le renouvellement d’uu quart de la chambre, en 
supposant qu il en changeât l'esprit , ne corrigerait 
pas le défaut d'illégalité qui ne peut l'être que par des 
élections h base universelle. 

On verrait dans la chambre perpétuée , trois élé- 
ments d’élection ; les députés du double vote , les 
députés de la loi transitoire avec abaissement de 
l’âge : et les députés de la loi définitive avec l’abais- 
sement du cens. Supposez que la confusion de ces 
éléments amenât le chaos ; quelle représentation ! 
Supposez que par des causes fortuites, ces éléments 
se combinassent, quel argument pour ceux qui de- 
mandent ou regrettent le double vote et les catégories 
privilégiées d'électeurs ! 

Avec une chambre des députés incomplète, un roi 
changé et une chambre des paires mutilée, que reste-t-il 
de l’ancienne Charte ? 11 est temps que ce provisoire 
cesse. 

Lorsque Napoléon revint , il convoqua une nouvelle 
chambre de représentants. Lorsque Louis XYI1I ac- 
courut de Gand,il ne rappela point la chambre de 
1814 : il en voulut une nouvelle. Le ministère Polignac 
sentit bien que les ordonnances constitueraient une 
révolution , et la chambre des 221 fut dissoute. C’est 
que toutes les révolutions amènent des difficultés . 
et que, pour les dominer, il faut aller puiser la force 
où elle est, dans le pays. 

Mais enfin puisque la chambre a cru pouvoir tirer 
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de la nécessité des circonstances son mandat consti- 
tuant, il faut qu'elle s'y renferme. 

Il ne faut pas qu’elle dise avec M. Villemain que 
parce qu’elle a disposé de la couronne , elle peut dis- 
poser de tout. Non, elle ne peut pas disposer de nos 
libertés b nous peuple, sans que nous ayons donné 
mandat de le faire. Ce n’est pas toujours le cas de con- 
clure du plus au moins. Car la chambre finirait par 
conclure aussi que si elle a fait, elle peut défaire , que 
si elle a ôté, elle peut rendre, et qu’elle peut poser 
où bon lui semble la borne de ses pouvoirs et de nos 
libertés. 

Il ne faut pas non plus que la chambre dise avec 
M. Dupin que si elle n’est pas complète , la faute en 
est aux députés qui ont déserté leur poste. Pour moi, 
je l’avertis qu’au lieu de déserter mon poste , j’ai été 
le reprendre au milieu du peuple qui seul , dans le 
système de la souveraineté nationale où nous sommes , 
peut donner le mandat constituant ou sa ratification. 
Ce mandat où est-il? Voyons, point de subterfuges, 
point d’équivalents, point d'abstractions! où est-il? 
Que M. Dupin le représente! cette ratification, où 
est-elle également ? qu’on la montre ! 

Il ne suffit donc pas de rafraîchir la Chambre par 
des élections partielles, il faut la refondre par une 
élection générale , basée sur l’universalité du vote. 

Cette question sera, à chaque instant, remise h 
l’ordre du jour. 

Au fond de cette question se retrouve éternellement 
la question du pouvoir. 
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Née dans l'agonie d’un gouvernement expiré, la 
Chambre se traîne sous le poids de sa débile usurpation. 

Elle est comme suspendue en l’air, ne tenant ni au 
ciel, ni h la terre. Elle flotte dans l’espace et se roule 
sur elle-même sans pouvoir se définir ni se reposer. 
Elle manque d’unité et de direction , parce qu’elle a 
manqué de principes. Elle s’exalte à ses propres yeux. 
Elle séchante dfs chants de victoire, et s’écrie: j’ai 
sauvé la patrie! C’est tout au plus ce que pouvait dire le 
vainqueur de Zama, lorsque, suivi du sénat et du 
peuple romain , il montait au Capitole pour rendre 
grâce aux dieux d’avoir sauvé Rome. Mais le peuple 
français a bien su se sauver lui-même , sans le secours 
de personne, pas même de la chambre des députés. 
Croirait-elle par hasard qu’elle a doté la France 
de ses libertés? Sïmaginerait-ellc que les assemblées 
primaires , les électeurs et les députés d’une véritable 
chambre constituante, n’eussent pas fait une charte 
plus régulière, plus libérale et qui répondit mieux aux 
besoins et aux vœux de la génération nouvelle? Se 
l'imaginorait-clle ? qu’elle se détrompe. La faute de 
son usurpation est irréparable , et sa mort même ne 
l'expiera point. 



13 . 
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LIBELLE XIX 



SUR LA. DOCTRINE DU MANDAT. 



ARGUMENT. — 11 défend la doctrine du mandai spécial 
imposé par les électeurs sur telle grande question, comme, 
par exemple, l'abolition de l’hérédité de la pairie. 



1831. 

Pour prouver les inconvénients du mandat obligé, 
le Ministère fait un singulier raisonnement. Figurez- 
vous, dit-il, qu'un tiers des collèges impose à ses man- 
dataires de voter pour l'hérédité de la pairie, un tiers 
contre, et un tiers pour un système mélangé d’héré- 
dité et d’élection, voilà toute loi impossible ! 

La meilleure et la seule réponse à cette objection, 
c'est que les mandats électoraux ne pourraient se par- 
tager de la sorte, et qu’il ne faut jamais créer à plaisir 
des hypothèses pour défendre des absurdités. 

Le gouvernement représentatif n’est fondé que sur 
des fictions. Y en a-t-il une plus grande que de faire 
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concourir comme une seule personne, à l’œuvre «le 
la loi , trois personnes distinctes et indépendantes 
l’une de l'autre, savoir le Roi, la chambre des députés 
et la chambre des pairs ? 

Or, supposez «pic le Roi propose des électeurs à un 
seul degré et payant 100 écus de contributions, la 
chambre des d«*putés le suffrage universel, et la cham- 
bre des pairs le double vote! Supposez que le Roi 
propose la censure, la chambre des députés la liberté 
de la presse , et la chambre des pairs l’abolition des 
journaux! Supposez que le Roi propose pour le jugement 
des délits de la presse le conseil d’Etat , la chambre 
«les députés le jury, et la chambre des pairs les cours 
royales ! Supposez enfin «pic chacun de ces trois pou- 
voirs s’entête dans son système et ne veuille pas céder 
aux deux autres , voilà toute loi impossible sur les 
élections, sur le jury et sur la liberté de la presse! 
Mais ce n’est pas ainsi que se dénouent les affaires 
humaines, et il est bien singulier que le Ministère, qui 
repousse si fièrement l'absolutisme des idées, se jette 
à plein corps, pour faire triompher les siennes, dans 
l'absolutisme des hypothèses, 
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CANDIDATURES ELECTORALES DE 1831. 



ARGUMENT. — 11 recommande aux électeurs de ne pas sc 
laisser intimider, à l’exemple de la Chambre de 1831, par 
des frayeurs sans cause, et de bien faire leur devoir. 



1831. 

Je n’ai jamais pensé qu’on dût considérer la dépu- 
tation comme une affaire d’amour-propre ou d’ambi- 
tion personnelle : c’est l’affaire de tout le monde. Les 
électeurs y sont intéressés aussi bien que les candi- 
dats : car ils nomment les députés . les députés font les 
lois, et les lois, selon qu’elles sont bonnes ou mauvaises , 
font le bonheur ou le malheur de tout le pays. 

Si notre cause est la meilleure , nous ne devons pas 
craindre de la soutenir en plein jour, et gens de la 
droite , des centres ou de la gauche , nous devons dire 
librement et tout haut, ce que nous pensons tout bas, 
et répudier ces moeurs serviles delà Restauration et de 
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l’Empire, qui translormaieut les principes de manière à 
les méconnaître, et qui cachaient la pensée sous de vains 
déguisements. 

Nous n’avons rien h cacher nous, parce que nous 
voulons la liberté et que la liberté n’est autre chose 
que la lumière sur tout et pour tous. Notre principe 
est la souveraineté nationale , nos moyens sont des 
institutions populaires, notre but est d'instruire ce qui 
ignore , de moraliser ce qui se pervertit , et de soula- 
ger ce qui souffre. Or, qui est-ce qui ignore , qui est-ce 
qui se pervertit, qui est-ce qui souffre, si ce n’est le 
peuple? Maintenant qui a fait la révolution de juillet? 
Le peuple. Et à qui aurait-elle dû tout d’abord profiter? 
Au peuple. C’est donc le peuple que chaque électeur, 
chaque député doit placer en esprit devant lui, pour 
en faire le continuel objet de scs méditations. 

Qu’avons-nons vu dans nos grandes crises , depuis 
cinquante ans? Nous avons vu chaque citoyen mettre le 
nez à la fenêtre ou s’asseoir sur le seuil de la porte pour 
regarder, avec la même indifférence, passer et repasser 
devant lui la République , le Consulat , l’Empire et la 
Restauration. Que lui importe en effet , au peuple , qui 
règne, si, en changeant de régime, il ne fait que chan- 
ger de douleurs et de fardeau ; s’il ne fait que passer 
«l’un maître h l’autroç si on ne lui montre pas tpi’ou 
l’aime non pour soi mais pour lui -même ; si quelques 
ambitieux se disputent a scs pieds les dépouilles opimes 
«lu pouvoir, et si lui, toujours esclave, toujours misé- 
rable, il ne gagne rien en bien-être et en liberté? 

Si la Chambre dissoute avait mesuré les bornes de 



Digitized by Google 




( 154 ) 

son pouvoir et voulu fonder un édifice constitutionnel 
a larges bases, elle aurait convoqué les assemblées 
primaires : une chambre constituante en serait sortie. 
La Charte, œuvre de la nation, aurait exprimé la puis- 
sance, les besoins, et la volonté de la nation. La révo- 
lution de juillet se serait déroulée avec tonte la majesté 
de ses conséquences. Alors le peuple français se serait 
levé dans sa forée, et l’étranger aurait désarmé devant 
le spectacle de uotre union et la menace de notre 
drapeau. 

Mais du moins, la chambre qui a eu la tête étourdie 
par les vertiges de la peur, mal extraordinaire et nou- 
veau dont tous les gouvernements de l’Europe sem- 
blent être à la fois saisis, aurait pu réparer ses fautes 
par des institutions secondaires. L'a-t-elle fait? Qu’a-t- 
elle donné au peuple qui l’avait convié à sa propre 
fête? Elle a dépouillé elle-même la table; elle s’est 
gorgée de vins et de mets , et elle s’est contentée de 
jeter à ce peuple affamé quelques restes du festin. 

Jamais, même sous M. de Villèlc , le Ministère n’eut 
pour le soutenir, une majorité si compacte et qui pré- 
sentât un front si étendu. Eh bienîccfte majorité, usée 
comme un vieillard, par la décrépitude et par l’im- 
puissance, allait charpie jour s’éteignant. Chaque jour, 
la solitude de l’opinion faisait dç grands vides autour 
d’elle. Enfin elle a demandé le coup de grâce et le 
Ministère l’a achevée. 

Aujourd’hui, étrange aveuglement! Les Ministres 
supplient. les collèges électoraux de leur refaire la même 
majorité, avec la même exténuation et les mêmes per- 
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sonnes. Ce triomphe de la mort sur la vie, de l’épuise- 
ment sur la fécondité, de la peur sur le courage, ils 
l'obtiendront! Mais quand on leur aura livré ce ca- 
davre de chambre, comment lui souilleront -ils une âme 
politique? Ne tombera-t-il pas presque à l'instant même, 
sous les serres de la presse qui le déchireront en lam- 
beaux? Ne redemandera-t-il pas bientôt, à grands cris, 
de rentrer encore dans le néant? 

t 

(j)ue vous faut-il, Electeurs? des députés honnêtes- 
gens, parce que la probité publique repose sur la 
probité privée; des députés modérés parce qu'ils seront 
fermes; des députés prévoyants parce qu’ils auront de 
l'avenir; des députés qui préviendront les émeutes par 
les larges satisfactions de la liberté, qui négligeront pour 
quelques moments les intérêts des liantes classes dont 
les hautes classes s'occupent assez elles-mêmes, afin de 
ne songer qu'au peuple dont personne ne s’occupe ; des 
députés qui, si l'étranger venait h surmonter nos fron- 
tières ou h humilier notre gloire, sauraient réveiller, 
parmi les populations, ces accents d'indépendance et 
ces communicatives sympathies dont les voix glacées 
de la peur ne connurent jamais le secret, ne parlèrent 
jamais le langage. 

Électeurs, serrez vos rangs! peut-être dans la lutte 
que vous allez entreprendre, le pouvoir fera marcher 
contre vous les fantômes des émeutes, de la république 
et de la peur. Serrez vos rangs , allez jusqu'au bout 
avec courage. Il est beau de succomber pour la cause 
de la liberté et de tomber sur le champ de bataille , en 
tenant à la main le drapeau de la révolution de juillet. 
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sur l’impôt électoral. 



ARGUMENT. — Les doctrinaires voulaient, pour diminuer 
le nombre des électeurs , n'attacher le droit électoral qu’au 
principal de l’impôt et non aux contributions additionnelles. 
L’auteur combat ce système rétrograde et développe à ce 
sujet la théorie démocratique et populaire du suffrage uni-- 
verscl et de l’égalité des conditions. 



1831 . 

Ceux qui veulent attacher le cens électoral au prin- 
cipal <le la contribution, prétendent que le principal 
représente mieux le revenu. Or, le revenu, disent-ils, 
implique la présomption d'indépendance et d’instruc- 
tion, double et logique fondement du droit électoral. 

Pour moi, je cherche le droit dans le droit, et non 
le droit dans la présomption. C’est pourquoi je ne re- 
connais en principe, d'autre limite rationnelle a l'exer- 
cice de l’électorat, que la qualité de Français, avec 
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domicile et paiement d'une contribution quelconque, 
c'est-à-dire le suffrage universel. Voilà le droit. 

Il émane, comme une rigoureuse conséquence, du 
principe de la souveraineté du peuple. 11 est immortel 
comme elle. Comme elle , il est imprescriptible. 

Si vous sortez de là , vous entrez nécessairement 
dans la fiction. En effet, s'il y a fiction dans la con- 
tribution qui peut varier , il y a fiction aussi dans le 
revenu. Qui peut dire que le principal de l'impôt re- 
présente mathématiquement la réalité du revenu ? Y 
a-t-il rien de plus variable selon les lieux, les saisons 
et la culture, que le revenu? Cependant vous placez 
la capacité ou l'incapacité en deçà ou au delà de ce 
point mobile. 

Vous tirez une présomption d’une autre présomp- 
tion , et sur cette double présomption vous fondez le 
droit de l’électeur. Il faut bien reconnaître que dans 
votre système tout est fiction, tout est arbitraire. 

Mais du moins ne devez-vous pas vous écarter de la 
fiction constitutionnelle, de l’arbitraire de la Charte. 
Or, la Charte conféré l’électorat à tout Français qui 
paie un cens donné de contribution directe. A- t-on ja- 
mais , je le demande , distingué dans l'établissement du 
cens, le principal de l’additionnel? loin de là. Toute la 
loi a marché dans une voie extensive. D’abord, l’on a 
admis, indépendamment du principal, les patentes, 
puis les centimes additionnels généraux , puis les cen- 
times communaux, puis les centimes votés par impo- 
sition extraordinaire, puis la rétribution universitaire 
elle-même , puis enfin les centimes additionnels de 
i. 14 
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Imite nature. Toutes les sortes de contributions sont 
si bien fondues, si bien mêlées, et en quelque sorte si 
enchevêtrées l’une dans l’autre, que pour les décom- 
poser et les séparer, il faudrait se livrer il un travail 
qui coûterait plusieurs millions et qui exigerait plusieurs 
mois. Pouvons-nous ne pas reculer devant l'impuissance 
de cette exécution? Pouvons-nous distinguer là où la 
Charte n’a pas distingué ? Ne devons-nous pas craindre 
que, pour diminuer le nombre des électeurs, on ne 
fasse plus tard, à l'aide de ces interprétations faciles 
dont le pouvoir a toujours les mains pleines . porter 
l'augmentation de l'impôt seulement sur les centimes 
et non sur le principal ? 

Rien de plus simple que de faire l’addition detoutes ses 
contributions. Chacun sait s’il est ou s'il n'est pas élec- 
teur. S’il paie 198 fr., il ne le sera pas. Augmentez la 
contribution de 2 fr., il le devient. Diminucz-la de 2 fr., 
il cesse de l'être. 

Il faut proportionner les droits aux devoirs , les bé- 
néfices aux charges. On dit que l'impôt n’est que mo- 
mentané, mais l’électorat n’est qu’un droit momentané 
aussi. Puisque vous l'avez attache exclusivement à 
l'impôt , il faut qu’il suive les variations , les fortunes 
en quelque sorte bonnes ou mauvaise de l'impôt. 

Pourquoi ne pas imposer l'industrie, et imposer les 
fermiers par moitié avec les propriétaires? Les agricul- 
teurs ne sont-ils pas des industriels aussi bien que les 
commerçants? La terre est une matière première que le 
fermier met en œuvre avec la charrue et la bêche, comme 
le cuir que Partisan façonne avec son outil, ou le coton 
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que Ole le fabricant avec scs machines. Le fermier qui 
nourrit et accroît son troupeau, et qui tond, lave et 
vend la laine , est un industriel aussi bien que le négo- 
ciant qui débourre, file et teint cette laine. Pourquoi 
donc le négociant serait-il exempt de l’impôt addition- 
nel , tandis que l'industrieux fermier en supporterait 
la charge ? Dira-t-on que les stipulations de certains 
baux obligent le fermier au paiement des contributions 
extraordinaires, quelles qu’elles soient? Mais alors 
pourquoi la commission proposait-elle, et pourquoi la 
Chambre a-t-elle admis la division de cet impôt par 
moitié? N’était-ce pas violer un contrat synallagmatique 
dont l’interprétation , dans tous les cas , n’appartenait 
qu’aux tribunaux? La chambre a senti que la loi pou- 
vait tout faire; mais si clic pouvait changer la stipula- 
tion pour moitié, elle le pouvait pour le tout. Il fallait 
aller plus loin; il fallait donner la raison décisive , qui 
est de mettre la charge sur celui qui jouit sans rien 
faire et qui recueille sans produire, et non sur celui 
qui travaille depuis l’aube jusqu’au coucher du jour, 
qui produit laborieusement , et qui ne recueille guère. 
Le temps n’est pas loin où ce sentiment instinctif, mais 
encore vague, du bien-être populaire passera dans la 
législation pour s’y réduire en principe : jusque-là le 
but philanthropique, le vrai but de la révolution de 
juillet ne sera pas atteint. 
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LIBELLE XXII 



LA TRANSLATION DE NAPOLEON. 



ARGUMENT. — De nombreuses pétitions ont , à presque 
toutes les sessions , réclamé la tranlation des cendres de 
l’empereur Napoléon sous le piédestal de la colonne de la 
place Vendôme. Mais, outre que le gouvernement de Louis- 
Philippe n’en a pas la volonté, il est douteux qu’il obtint de 
l’Angleterre l’exhumation de Napoléon } c’est pour clic un 
trophée de mort. 

L’auteur peint ici les sentiments divers qui partageaient 
l’assemblée, il exprime personnellement pour le grand 
homme une admiration vive et des regrets touchants. Mais 
il ne cache point scs fautes, et le jugement qu’il en porto 
sera celui de la postérité. 



1831. 



Il y a deux faces à examiner dans cette figure de 
Napoléon, la plus grande des temps modernes. 

11 a, par la vigueur de son administration, détrôné 
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l’anarchie. 11 a élevé le monument si beau , parce qu'il 
est si simple , du Code civil. Il a porté la gloire du nom 
français sur les sables brûlants du'Tage et du Nil et sur 
les rivages glacés du Niémen. 11 a été l’homme le plus 
extraordinaire de son siècle et le monarque le plus po- 
pulaire que la France ait jamais eu, sans en excepter 
même Henri IV , car il n’y a pas en France une chau- 
mière , un atelier , un coin de terre où son nom ne soit 
connu , répété, glorifié. Il faut ajouter qu’il aimait 
sincèrement la France, et qu’il a préféré abdiquer 
plutôt que de céder un pouce de notre ancien territoire. 
Il portait liaut son cœur français. Ses prodigieux re- 
vers après son éclatante fortune, son exil sur un rocher 
de l’Océan , les tortures que lui infligèrent ses geô- 
liers, la fidélité de ses amis , la résignation et la dignité 
de sa fin ont profondément remué les imaginations 
qui n’aiment ni les destinées toujours florissantes , ni 
les revers perpétuels, et qui ne se repaissent que de 
la grandeur et de l’éclat des contrastes. 

Voilà le beau côté de Napoléon ; 

Mais il faut aussi reconnaître que son insatiable am- 
bition ne connaissait ni assouvissement, ni limites. 11 a 
étouffé la liberté dans les bras de la gloire. 11 a décrété 
les barbaries du Code pénal ; il a asservi la presse , en- 
chaîné l’indépendance du Corps législatif et du Sénat, 
monopolisé l’enseignement , décime la population par 
les coupes réglées de là conscription, et attiré sur la 
France la honte et le fléau de l’invasion étrangère qui 
a englouti notre sang , notre prépondérance et nos 
milliards. 

14 . 
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Voilà le mauvais côté de l'homme. 

C’est sous l'inspiration de ces deux manières de sentir 
et de juger que les députés ont voté. 

Les uns , en très-petit nombre , n’ont vu en Napo- 
léon que le despote , que le destructeur des libertés- 
publiques, que le ravageur des autres nations, que le 
fléau de son propre pays. 

Les autres n'ont vu en lui que le grand capitaine , 
que l’homme de génie, que le héros du siècle, que Na- 
poléon. 

Beaucoup de députés , presque tous , s'opposeraient 
au retour de Napoléon vivant. Car eux et nous, nous 
avons fait des pas immenses dans la carrière de la li - 
berté. Elle nous a amplement consolés des illusions de 
la gloire , et ce n’est plus aux rois que les peuples se 
confient, c’est aux principes. 

Mais qu’cst-cc qu’une ombre? Quels périls peuvent 
s’attacher à des cendres, depuis long-temps refroidies? 
Les anciens, après avoir banni leurs plus illustres ci- 
toyens , éteignaient sur leur tombeau les flambeaux de 
la haine, et rapportaient leurs cendres glorieuses, en 
chantant des hymnes de triomphe , sur le sol de la 
patrie. 
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LIBELLE XXIII 



SUR LE PASSAGE DE I-’aDRESSE DE 1831, 
RELATIVE AUX POLONAIS. 



ARGUMENT. — Lors de l’adresse de 1831 , le ministère 
et l’opposition ont bataillé pour savoir comment on expri- 
merait l’idée que la nationalité polonaise ne périrait pas. 
M. Bignon proposait le mot de certitude. M. Sébasliani celui 
<V assurance, et M. Félix Bodin celui d'espérance. On mit le 
mot assurance. 

L’auteur, dans ce Libelle, s’indigne de la subtilité des péri- 
phrases et de la lâcheté des actions. 11 semble que nous 
vivions dans un temps où les grandes choses ne trouvent 
plu» d’àmcs qui les comprennent, et où la peur et l’égoïsme 
aient rapetissé la taille des héros et ramolli les plus fermes 
caractères. Vœ ciclis, c’est la devise universelle. 



1831. 

Si l’on examine ccs divers mots abstractivemcnt , il 
faut avouer que le terme certitude n’exprimait guère 
plus que le terme assurance. Car la certitude est plutôt 
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l'expression d'un sentiment qui appartiendrait à Ta 
chambre en propre , tandis que V assurance est plutôt 
la reconnaissance de la volonté du gouvernement. 

11 faut même faire remarquer que le Ministère est 
si peu sûr de sa majorité qu’il n’a pas cru pouvoir ob- 
tenir d’elle l’affaiblissement de l’amendement llignon 
par l’emploi du mot espérance. 

Mais si l’on examine les choses de plus haut , un 
long , un profond gémissement sort de nos poitrines , 
en voyant une chambre française, qu’on appelle on ne 
sait pourquoi l’élite du pays, s’amuser à la décompo- 
sition des voyelles et des copulatives et à des exercices 
de synonymie, lorsque la Pologne épuisée, sanglante, 
mutilée, s’enfonce dans le tombeau. Quelles misères dont 
nos fronts rougissent! Quelle honte pour la France, et 
cpie dira la postérité ? Qu’il y a peu de fond, qu’il y a 
peu de ressource dans des cœurs si égoïstes et dans 
des esprits si légers! De tels députés représentent-ils 
donc fidèlement l’opinion du peuple ? Yoilh la ques- 
tion que chacun s’adresse avec une préoccupation triste 
et soucieuse. De tels ministres montrent-ils la France 
aux puissances étrangères «avec ce cœur si haut , avec 
ces sentiments si généreux , si nobles qui animent 
les pauvres ouvriers, les pauvres cultivateurs dans 
leurs ateliers, dans les plus humbles chaumières, et qui 
remuent si peu les hommes de salon et de ministère ? 
Ne craignons pas de le dire : jamais la Chambre n’a 
paru si étroite , si amincie , si économe , si évaporée. 
Sommes-nous bien la grande nation , et lorsque l’on 
voit notre chambre accoucher laborieuse ment, après de 
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si gros débats , d'une si petite subtilité grammaticale , 
pouvons-nous dire que nous marchons h la tête des 
peuples civilises, nous qui laissons périr la Pologne 
avec une insensibilité moqueuse , nous qui laissons 
envahit l'occident et le midi par des bordes de bar- 
bares ! Point d’armes pour la Pologne , point de 
secours , point de pleurs pour elle , point de reconnais- 
sance , point d’espérance même. Car les médiations 
son rompues. Elles ont été rejetées, dit-on, avec une- 
sorte de mépris, et la France ne pèse plus du poids de 
son épée et de ses 33 millions d'hommes dans la ba- 
lance de l’Europe. 

Puisque les ministres méconnaissent l’origine de la 
révolution de juillet, puisqu'ils laissent périr les Po- 
lonais, puisque la chambre les abandonne , puisque de 
toutes parts on n’entend plus que les lâches calculs de la 
peur et que les hypocrites douleurs de l’égoïsme , puis- 
que nos mains qu’on enchaîne se serrent en vain l'une 
contre l’autre d'indignation , que du moins de tous nos 
hameaux s’élèvent pour les Polonais , pour nos frères , 
pour nos amis , pour ces glorieux héros , des cris d’ad- 
miration et de sympathie , et que chaque Français dise 
avec eux: non, non, Pologne chérie, tu ne mourras pasd 
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EXCLAMATION SUR LA TOLOGNE MOURANTE. 



ARGUMENT. — Quel est le cœur bien né qui ne jetterait 
la même exclamation que l’auteur? 



1831 . 

Quel misérable spectacle présente la chambre des 
députés! La Pologne e.\pirc, et pas un cri d'indignation 
n’est poussé; pas une parole de sympathie ne se fait 
entendre ! Il faut qu’tin jeune député , dont le sang 
bouillonne . jette du liant de la tribune quelques excla- 
mations entrecoupées. Le ministre répond froidement 
que les convenances et la dignité delà Chambre s’oppo- 
sent à ce qu'il ouvre la bouche ; et la majorité niaise- 
ment d’applaudir. 

11 s’agit bien ici de dignité et de convenances! Com- 
ment? un peuple de frères et de héros expire sous le 
fer desTartares, pour la plus sainte des causes, et 
tandis que tous les cœurs frémissent de colère et de 
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douleur autour de cette Chambre, elle, appesantie, 
mourante et glacée , croise ses liras paralytiques et 
s’enfonce dans son sommeil de léthargie. 11 semble 
voir un sénat de vieillards décrépits et blasés, dont les 
facultés intellectuelles s'oblitèrent, se durcissent comme 
la pierre. Mais que l’étranger se garde de mesurer la 
France h la taille de ces nains parlementaires! qu’il ne 
touche pas le sol sacré de la patrie ! il y trouverait sa 
fosse toute creusée à deux pas de nos baïonnettes. 
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POURQUOI LA POLOGNE A DÛ MOURIR ? 



ARGUMENT — La lâcheté rtc en* gens-là est devenue prover- 
biale en Europe. Leur docirine n’a été qué l'inspiration 
de la peur et leur gouvernement qu’une sourde conspi- 
ration contre la liberté des peuples. Ils n’ont eu de résolu- 
tion forte et courageuse que contre le Stathouder, les soldats 
du Pape et les Bédouins , et c’est dans ce pays-là que 
Napoléon a régné î 



1831. 

Savez-vous pourquoi la Pologne doit mourir ? 

Le Ministère nous l’a dit : C’est que la Pologne est 
une grande plaine. Malheur donc aux nations qui habi- 
tent les grandes plaines ! Malheur ! 

Parce qu’un peuple héroïque vit dans une plaine il 
ne lui sera pas permis d’être libre! admirable conclu- 
sion ! Quand les Polonais mouraient pour nous sur les 
champs de bataille, s’avisait-on de leur demander s’ils 
venaient de la plaine ou de la montagne ? 
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Lorsque les ministres reprochent, à l'opposition île 
vouloir la guerre universelle avec la propagande, c'est 
à l'etranger que s'adresse leurs discours , et c’est tout 
comme s’ils lui disaient: 

Si vous ne nous soutenez pas , le Ministère qui nous 
succédera , va vous déclarer - la guerre et il remuera 
chez vous tous les ferments de l’anarchie. Avec nous , 
au contraire, vous n’aurez pas une légitimité complète , 
mais vous aurez du moins une quasi-légitimité. Nous 
empêcherons les conséquences de la révolution de 
juillet de se développer, nous retournerons petit à 
petit à la Restauration de 1814 et nous ferons vos af- 
faires en faisant les nôtres. Qu’avez-vous à craindre de 
notre cabinet? Vous, Autrichiens , vous voulez étouf- 

r 

fer l'insurrection des Romagnols ! Etouffez-la. 

Vous, don Miguel, vous craignez que nos soldats 
ne sortent de leurs vaisseaux pour aider les patriotes 
de Lisbonne ! il n'en sortira pas un seul. 

Vous, Nicolas, grand et magnanime empereur de 
toutes les Russies. vous voulez mitrailler, nover. ns- 
servir, massacrer nos amis, nos frères, nos défen- 
seurs, les infortunés Polonais ! Mitraillez-les , noycz-les, 
asservissez-les, massacrez-lcs. Non-seulement nous ne 
leur enverrons ni armes , ni équipements , ni argent , 
mais même nous ne reconnaîtrons pas leur indépen- 
dance. Qui voudrait, ô clément empereur ! se brouiller 
avec vous? Qui n’adorerait avec respect les décrets 
de votre bouche, qui sont ceux de la Providence? 

Vous , ministres de la conférence , exécuteurs des 
hautes œuvres de la sainte-alliance , vous voulez que 
i. 15 
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la Belgique ait un roi! elle l'aura; que nous marchions 
au péril de nos vies et au risque de notre argent contre 
le roi de Hollande! nous marcherons; que nous reti- 
rions jusqu’à notre dernier soldat des états de Léopold ! 
nous les retirerons; qu’on démolisse les places fortes 
qui nous couvrent contre les invasions de l’Allemagne! 
elles seront démolies. 

Vous le voyez, rois et roitelets, ducs et gouverneurs , 
grandes et petites puissances, nous vous obéissons. 
Nous ne sommes pas fiers, nous vous ferons tous les 
sacrifices que vous nous demanderez, pourvu que vous 
nous donniez la paix, la paix h tout prix ! 
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LIBELLE XXVI. 



QUE LES MAIRES DOIVENT ÊTRE ÉLUS l’AR LES 
CITOYENS. 



ARGUMENT. — l.a loi municipale des Fiançais fait nommer 
les conseillers communaux par le dixième seulement des 
habitants et les maires et adjoints par le Ministère. L’auteur 
combat avec beaucoup de force et de raison ees dispositions 
restrictives et illibérales. On jouit en France, pays de 
centralisation et de despotisme administratif, de beaucoup 
moins de libertés locales que sous le régime même des mo- 
narchies absolues du reste de l’Europe. Les communes ont 
passé de ls féodalité des seigneurs sous la féodalité des préfets. 



1831. 



« Les maires et adjoints doivent -ils être nommés par 
le ministère ou par les citoyens? » 

Voila la question. 

.le l’aborde et je soutiens que la nomination de tous ^ 
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les officiers et conseillers municipaux, sans distinction , 
appartient directement aux citoyens, et je me fonde : 

1° Sur les monuments des temps passes. 

Les édits de Louis XV , les lois de l’assemblée con- 
stituante et les décrets de Napoléon ont reconnu plutôt 
qu’attribué aux citoyens l’élection directe et complète 
des officiers de la commune. 

C’est quelque chose d’assez décisif de voir le même 
système établi par la monarchie absolue , par la répu- 
blique et par le despotisme. Tant il y a de force dans la 
vérité du principe ! 

2° Sur la lettre même delà Charte de 1830. 

En effet, l’art. 68 nous a promis des institutions 
municipales fondées sur un système électif. Or, si 
l’on ne veut pas jouer sur les mots, il semble que le 
maire constitue le membre le plus vital du corps muni- 
cipal que la Charte a voulu fonder sur un système 
électif. Pourquoi donc les citoyens n’éliraient-ils que les 
eonseils municipaux et point les maires? Le texte de 
l’article 68 est trop large , trop absolu , trop clair, pour 
ne pas repousser cette interprétation restrictive. 

La loi municipale, conçue dans des proportions mes- 
quines, enlève aux citoyens de chaque commune, non- 
seulement le droit naturel , antérieur , imprescriptible, 
de nommer eux-mêmes leurs maires, mais même elle 
restreint singulièrement le droit de nommer les con- 
seillers municipaux. Elle respire les défiances de la 
vieille Charte ; elle institue des électeurs privilégiés. 
Elle augmente même le nombre des conseillers , inuti- 
lement pour délibérer sur les intérêts de la commune 
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mais utilement pour élargir les facultés du pouvoir. 
Elle interdit de choisir les maires parmi les habitants 
tjui n'ont qu'une simple résidence, fussent-ils les plus 
forts imposés, les plus éclairés, les plus intéressés au 
bien-être de la commune , et les plus désirés par elle 
Elle livre ainsi la plupart des communes rurales , aux 
mains des hommes a la fois les plus illettrés elles plus 
obséquieux, et par conséquent, elle les place en défini- 
tive sous la dépendance absolue de quelque commis 
d’un sous-préfet. Mais laissons ces détails secondaires, 
pour aborder les arguments à l'aide desquels on a pré- 
tendu justifier le choix des maires et adjoints par les 
préfets et par le ministère. 

Les arguments de nos adversaires se réduisent à trois. 
« Le Iloi , disent-ils , nomme , d’après l'art. 13 de la 
» Charte , à tous les emplois d’administration publique 
» Or, les maires et adjoints exercent des fonctions 
» d'administration publique. Donc , il faut que le Roi 
» intervienne dans leur nomination. » 

Nous sommes fichés (pi on cherche h s’appuyer sur 
ce fameux art. 13 dont on a tant abusé en 1828. pour 
soutenir que les conseils-généraux de département 
exerçaient aussi des emplois publics. On ne veut pas 
voir que beaucoup d'articles de la Charte octroyée, re- 
produits dans la Charte consentie , n’ont plus et ne peu- 
vent plus avoir la même signification. Ainsi , par exem- 
ple, l’ancienne Charte, h la différence de la nouvelle, 
réservaitet devait réserver exclusivement au Roi ,1a no- 
mination des officiers de la garde nationale. Pourquoi 
cela? C cst que le principe fondamental de la consfitu- 

15 . 
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lion de 1814 était la nomination royale , tandis que le 
principe de la constitution de 1830 est l'élection popu- 
laire. Vous subirez la loi de l’élection , vous, maires, et 
vous aussi, juges de paix, cour des comptes, cour de 
cassation , chambre des pairs! l’élection vous couve et 
vous enfantera. 

Nous ajouterons que si le Roi a le droit de nommer 
ses administrateurs, la commune a aussi le droit de 
nommer les siens. Or , les fonctions des maires sont plu- 
tôt municipales que politiques, et, en bonne logique, 
c’est h l’accessoire à céder au principal. 

Knfin le gouvernement ne peut-il, dans les villes sur- 
tout, confier à scs autres délégués, une portion des 
f onctions d’administration publique que remplit le maire? 
La difficulté de la séparation des pouvoirs n’est donc 
pas insoluble: ainsi le premier argument est de nulle 
valeur. 

Venons au second. 

■ Le maire est un officier de police judiciaire; d’où 
» il suit qu'il doit être nommé par le préfet. » 

Nous répondrons d’abord que c’est là une fonction 
très -accidentelle qu’il ne remplit jamais dans les villes 
où il existe d'autres officiers de police judiciaire; que 
d’ailleurs les officiers de police judiciaire sont placés 
sous l’autorité, non de l’administration, mais des cours 
royales; qu’on ne voit pas pourquoi des maires élus par 
le peuple se refuseraient plus que des maires élus par 
le préfet, à constater des crimes qui troublent le repos 
et la sûreté du peuple; que si les officiers delà garde 
nationale élus par elle, obéissent, quoique armés et sou- 
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tenus par une masse armée, aux réquisitions de l’au- 
torité civile, on imaginerait difficilement pourquoi un 
maire élu par les citoyens, refuserait d’obéir aux ordres 
de l'autorité judiciaire. 

JVlais , ajoute-t-on, le maire exerce aussi quelquefois 
«me juridiction de police municipale, et, d’après l’art. 18 
de la Charte, toute justice émane du Roi. 

faut-il donc répéter ici que l’art. 18 a aujourd’hui 
une signification encore moins exacte que l’art. 13? 
En efl’et, on s’explique que toute justice émanât du 
Roi, lorsque la souveraineté qui comprend la justice, 
résidait exclusivement et a priori dans le Roi. Mais lors- 
que le Roi lui -même émane du peuple, de qui émane la 
justice ? 

Répondez à cette question. 

Reste le troisième et dernier argument , que voici : 

« Le maire peut requérir la garde nationale. Or, la 
» garde nationale fait partie de la force armée, et d’a- 
» près l’art. 13 de la Charte, le Roi commande à la 
» force armée. » 

11 nous semble que c’est encore là tirer aujourd’hui 
une fausse conséquence d’un principe trop absolu. Si 
le Roi doit nommer à lotis les emplois publics, à plus 
forte raison et en premier ordre, doit-il nommer aux 
agences d’exécution. Or. les officiers de la gardé na- 
tionale sont assurément des agents d’exécution. Cepen- 
dant ils ne sont pas nommés par le Roi. Pourquoi donc 
les maires le seraient-ils ? On oublie, d’ailleurs , que la 
garde nationale n’est point une force aveuglément pas- 
sive, comme ou prétend que doit l’être la troupe do 
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ligne; <|ii'elle résisterait à des commandements d'anar- 
chie: car elle n'abjure pas sous les armes le libre arbitre 
du moi individuel et la conscience du citoyen; qu’il y 
a plus de danger h laisser a l'élection populaire celui 
qui exécute l’ordre que celui qui le donne: que les gar- 
des nationales assimilées à la ligne, c’est-à-dirc mobili- 
sées, ne sont plus sous les ordres du maire; enfin que 
les maires ne s’exposeraient pas a encourir les peines 
énormes du Code pénal, en provoquant des insurrec- 
tions, contre la foi de leurs serments, contre les lois de 
leur pays dont ils sont les gardiens, contre les intérêts 
du peuple dont ils seraient les élus et les responsables 
mandataires. 

Epuisons rapidement quelques autres objections. 

Si le gouvernement révoque le maire insubordonné , 
et que la commune le réélise, que feriez-vous, nous 
dit-on, dans votre système? 

Mais que ferez-vous aussi dans le vôtre, répondrons- 
nous, si les conseils municipaux délibèrent sur des ques- 
tions purement politiques , et qu'ils soient dissous par 
le Roi et réélus par la commune ? Sortez de ce défilé ! 

H y a plus : les lois pénales atteignent sévèrement 
le fonctionnaire, maire ou non, qui résiste aux injonc- 
tions de son supérieur, qui dénie la justice, qui viole 
les Ibis, qui organise, fomente ou exécute des rebel- 
lions. Mais quelles peines autres que la dissolution, peu- 
vent frapper des corps délibérants ? Concluons-en que 
l'élection directe du maire n’entraîne pas pour le mi- 
nistère, plus de danger que celle des conseillers muni- 
cipaux. 
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C'est l’intérêt communal seul qui persuade de laisser 
aux citoyens le choix des conseillers municipaux. C’est 
l’intérêt gouvernemental seul qui persuade de laisser 
aux préfets le choix des maires. Or, d'après la loi, les 
maires ne peuvent être choisis que parmi les conseil- 
lers municipaux. Comment donc peut-on tirer de l’élé- 
ment municipal l’élément politique ? 

S’il est vrai que le contrôleur le plus rationnel de la 
dépense, soit celui qui est le plus intéressé à la dépense, 
on conçoit que les conseillers municipaux soient pris 
parmi les plus imposés. Mais quelle est la nécessité de 
choisir parmi les plus imposés l’agent d’exécution, le 
maire ? Ce n’est pas l’intérêt territorial, c'est l'aptitude 
administrative que vous devez considérer dans l’admi- 
nistrateur. Vous dites que le maire est employé public; 

mais tous les Français sont admissibles à tous les cm- 

* 

plois publics, sans qu’il soit besoin de justifier qu’ils sont 
parmi les plus imposés. Comment! tout Français pourra 
être nommé préfet, conseiller-d’Etat, ambassadeur, 
maréchal, chancelier, président du conseil des minis- 
tres, sans être même inscrit au rôle des contributions 
directes, et il ne pourra, sans un cens élevé, être nommé 
maire du plus petit bourg de France! N’est-ce pas à 
la fois, forcer le gouvernement dans sa prérogative et 
le citoyen dans son droit ? 

Enfin, qui pourrait expliquer cette étrange préten- 
tion de vouloir que le commis d'un préfet, soit plus en 
état dednen choisir , h quinze lieues de là , le maire d’un 
village, que les habitants eux-mêmes ! 

C’est dans un tout autre principe que celui de la loi 
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actuelle, ccst sur des bases plus simples et plus larges 
qu il faudrait, selon nous, organiser la commune. 

Les seules conditions pour avoir droit de suffrage se- 
raient , d’être âgé de vingt-un ans accomplis, d’avoir 
son domicile dans la commune depuis un an, et de 
n être ni en état de domesticité, ni en état de faillite, 
ni privé d’aucun des droits civils. 

Les seules conditions pour être clu maire , adjoint ou 
conseiller municipal, seraient d’être âgé de vingt-cinq 
ans accomplis, de savoir lire et écrire, de ne pas être 
déjà investi de fonctions incompatibles, ni frappé d’au- 
cune incapacité civile. , 

Voilà les garanties de la liberté. 

Si le conseil municipal délibère sur des objets étran- 
gers à ses attributions légalement définies, ou si le maire 
refuse d’exécuter les ordres de l’autorité supérieure , 
ou qu’il les transgresse , le gouvernement doit avoir la 
faculté, dans le premier cas. de la dissolution, et, dans 
le second cas, de la destitution, sauf remplacement 
dans un délai fixe. 

\ oilà les garanties du pouvoir. 

Le reste n’est que d'un intérêt secondaire dans l’or- 
ganisation municipale. 

11 ne faut pas croire que les citoyens attachent, a 
beaucoup près , la même importance aux choix des 
conseillers municipaux, qu’au choix d'un maire. Lo 
maire doit être l’homme du peuple , le gérant de ses 
affaires, le chef de la famille communale*, l’avocat de 
ses plaintes ou de scs besoins auprès de l’autorité. Le 
peuple se personnifie dans son maire; c'est lui qui 
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l’a nommé ; c'est lui qu'il a préféré à tout autre; c'est 
sous son égide paternelle qu'il aime à se réfugier. En 
voyant tous les jours son représentant, son adminis- 
trateur, sou défenseur, le peuple comprend que les 
pouvoirs des maires empruntent de lui seul leur mani- 
festation et leur origine; il sent que c'est quelque chose 
que d’être citoyen dans un pays libre. - 11 s’attache plus 
fortement h la cité , et par la cité à la patrie. 

Et le gouvernement, croit-on qu'il ne gagnerait pas 
à ce que les citoyens élussent directement leur maire? 
D’abord, il serait affranchi de la responsabilité des choix. 
Ensuite, la force que le maire tirerait du peuple, il la 
renverrait au gouvernement. Le commandement aurait 
dans sa bouche plus d’autorité, lorsqu’il parlerait à 
quelques-uns au nom de tous; la confiance du peuple 
rendrait son obéissance aux lois plus docile, et, en dé- 
finitive, du mode de l'élection directe sortiraient deux 
avantages sans l’accord desquels il n'y a ni commune 
ni société possibles, l’ordre et la liberté. 

Enfin, l’on augmenterait, par l’adjonction des maires 
aux collèges électoraux, le nombre des électeurs parle- 
mentaires. Qui pourrait mieux que l’homme de la com- 
mune, choisir l'homme du pays? Qui peut aussi, mieux 
que l’homme de la commune, être l’homme du gouver- 
nement? Ne répudierons-nous jamais les théories étroi- 
tes et serviles que la corruption du ministère avait en- 
gendrées ? Ne nous confierons nous jamais à la vertu 
et au devoir ? 

Qu'on ne s’y trompe pas : sans la nomination directe 
des maires, vous ue parviendrez jamais à organiser la 
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municipalité, à décentraliser les affaires, h créer des 
foyers de vie intérieure et locale, h mettre la charte en 
œuvre, h user les ambitions, à féconder la liberté, à 
moraliser les administrateurs, a former des citoyens. 

11 est temps enfin d’envisager, il est temps de con- 
cevoir la révolution de juillet dans toute sa majesté et 
dans toute sa grandeur. Le peuple français a conquis 
son indépendance par assez d'héroïsme et de sacri- 
fices, pour qu’on ne lui mesure pas, d’une main avare, 
quelques fragments d’élection. Il a passé de l’enfance h 
l’àge viril, et il veut dans les communes, dans les con- 
seils, dans la chambre , par les élections et par les dé- 
libérations, par la publicité et par les enquêtes, par 
les spécialités et par les contrôles , s'occuper lui-même 
de ses affaires. Comme il n’a pas fait une demi-révolu- 
tion, il ne veut pas d’une demi-liberté. 11 a un roi et 
jplus de maître. 

Malheureusement, c’est un des préjugés de notre 
vieille Europe d’être toujours en garde, toujours en dé- 
fiance du peuple. Lorsqu'il revendique lui-même ses 
droits, on le traite de factieux ; lorsque les écrivains 
patriotes prennent sa défense, on les traite de déma- 
gogues. 

Parmi les gens de la haute aristocratie, les uns di- 
sent que le peuple est trop brute, et les antres qu’il est 
trop instruit. Mais tous sont d’accord pour lui refuser 
.toute participation, non- seulement à l’exercice des 
droits politiques, mais encore à la gestion des affaires 
de la commune, c’est-à-dire, de ses propres affaires. 
En sorte, qu’il y a aujourd'hui dans tous les pays de 
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I Europe, sans en excepter le nôtre, deux nations dans 
la môme nation; l’une qui souffre, qui travaille, qui 
paie et qui obéit, et l’autre, qui ne fait rien, qui jouit, 
qui consomme et qui gouverne. 

Est-ce donc en vain que nous en appellerions à la rai 
son éclairée de la Chambre et môme à sa reconnais- 
sance? Car, nous le demandons, où seraient aujour- 
d’hui la plupart d’entre nous, si la foudre populaire 
n'avait, au 29 juillet , brisé les menaces d’exil qui pen- 
daient sur nos tôtes? nous mendierions, en fuyant, 
l'hospitalité de la terre étrangère. Faisons donc quel- 
que chose pour cette généreuse nation qui a tant fait 
pour nous. Et, après tout, qui sommes-nous donc, si- 
non les représentants du peuple et peuple nous-mômes? 
Ah! ce n’est pas cette immense majorité de la nation 
dont on veut nous séparer, qui dévore le budget grossi 
par ses sueurs, qui commande les armées, qui habite 
les palais des ministres, qui siège dans les cours royales, 
le conseil d’Etat et les préfectures. C’est bien le moins 
que ce peuple souverain, d’où sortent les rois, les 
chartes et les chambres, puisse nommer, sans tant de 
façons, un maire de village ! 



16 
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LIBELLE XXVII 



SUR LA LOI ÉLECTORALE DU 19 AVRIL 1831 . 



ARGUMENT. — L’auteur reprend et fortifie les raisonne- 
ments qu’il a déjà faits dans le Libelle XXI , sur le cens 
d’électorat et d’éligibilité. Il est invinciblement amené par 
les déductions de son esprit logique à l’élection directe qui 
représente mieux que l’indirecte , le suffrage universel 
dont il ne cesse de réclamer l’application depuis la révo- 
lution de juillet , comme la conséquence naturelle et né- 
cessaire du principe de la souveraineté du peuple. 



1831. 



11 n’y a, en matière de gouvernement politique, que 
deux ou trois principes élémentaires : le principe lé- 
gitimaire, le principe aristocratique, et le principe po- 
pulaire. 

. Tous les fabricateurs de chartes et de constitutions 
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ne manquent jamais de bien poser l’un ou l’autre de 
ces principes. Ils n'oublient qu’une seule chose, c’est 
de tirer la conséquence. 

Ainsi, le gouvernement actuel repose sur le prin- 
cipe de la souveraineté du peuple. 

Mais qu'est-cc donc que plus de trente et un millions 
de souverains sur trente-deux qui, dans la réalité, 
n'exercent aucun droit politique? 

Qu"cst-cc donc que des souverains dont la plupart 
ne sont pas même citojens? 

Qu’est-ce donc que des citoyens à qui l'on assure 
qu’ils ont nommé un roi , et à qui l’on refuse de nom- 
mer un maire ? 

C’est sous la domination de ces inconséquences, que 
la Chambre vient de bâtir une organisation municipale, 
et qu’elle achève dans les langueurs de son agonie, la 
construction précipitée du nouveau système électoral. 

Le ministère a dit qu'il fallait bien se garder de con- 
stituer dans l'unité de l’État, sous le nom de communes, 
quarante mille petites républiques indépendantes. 

La singulière indépendance que celle de ces quarante 
mille chefs de républiques, qui auraient pour supé- 
rieurs, d'abord un sous-préfet, puis un préfet, puis un 
directeur-général, puis un ministre, puis un roi! 

Le ministère a prétendu que les habitants d'une com- 
mune n'auraient pas assez de vulgaire instinct pour 
bien choisir leurs mandataires. Apparemment que l'au- 
torité a un tact beaucoup plus sûr ! En effet , c’est le 
commis du sous-préfet qui propose au commis du pré- 
fet de choisir pour maire un homme qu’il n’a jamais. 
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vu , et dont il n’a jamais entendu parler, et qui habite 
un village où il n'a jamais mis le pied ! 

Ainsi, la sagesse du législateur n’aura rien trouvé 
de mieux que de retenir le peuple souverain dans cet 
abrutissement systématique où il a langui sous le des- 
potisme. Disons-lc : ce sera encore là , non pas de la 
vie, mais de la végétation communale. 

Le même génie, le génie de la peur, triomphe aussi 
dans la loi électorale. 

Liberté ! tu ne serais donc qu’un fruit qui ne mûrit 
point . s’il n’est jamais temps de te cueillir ! 

Ici, même arbitraire , mêmes inconséquences que 
dans tout le reste.. 

On a commencé par fixer à 200 fr. le cens de l’é- 
lectorat. C’est fort bien. Mais pourquoi 200 fr. plutôt 
que 150 fr., et pourquoi 150 fr. plutôt que 300 fr. ? 
où est la limite rationnelle du droit? où est le droit lui- 
même ? dites , le savez-vous ? Si vous avez voulu faire 
représenter la nation par l’intelligence, l’intelligence 
par la propriété , la propriété par la contribution, vous 
deviez accorder, pour être conséquent, non pas une 
seule voix, mais cinquante voix à celui qui paie cin- 
quante fois 200 fr. d’impôt, et qui aurait , de la sorte , 
dans sa personne, cinquante intelligences à son service. 
Vous deviez laisser eicrcer le même droit, dans la 
même proportion, sauf délégation, aux mineurs, aux 
femmes , aux interdits , qui sont propriétaires. 

Autrement, vous faussez votre principe; vous laissez 
des fractions immenses de territoire sans défense et 
sans représentation. 
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Mais , répondez-vous , le droit de l'électeur n’est que 
personnel. Ah ! il n’est que personnel ! Vous revenez 
donc à l'intelligence? vous avouez donc qu’il ne doit 
pas y avoir en France une seule personne de citoyen 
qui puisse être privée de ce droit? Non, vous ne l’a- 
vouez pas , mais c’est la logique qui le dit pour vous. 

La jalousie des mêmes précautions a écarté les capa- 
cités du jury. 

11 a été déclaré en plein sénat français , la postérité 
le croira-t-elle ? qu’en pétrissant une moitié de boue 
avec une moitié de génie . il serait loisible de façonner 
un tout d’électeur. Les ChAteaubriatid, les Monge, les 
Cuvier, dont les noms vivront encore lorsque nos lé- 
gislatures, avec leurs œuvres stériles, seront descen- 
dues dans les gouffres de l'oubli , on souffre , on per- 
met, on veut bien, par grâce, qu’ils soient comptés 
pour une moitié d'électeur! Rousseau, Merlin, Mon- 
tesquieu , n’auraient pas la capacité électorale d’un 
lourd paysan courbé sur sa bêche , ou d’un hobereau 
perché dans sa tourelle féodale ! Mais si ce paysan . 
si cet homme rude et illettré, est appelé dans le jurv, 
qui est-ce, je vous prie, qui soutiendra l’infirmité de 
son jugement? qui lui expliquera , s’il ne la comprend 
point, la position des questions? qui regardera- t-il de 
ses deux yeux fixes et béants, avant de condamner ou 
d’absoudre ? C’est un avocat, c’est un notaire , c’est un 
médecin , c’est , en un mot , une intelligence. 

Si ce même homme est ensuite appelé h venir dépo- 
ser son vote dans l’urne électorale, qui va-t-il consulter, 
et qui lui enseignera un candidat ? C’est encore line 

16 . 
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intelligence : c’est un notaire, un avocat, un médecin, 
un professeur , un juré non propriétaire. Ainsi , celui 
qui a la charge n’a pas le bénéfice ; celui qui a le droit 
n’a pas la capacité ; celui qui a la capacité n’a pas le 
droit. La matière est préférée à l’esprit, et l’instrument 
h la main qui le dirige. S imaginerait-on, par hasard, 
que les intelligences auxquelles on déclare ainsi la 
guerre et qui ont l’énergique et vif sentiment de leur 
droit et de leur puissance, seront moins tumultueuses 
au dehors qu’au dedans des collèges , moins hostiles 
avec un droit méconnu qu’avec un droit satisfait? Que 
ce serait mal deviner le cœur humain ! 

On répète de tous côtés que les lois électorales, sur 
lesquelles repose l’existence delà société politique, n’ont 
malheureusement rien de fixe, et que c’est toujours à 
recommencer. Je le crois bien ! 

Etablir la représentation du pays uniquement sur 
la propriété foncière , c’est nous reporter aux siècles de 
la féodalité ; c’est méconnaître que depuis longtemps 
la puissance immobilière a rencontré deux rivales qui 
se partagent avec elle l’empire et les destinées du 
monde : l’industrie et l'intelligence. 

Comment peut-on dire que les plus riches ont plus 
d’intérêt k l’ordre que les plus pauvres , comme si les 
bouleversements sociaux n'étaient pas plus souvent or- 
ganisés parle caprice , l’orgueil et l’oisiveté des riches, 
que par le désespoir nécessiteux des pauvres ! comme 
si l’intérêt des pauvres k la conservation de l'ordre 
n’était pas proportionnel, et comme si, pour être con- 
séquent dans le sens de cette objection, il ne faudrait 
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pas concentrer exclusivement l'éligibilité parmi les 
plus hauts imposés ! 

Ne croirait-on pas que la société n’existe que pour 
et par la propriété des immeubles ? La propriété fon- 
cière est déjà suffisamment protégée par le Code civil 
et par les magistrats. On peut supposer un pays sans 
chambres politiques , où la propriété foncière ne péri- 
rait point pour cela. 

On dirait , en vérité , que les propriétés mobilières , 
industrielles, commerciales, n’ont pas aussi besoin de 
lois? Est-ce que la propriété foncière seule contribue 
aux charges de l’état ? Est-ce qu’il n’y a pas tel indus- 
triel qui verse , en impôts indirects et de consomma- 
tion, dans le trésor de l’état , vingt fois plus que tel 
électeur foncier et que tel député? Est-ce que les pro- 
priétaires de rentes n’ont pas autant d'intérêt que le 
propriétaire territorial au repos de l'état, eux dont la 
fortune baisse avec le discrédit de l’état et hausse avec 
son crédit, sous la pression des événements, comme le 
mercure descend ou monte, sous la pression de l’air , 
dans le tube du thermomètre? Est -ce qu'ils n'ont pas 
autant et plus d’intérêt à avoir de bonnes lois sur le 
crédit public , lois que ne comprennent guère et dont ne 
sc soucient pas les propriétaires fonciers? Est-ce qu’il 
ne faut pas aussi des lois sur l’amélioration des sciences , 
des arts et des lettres, sur l'enseignement, sur la justice, 
sur la police, sur la presse? Pourquoi les propriétaires 
territoriaux seraient-ils plus compétents que d’autres 
pour exprimer, défendre et représenter les droits im- 
matériels de l'intelligence? Est-ce que les lois sur la 
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garde nationale , sur le recrutement de l’armée, sur la 
liberté individuelle , sur l'inviolabilité du domicile et 
de la conscience , sur les matières civiles et pénales , 
intéressent exclusivement les fonciers, et n’y a-t-il 
donc pas hors de leurs rangs des artistes, des savants , 
des industriels, des professeurs, des fils de famille, 
des époux, des pères et des citoyens? 

La Chambre est une assemblée oligarchique, et ellcen 
subit tous les préjugés; et après tout , il n’est par mer- 
veilleux qu’ayant quelque chose, les sympathies des dé- 
putés ne les poussent guère vers ceux qui n’ont rien. 

Pourquoi ne pas dire ici toute la vérité? L’électorat 
à un seul degré, tel que la Chambre le construit, n’est 
que de l’oligarchie. L’électorat à deux degrés n’est lui- 
méme qu’un radicalisme bâtard. 11 n’y a de vrai , en 
matière d’élection, que l’égalité du droit personnel , 
c'est-à-dire le suffrage universel ; tout le reste est ar- 
bitraire, fiction, mensonge. 

Le droit d’électorat et le droit d’éligibilité existent 
à priori dans la personne de chaque citoyen français. 
C’est là la conséquence directe, logique , invincible, du 
principe de la souveraineté du peuple. Je défie , sans 
mettre au néant ce principe, de tirer une autre con- 
clusion. 

La loi actuelle ne peut donc pas créer la capacité , 
car on ne crée pas ce qui existe. Elle doit reconnaître 
le droit chez tous, puisque le droit est à tous. 

Abaisser le cens de l’éligibilité à 740 fr. , comme le 
propose la commission , c’est le reporter au taux com- 
paratif de 1814. J'ajouterai qu’avec le système îles 
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élections fractionnées, les éligibles h haute capacité 
manqueront en plus d’un lieu. Ainsi , la loi accorderait 
aux électeurs la vaine et dérisoire faculté de choisir 
parmi leurs concitoyens un homme qu’ils n’y rencon- 
treraient pas ! Ce serait conférer le droit et interdire 
le fait. 

Abaisser le cens à 500 fr., commele propose le gou- 
vernement, c’est prendre un terme moyen qui, dans 
le système foncier, ne résout pas la difficulté ; car un 
cens pareil ne suppose ni l'indépendance du caractère , 
ni l'indépendance de la fortune , ni l’indépendance de 
l'intelligence. 

Abaisser le cens à 200 fr. , comme d’autres le pro- 
posent, c’est vouloir trop ou trop peu. 

Il ne faut pas de cens; il faut que tout Français figé 
de trente ans, et qui jouit des droits civils et politiques , 
soit éligible. 

Que signifient d’ailleurs des conditions d’éligibilité 
que l’on peut éluder et qu’on a éludées cent fois par 
toutes sortes de fictions et de subterfuges ? 

Si, deux jours avant l’élection, j’achète une terre, 
et que, deux jours après l’élection, je la revende, je ne 
suis plus propriétaire, et cependant je suis député. 

Si, durant le cours de la session, j’aliène , je par- 
tage, je donne mes biens, je ne suis plus propriétaire, 
et cependant je reste député. 

Si je m’attribue les contributions de ma femme, do 
ma belle-mère , de mon fils mineur, je ne suis pas pro- 
priétaire, et cependant je suis député. 

Si je reçois d’un tiers la donation d’un immeuble, et 
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que cette donation ne soit qu’un acte de complaisance , 
je serai, dans la réalité, aussi pauvre que devant, et 
cependant je suis député. 

Si mes biens-fonds sont chargés d'hypothèques plus 
grosses que leur valeur, je me trouve plus pauvre que 
le pauvre qui ne doit rien, puisque je suis insolvable, 
et cependant je suis député. 

On pourrait donc composer une Chambre de pro- 
priétaires fonciers, tous éligibles , mais tous fictifs , 
tous dépendants ; et une chambre d'industriels , de 
savants, d'avocats, de médecins, de notaires, de ren- 
tiers, tous inéligibles, mais tous riches, tous indépen- 
dants ! 

t^ue signifient donc ces prétendues garanties du cens ? 

Si nous disions qu’il est absolument impossible d’être 
un bon général ou un grand ministre , sans payer 
1,000 fr. d’impôt foncier, on ne manquerait pas de 
se récrier; on dirait que nous gênons le libre arbitre de 
la couronne , et que nous voulons l’absurde. 

Mais, que voulez-vous donc, a votre tour, lorsque 
vous exigez d’un simple député des conditions que vous 
n'exigez pas d’un ministre? Ne gênez-vous pas aussi 
le libre arbitre des électeurs ? ne voulez-vous pas aussi 
l’absurde ? 

Lorsque j’ai besoin d’un avocat, je ne vais pas m’in- 
former s’il a un âge très mûr , ou s'il a des capitaux , 
des terres ou des rentes. Eh ! que m'importe qu'il soit 
ou qu'il ne soit pas le plus riche du barreau ? Est-il le 
plus intègre et le plus habile? voila ce que je cherche. 

De même, lorsque je veux choisir un éligible, je n’ai 
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a demander qu’une seule chose : Est-il le citoyen le 
plus patriote, le plus expérimenté, le plus moral, le 
plus éloquent? voilà le député que je nomme. 

Avec l’éligibilité sans aucun cens, vous atténuez le 
mal des restrictions de l’électorat; vous faites partici- 
per tous les Français, riches ou pauvres, à l’exercice 
de la représentation nationale, et vous rentrez ainsi 
par les hauteurs du pouvoir , vous plongez à fond dans 
le principe de la souveraineté du peuple. 

Qu’on le sache bien : nous ne voulons pas plus du mo- 
nopole électoral que du monopole industriel. Plus de 
proscriptions , d’exclusions et de catégories. Droit pour 
tous , liberté pour tous, garanties pour tous : voilà 
notre évangile politique , voilà notre Charte ! 
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LIBELLE XXVIII. 

QU’OKT-ILS FAIT POUR LE PEUPLE? 



ARGUMENT. — L’auteur fait ici une revue à sa manière 
et du point de vue libéral qui, scion nous, est le vrai. 11 
prouve, par une rapide appréciation des choses du dedans 
et du dehors, qu’à la fin de 1831,1e peuple n’avait rien 
gagné en gloire, en bien-être et en liberté. Depuis, il a 
paru jouir d’un repos matériel, grâce à la paix achetée par 
la honte , ainsi qu’à l’abondance extraordinaire des récoltes 
en tout genre. Mais le désordre moral est à son comble. Des 
haines immenses couvent dans le sein de la société. Les 
patriotes se taisent, mais ils sont indignés. Us se résignent, 
mais ils espèrent. 11 ne faut qu’nnc étincelle pour mettre le 
feu à cet amas de matières combustibles que les ministres 
de Louis-Philippe ont eu la criminelle imprudence d’entasser 
autour de leur maître. 



1831. 

Assurément personne ne déteste plus que moi la 
guerre et ses fléaux. 

Les grandes armées de l’Europe , par leur perma- 
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ncncc et par le servilisme peut-être nécessaire de l’o- 
béissance passive, menacent , au dedans , les libertés 
de chaque pays; par leur tyrannie, elles oppriment 
l'indépendance nationale des petits états qui ont, il faut 
le dire , tout autant de droit h cette indépendance, que 
les grands états ; par leur cherté, elles épuisent la plus 
pure substance de chaque peuple; par le nombre et 
le célibat des soldats , elles appauvrissent la popula- 
tion , l’agriculture et l’industrie ; elles amènent la ban- 
queroute par l'excès des charges; enfin elles tarissent, 
dans leur écoulement, toutes les sources de la civilisa- 
tion. Sans les armées permanentes, l’Europe, dont elles 
sont la plaie toujours saignante, serait depuis plusieurs 
siècles peut-être, pacifique, éclairée, florissante, heu- 
reuse et libre. 

Ce n’est donc point par haine pour les rois , par un 
amour insensé de conquêtes , par un caprice révolu- 
tionnaire de renversement , que les hommes du mou- 
vement, que mes amis et moi nous appelons , nous 
secondons de tous nos vœux, l’établissement des gou- 
vernements constitutionnels chez les peuples voisins ; 
c’est pour qu’au lieu de s’entre-déchirer, ils se secou- 
rent, ils s’estiment , ils se réconcilient; c’est pour leur 
liberté , c’est pour leur bonheur, c’est dans le véritable 
intérêt de cette société européenne qui tient dans ses 
mains puissantes les destinées de l’univers. 

Serait-il vrai que la Russie. l’Autriche et la Prusse . 
lèvent des soldats et masquent leurs mouvements, 
cernent nos frontières et s’apprêtent à fondre sur 
nous? Fallait-il prévenir la guerre par la guerre? 
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Fallait-il précipiter sur les terres de nos voisins, nos 
bataillons à demi-formés? Je ne dis pas cela, mais 
j'aurais voulu que, dès l'origine, on demandât compte 
hautement de ces armements extraordinaires qui, par 
réciprocité, nécessitent les nôtres, et nous forcent h 
nous tenir, sans terme, entre la paix et la guerre, sur 
le pied d'une défensive humiliante et ruineuse. Lorsque 
la Pologne expire en tournant vers nous ses yeux sup- 
pliants et son dernier regard, la France, appuyée sur 
trente-deux millions d'hommes, ne devait-elle pas, par 
l’organe de son cabinet, faire parler sa douleur, faire 
éclater sa grande voix? Je ne sais pas, mais je sens 
battre dans ma poitrine une fierté nationale et toute 
française, qui se révolte et qui m’avertit que nous ne 
devrions pas avoir ainsi à frémir de notre impuissance 
et a rougir des mépris de l’étranger. 

Si maintenant, je considère l'ctat intérieur du pays, 
je me demande comment on a tenu les promesses de 
juillet. Si l’on ne les a pas tenues, me dit-on, prenez- 
vous-en h la terreur des émeutes. Certes, ce n’est pas 
nous qui nous abaisserons à repousser cette hideuse 
solidarité. Qu’y a-t-il de commun entre les hommes du 
mouvement, les ouvriers des barricades, les patriotes 
purs et sincères, et ce ramas d'agitateurs soudoyés, 
ivres de vin et de débauche, qui trament dans la fange 
des rues, leurs guenilles de conspiration? Nous ne 
l’avons que trop appris. Chaque émeute nous vaut une 
loi d’exception, et nous coûte une liberté. 

Je savais bien que la constitution de 1791 , jurée par 
le roi Louis XVI , était cent fois plus libérale que la 
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constitution de 1830, jurée par le roi Louis-Philippe. 
Mais je croyais (pie la révolution de juillet consisterait 
surtout dans l’affranchissement des monopoles. Eli bien! 
nous n’avons été délivrés d’aucun d’eux. 

Ni du monopole central; car les pins petites affaires 
restent dans les bureaux de la capitale , et laissent les 
provinces dépérir, comme des extrémités de membres 
paralysés. 

Ni du monopole municipal; car non-seulement les 
citoyens n’élisent pas leurs maires, ils n’élisent pas • 
même tous leurs conseillers communaux. 

Ni du monopole électoral ; car sur trente-trois mil- 
lions d'hommes, il y a à peine deux cent mille individus, 
électeurs privilégiés on ne sait pourquoi, qui seront 
appelés à nommer les représentants de la grande nation. 

Ni du monopole de la presse ; car l’cxhorbitancc du 
cautionnement , des droits de poste et de l'impôt du 
timbre , est telle que l’établissement de nouveaux jour- 
naux est rendu impossible. 

Ni enfin du monopole universitaire; car non-seu- 
lement il n’est pas permis aux Villcmain , aux Thénard, 
aux Cousin, aux Cuvier, d’ouvrir un cours public;non- 
seulcmcnt les instituteurs secondaires doivent paver 
tribut à l’université, mais il faut même qu’elle étende 
le despotisme de ses permissions sur les petits maîtres 
d’école de village. Après cela, plaignez-vous des agi- 
tations sourdes qui fermentent dans le pays ! 

Sans doute les masses ignorantes et crédules, peu- 
vent être travaillées par des hommes à vues ambi- 
tieuses et à mauvais penchants. 
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Mais il y a aussi des causes réelles de malaise, de 
défiance et de mécontentement. 

Vous gouvernez de par le peuple, et vous ne voyez 
pas que vous le relèveriez h ses propres yeux, en lui 
rappelant sans cesse la souveraineté de sa puissance et 
la grandeur de ses devoirs! 

Vous avez une multitude de jeunes hommes dont 
l'imagination ardente peuple et dévore l’avenir, et 
vous n’avez su leur donner ni aliment ni débouchés ! 

Vous avez des officiers, des avocats, des médecins, 
des notaires , des hommes de lettres qui exercent sur 
chacun des mouvements de la société, une pression in- 
tellectuelle , et vous les assujétissez au fardeau annuel 
dujury, sans leur communiquer les bénéfices d’un droit 
électoral dont on ne jouit qu’un seul jour dans l’espace 
de cinq ans ! Ne savez-vous pas que c’est une loi de la 
société comme de la nature, que chacun se remue dans 
le désordre, jusqu’à ce qu'il puisse trouver sa place et 
fonctionner librement ? Vous craignez d'occuper trop 
d'intelligences, vous craignez d’avoir trop d’amis, vous 
craignez de faire trop de citoyens. Comprenez-vous bien 
votre siècle, notre révolution , notre jeunesse , ses be- 
soins, votre intérêt et vos devoirs? 

Encore , les classes moyennes ont-elles retiré quel- 
qu’avantage politique , quelque satisfaction inorale de 
la révolution de juillet ; mais le peuple , ce peuple qui 
ne peut nous lire ni nous comprendre, ce peuple auquel 
nous dcvons*d'autant plus penser que loin de songer à 
nous , il songe à peine à lui-même . ce peuple auquel il 
importe fort peu que ce soit l’aristocratie nobiliaire ou 
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l’aristocratie bourgeoise, les avocats ou les banquiers . 
les libéraux ou les doctrinaires qui s'installent au pou- 
voir , qu’y a-t-il gagné lui , à cette révolution, et pour 
lui , qu’a-t-on fait ? 

Misère, abrutissement, immoralité. Voilà , comme 
devant, son partage. Si des grands commettent sur le 
peuple un assassinat politique, on se borne à les enfer- 
mer dans une prison. Mais si , poussé par le désespoir 
et la faim, ou par la dépravation de (ignorance , un 
homme du peuple commet un assassinat sur un autre 
homme , on offre a la société sa tète en holocauste. Ses 
enfants sontjetés pêle-mêle dans des prisons correction- 
nelles encore plus infectes de la corruption du vice que 
de celle de l’air. On prodigue l’enseignement gratuit 
aux fds des riches , et lui , il faut qu'il paie le maître 
d'école avec le peu d’argent qui coule de la sueur de 
son front. Le travail lui manque ; les impôts indirects 
rongent sa substance ; les lois pénales ne frappent guère 
que lui seul, et les préventions de la police le retiennent 
sous les verroux pendant des mois entiers, pour achever 
de le ruiner et de le pervertir. 

(Qu’importe au peuple vos séances parlementaires 
dont nous perdons les trois quarts en incidents , en 
combats de rhéteurs , en excursions métaphysiques sur 
la révolution, le droit, la légitimité*, la quasi-légitimité, 
l'intervention et la non-intervention ? 

Que lui fait tout cela ? paie-t-il moins cher le sel, le 
vin, le tabac? A-t-il du travail ? Est-il plus heureux? 
Est-il plus libre ? 

On nous avait promis uu gouvernement à bon marché, 

17 . 
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et nous aurons un budget de douze cent millions. On 
devait avoir une royauté populaire à presque rien , et 
l'on nous menace d'une liste civile de quinze millions 
avec addition de neuf millions nets, pour cinq mois seu- 
lement de règne. Ce qui est passablement scandaleux. 

On devait faire main basse d’économies sur le bud- 
get, et l'on a maintenu les grosses pensions de la pairie 
et les gros traitements des ministres, des ambassadeurs, 
des présidents, des préfets et des hauts fonctionnaires ! 

Liberté, ordre, moralité, instruction, bien-être, 
le meilleur gouvernement est celui qui donne au peu- 
ple , le plus possible de ces cinq ehoscs-là. 

Hommes du pouvoir, sans doute vous rencontreriez 
plus d’un obstacle dans cette laborieuse et noble car- 
rière. Mais du moins montrez-nous votre bonne volonté, 
faites un pas, allez, marchez, nous vous pousserons 1 
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LIBELLE XXIX 



SUR LES GROS DECIMATEURS BUREAUCRATES. 



ARGUMENT. — Après la victoire de juillet , les dépouilles 
des vaincus ont été exposées sur la place publique , comme 
dans un vaste bazar. Les lonps cerviers de la doctrine, de 
l’université et de la banque , se sont jetés sur cette riche 
proie et l’ont dévorée. Mêmes abus qu’au paravant : seulement, 
les profits changèrent de main. L’auteur continua sa guerre 
contre les sinécuristes , les monopoleurs et les hommes 
d’abus de toute espèce. Égoïsme, avidité, corruption, tels 
sont les caractères de l’époque , de l’âge d’argent. 



1831. 

En dépouillant cet énorme budget des dépenses , où 
la cupidité se caclie sous mille replis , on est honteux 
pour le ministère et affligé pour les contribuables , de 
découvrir tant d’abus, de sinécures et de traitements 
excessifs. 

11 semblerait que nous ayons encore à notre dispo- 
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sition les richesses du domaine extraordinaire, que nous 
regorgions d’or, que les ouvriers, bien repus, se refri- 
sent au travail , et qu’ils nagent dans l’abondance. 

On a créé une foule d’inspecteurs des services qui 
n inspectent rien, véritables sinécures, places com- 
modes, qu un ministre jeune ou vieux, à la suite des 
épanchements d'un bon dîner , met poliment dans la 
poche de ses anciens camarades. 

Comment veut-on que le gouvernement déracine les 
abus, lorsque les chefs en profitent? Au lieu d’établir leurs 
budgets particuliers sur un plan uniforme, chaque mi- 
nistre arrange le sien à sa façon. Ainsi le Ministre des 
afiaires étrangères donne à un chef de comptabilité , 
qui lia h ordonnancer qu’une somme de 7 millions, le 
modeste traitement de vingt mille francs. 

Mais qu’est-donc qu’un chef de comptabilité qui en- 
voie tous les mois son garçon de bureau toucher au 
trésor le douzième du budget? C’est tout simplement 
un caissier, qui n'a aucune administration h diriger, 
aucune affaire contentieuse h traiter, aucun recouvre- 
ment difficile à faire. C’est un homme tranquille et 
rangé qui vient s'asseoir à son bureau à onze heures 
précises, pour se lever h quatre heures également pré- 
cises , et qui, dans l'intervalle, ordonnance des paie- 
ments sur des mandats imprimés, et encaisse des quit- 
tances. 

Combien croyez-vous que le caissier d’un banquier 
d’An vers, de Hambourg, de Rouen , de Nantes, do 
Lyon, de Marseille, de Bordeaux, dont la maison fait 
par an pour 15 h 20 millions d affaires, caissier qui 
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tient les livres en partie double, qui dirige la corres- 
pondance d’une infinité de détails, qui dresse les calculs 
épineux des changes , qui suit dans mille mains le re- 
couvrement des effets de commerce, reçoive pour ses 
peines, lui qui ne quitte pas son siège de plomb depuis 
le matin jusqu’au soir ? Cela va , solon la durée des 
services et la capacité des sujets, depuis 3 jusqu’à 4, 
depuis 5 jusqu’à 6 mille fr. Notre caissier se croit suf- 
fisamment payé comme cela, et il y a presse pour 
l’étre. On ne le bariole point, en outre, de rubans 
rouges, bleus, noirs et de toutes couleurs. On ne 
l'élève point, pour avoir fait, sans se tromper, une 
addition et une soustraction, h la dignité de maître 
des requêtes, ou même de conseiller d’Etat. Les négo- 
ciants et les banquiers ont trop de bon sens pour ne 
pas priser chaque chose à sa juste valeur, et pour ima- 
giner de telles sottises. 

Allez demander à M. Casimir Périer banquier , s’il 
donne à 1 homme qui tient sa caisse 20,000 fr. d’appoin- 
tements ! Oh ! qu’il sait trop bien le prix de l’argent 
qu’on sort de sa poche! mais s’il s’agit des deniers de 
1 Etat , comme cela ne coûte absolument rien à M. Ca- 
simir Périer ministre, il signera et contresignera volon- 
tiers tout ce qu’on voudra. Ainsi, il faut que la peau 
de l’Etat soit limée jusqu’à ce que le sang coule, le sang 
du pauvre contribuable ! 

Comparez maintenant le caissier du Ministère de la 
justice au caissier du Ministère des affaires étrangères. 

Celui de la justice a sous ses ordres vingt-trois em- 
ployés , et celui des affaires étrangères sept seulement. 
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Celui de la justice a le travail préparatoire des pensions 
d'une multitude de magistrats, et celui des affaires 
étrangères ne prépare la liquidation que des pensions 
d’un très-petit nombre d’agents diplomatiques. Celui de 
la justice ordonnance une somme de 20 millions, et ce- 
lui des affaires étrangères une somme de 7 millions. 
Celui de la justice reçoit un traitcmentde 12,000 fr., et 
celui des affaires étrangères un traitement de 20,000 fr. 
11 est vrai de dire, et c’est une raison décisive à laquelle 
je ne pensais pas, que celui de la justice s’appelle chef 
de division de la comptabilité, et celui des affaires étran- 
gères directeur de la comptabilité. Voyez donc la diffé- 
rence! l’un est chef de division et l’autre directeur! 
Comment les contribuables ne se rendraient-ils pas h 
une raison de cette force-là ? 

Retournons encore la thèse. Le chef de division des 
affaires civiles et criminelles au ministère de la justice 
doit être un homme habile, puisqu'il donne des solutions 
sur les opérations des cours d’assises et sur une foule 
de questions de droit civil, de procédure et de disci- 
pline hérissées de difficultés. Il a dît, pour parvenir à 
cette fonction, dépenser beaucoup de temps, d’argent, 
de science. Combien reçoit-il? 12,000 fr., c’est-à-dire 
8.000 fr. de moins que notre caissier des affaires étran- 
gères. Voilà ce qu’en matière de .rémunération de ser- 
vices, les ministres appellent faire de la justice distribu- 
tive ! 

J’aperçois encore, en furetant dans un coin obscur 
de ce même budget, un directeur des archives qui 
nous coûte bel et bien 20,000 fr. Il parait que 20,000 fr. 
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c’est la somme ronde, et que quand on est directeur, 
l’on ne saurait avoir ni plus ni moins. A quoi sert, je 
vous prie, un directeur des archives? h mettre non 
pas en lumière, mais en ordre, toutes les fourberies, 
tous les mensonges, toutes les noirceurs, toutes les tra- 
liisons, toutes les corruptions que la vieille diplomatie 
entasse dans ses arcanes. Et à qui donne- 1- on ces 

20.000 fr. ? est-ce à quelque ancien directeur des af- 
faires étrangères ou h quelque ambassadeur blanchi 
dans les ruses du métier? Non, cela n’a pas paru né- 
cessaire. Si l'on eût pris, il y a treize mois, un jeune 
homme d’esprit et de savoir, mais n’ayant pas encore 
gagné ses éperons comme diplomate, et qu’on lui eût 
dit : Vous serez directeur des archives, vous aurez 

6.000 fr. et vous vous logerez à vos frais et non aux 
frais de l’Etat, qui ne doit avoir de logements gratuits 
que pour les pauvres; certes, vous ne lui eussiez pas 
fait offense. Eh bien ! que ne lui dites-vous aujourd’hui 
ce que vous lui eussiez dit alors ? 

Tandis qu’on distribuait ainsi le budget de juillet, que 
faisaient tant de glorieux héros des barricades, tant de 
braves ouvriers si désintéressés, si modestes? Us ren- 
traient dans leurs ateliers en essuyant leur front tout 
couvert de sueur, tout baigné de leur propre sang. Sans 
pain, sans travail, combien d’entr’eux, aujourd'hui 
en proie aux horreurs du besoin et delà misère, ont 
épuisé leurs dernières ressources, et sollicitent les se- 
cours de la pitié publique! Ils n’ont pas, eux, pour 
abriter leur famille, des logements gratuits ! Ils n’ab- 
sorbent pas, eux, pour un seul homme, la contribution 
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foncière de plusieurs communes ! Et pourtant, députés 
qui murmurez au seul nom d'économie, ministres qui 
prodiguez si follement de gros traitements à quelques 
privilégiés de la faveur, dites-nous , s’il vous plaît, qui 
a mis en pièces les ordonnances ? qui a déchiré vos let- 
tres d'exil et renversé les échafauds des cours pré- 
vôtalcs ? Lorsque les portes des cachots s’ouvraient 
pour vous engloutir, qui les a fermées? qui vous a , 
avec un cœur si haut, avec des mains si pures, confié 
son avenir, son drapeau, sa gloire et scs libertés? Qui 
vous a, sur ses bras mutilés, porté en triomphe jusqu'au 
faite du pouvoir ? c'est le peuple ! et lorsque le peuple , 
par l’organe d'un généreux mandataire, vous demande 
pour apaiser sa faim un peu de pain, un peu de sel, 
vous ricanez! Je sens ma plume qui s’écrase d'indigna- 
tion sous mes doigts 

Faites donc des révolutions de juillet ! 
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SUR LA PRESSE. 



ARGUMENT. — Il pose le principe delà révolution de juillet, 
en déduit les conséquences et finit par un éloge de lu presse! 



1831 . 

Il y a sans doute un peu d’abstraction dans les dog- 
mes de la légitimité et de la souveraineté du peuple. 
Permis à chacun d’agiter théoriquement ces questions 
et de les résoudre à sa manière. Mais ce qui n’est pas 
permis , c est lorsqu on adopte l'un ou l’autre de et s 
principes, de ne pas vouloir en tirer les déductions. Si 
les Français ont quelque légèreté dans le caractère, ils 
ont beaucoup de logique dans l’esprit. C’est un peuple 
qui sait conclure. 

On nous a reproché h nous, députés de l’extrême 
gauche, 1 inflexibilité d’un puritanisme outré ; mais que 
faisons-nous autre chose que d’exprimer les conséquences 
du principe de juillet? Si nos doctrines sont les plus ri- 
gides, ne sont-elles pas aussi les plus larges? Si nous 
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aimons le liberté, ne la voulons-nous pas également 
pour tout le monde ? 

Ainsi , nous ne concevons pas que la chambre légis- 
lative du 7 août ait assumé les pouvoirs d’un congrès 
constituant, et qu’elle ait cru devoir substituer le dogme 
de la souveraineté parlementaire au dogme de la sou- 
veraineté du peuple. Nous ne concevons pas que la 
législature de 1830, moins généreuse que les rois 
absolus , ait refusé au peuple entier le droit de nom- 
mer ses maires, et n’ait même accordé qu’à la dixième 
partie de ce peuple le droit d’élire ses conseillers mu- 
nicipaux. Nous ne concevons pas qu’on puisse, sans 
mandat du juge, violer la sainteté du domicile. Nous 
ne concevons pas , nous qui repoussons les lois d’excep- 
tion, dans quelque circonstance et sous quelque pré- 
texte que ce soit, qu’on puisse mettre hors de la loi 
commune et frapper de l'interdiction politique , des 
hommes , qui sont, comme nous, Français et citoyens. 
Nous ne concevons pas qu’on puisse contraindre ration- 
nellement au serment, des électeurs qui exercent leur 
droit en vertu de la souveraineté du peuple , et qui ne 
sont ni magistrats, ni fonctionnaires. Nous ne conce- 
vons pas qu’on charge si excessivement la presse des 
entraves du cautionnement, de la poste et du timbre. 
Nous ne concevons pas que par l’institution des com- 
missaires généraux de police , on étende sur la France 
un vaste réseau d'espionnage et de corruption. Nous ne 
concevons pas que la centralisation épuise encore dans 
scs restes, la vie des localités. Nous ne concevons pas 
que le monopole de l'université pressure encore les 



Digitized by Google 




( 207 ) 

citoyens, lorsque la Charte a consacré la liberté de 
l’enseignement. Nous ne concevons pas que tant de 
fonctionnaires et même de pensionnés, se fassent si 
joyeusement entretenir par l’Etat, eux, leurs femmes, 
leurs enfants et leurs domestiques , lorsque tant de 
pauvres mères de famille vont, le désespoir dans les 
yeux et sur les lèvres, mendier h leurs portes, le pain 
de la misère. Nous ne concevons pas qu'on vante l’ex- 
cellence des gouvernements a bon marché et les félicités 
de l’économie , lorsqu’on nous demande une liste civile 
de 18 millions pour un prince énormément riche de 
son patrimoine, et qui devrait savoir s’en contenter. 
Nous ne concevons pas qu’on parle sérieusement de 
l’hérédité d’une pairie dont l’existence elle-même pour- 
rait bien n’être qu’une anomalie transitoire. Nous ne 
concevons pas qu’en repoussant les capacités du jury, 
on ait destitué l’intelligence au profit de la matière , et 
que pour représenter la première nation du globe , on 
ne vous demande pas si vous êtes instruit, mais si vous 
êtes riche. Enfin nous ne concevons pas que 170 mille 
électeurs privilégiés puissent logiquement représenter 
33 millions d’hommes. 

En tirant ces conséquences rigoureuses des principes 
de juillet, nous croyons , de bonne foi , marcher dans 
les voies , non de l’anarchie que nous détestons , mais 
de cette liberté sage, forte et vivace , sous le vaste abri 
de laquelle il faut que toutes les opinions réglées puis- 
sent à l’aise se déployer et se mouvoir. 

Les politiques n'ont eu jusqu’ici d’autre sollicitude 
que de mettre en équilibre , dans nos états modernes, 
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les éléments combinés de la royauté , de l’aristocratie 
et de la démocratie. Les richesses, les emplois et les 
dignités . par l'autorité de la législation , par les direc- 
tions du pouvoir, par l’enracinement héréditaire des 
usages, par une sorte de convention tacite, par l’op- 
pression du préjugé , par les nécessités peut-être de 
l’ancienne organisation sociale, avaient été concentrés 
presque exclusivement entre les mains d’une classe 
privilégiée. La Charte de 1814 a fait faire, il faut être 
juste, un grand pas à légalité des droits, et l'art. 3, 
qui proclame l’admissibilité de tous les citoyens à tous 
les emplois, renfermait un germe fécond qu’il s'agit 
de mûrir et de développer. La noblesse n’est plus qu’un 
nom qui s’efface , et la pairie héréditaire un rêve qui 
finit: il n’y a plus aujourd’hui de démocratie et d’aris- 
tocratie, il n’y a plus en France qu’un pouvoir et qu’une 
nation. C’est dans l’intérêt des masses que pouvoir, 
chambres, ministres, fonctionnaires et publicistes, tous 
doivent travailler de concert. Puissent toutes les pas- 
sions politiques se fondre et s’éteindre dans ce géné- 
reux et patriotique effort! 

Qu’on ne s’y trompe point : la liberté n’est pour nous 
qu’une formule sociale, plus propre qu’une autre h 
exprimer la dignité de la nature humaine et surtout 
le bien-être des nations. Tout gouvernement doit au 
peuple le pain du corps , c’est-à-dire les moyens de tra- 
vail, et le pain de l’àme, c’est-à-dire les moyens) d in- 
struction. Toute loi qui , dans sa tendance directe ou 
indirecte, rapprochée ou éloignée, n'aura pas pour 
but d’améliorer la condition du peuple , sera une mau- 
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vaisc lui, une lui sans principe , sans moralité et sans 
avenir. 

C’est à la presse surtout à prendre en main la dé- 
fense d’une si belle cause. La presse qui revêt toutes 
les formes et tous les lançages , qui pénètre à travers 
les grilles des prisons et sous les chaumières , qui vole 
avec la rapidité de l’éclair aux extrémités de l’Eu- 
rope, la presse a bien un autre retentissement, un 
autre éclat que la tribune. Sa parole est plus haute , 
plus nette, plus ferme , plus indépendante. Si elle ne 
fait pas les lois , elle les prépare , les explique et les 
surveille. C'est la presse qui rapprochera les peuples 
de la vieille Europe, et qui, plus forte que les armées, 
fera tomber devant elle les barrières des fleuves et des 
montagnes. Elle n’c besoin ni d’artillerie, ni d’emprunts, 
ni de diplomatie , pour répandre ses pacifiques con- 
quêtes. Elle agit sur les idées par des altérations lentes, 
par des modifications imperceptibles, et ce sont les ré- 
volutions des idées qui seules peuvent être durables, 
profondes , universelles. Puisse la presse diriger vers 
l’amélioration physique , intellectuelle et morale des 
artisans, des laboureurs, des industriels, des pauvres et 
des souffrants, l’unité de ses efforts! Puisse-t-elle 
sentir que la prodigieuse révolution de juillet , faite 
par le peuple, doit, avant tout, profiter au peuple! 
Puisse-t-elle sentir qu’il y a, au fond de cette révo- 
lution, un peu plus qu’un changement de dynastie 
et que des brisures de fleurs de lys ! Puisse-t-elle 
sentir qu'il n’est pas digne d’elle de combattre et 
de s’entredéebirer pour le triomphe passionné d’une 

18 . 
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faction, quelle qu’elle soit, et qu'il est plus beau de 
travailler dans une confédération commune, par toutes 
les lois, par toutes les institutions , par tous les dévoue- 
mens, par tous les moyens possibles, h rendre le peuple 
progressivement plus laborieux, plus éclairé, plus 
moral, plus heureux et plus libre ! 
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LIBELLE XXXI 

DU DANGER DES TüÉORIES. 



ARGUMENT. — Le pouvoir a toujours les théories en dé- 
plaisir, parce que les faits rompent le droit. Napoléon disait 
beaucoup de mal des idéologues , et Louis-Philippe en dit 
beaucoup aussi des théories. 11 y a cependant des théories 
qui ne déplaisent pas trop à certains pouvoirs. Ce sont les 
théories du despotisme. 



1831 . 

Louis-Philippe ne s’adresse plus à une députation 
sans lui parler du danger des théories. C’est ainsi que 
Napoléon ne rencontrait jamais de membres de 1 insti- 
tut. sans tonner contre les idéologues. A l’en croire , 
c’était l’idéologie seule qui précipitait les armées de 
l’Europe sur la France. 

Aujourd’hui, ce sont les théories qui nous plonge- 
raient dans l'anarchie. On ne veut plus que de la liberté 
pratique. Mais qu’est-ce donc que la liberté pratique, 
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si ce n est 1 exécution fidèle des lois, en admettant 
toutefois que ces lois soient libérales? et qu’est-cc que 
les lois elles -mêmes , si ce n’est des théories? Y a-t-il 
une seule loi qui, à bien prendre, ne soit fondée sur 
1 idéologie ou sur la théorie , comme on voudra ? qu’est- 
ce enfin que le gouvernement représentatif, sinon un 
assemblage de théories ou de fictions? 

Sans doute , la souveraineté du peuple n’est pas une 
fiction , si l’on considère qu’elle repose sur le nombre 
et la force matérielle unis au droit. Mais si l'exercice 
universel et réel de ce droit est impossible, la souverai- 
neté elle-même n'est qu’une fiction. 

S il y eut jamais au monde une fiction, c’est celle du 
pouvoir royal. Les légitimistes ont tellement senti l'énor- 
mité de celte fiction , qu ils ont caché dans le ciel la 
racine du pouvoir : ils l’ont fait dieu ne pouvant le 
faire homme. 

Leur système est faux, mais il n’est pas inconséquent. 
Dans tout autre système que le leur, supposer que des 
millions d'hommes soient tenus d’obéir à un seul, qui 
n'a dans sa personne ni plus de force corporelle , ni 
plus de volonté , ni plus de capacité , ni plus de vertu, 
ni plus de génie qu’aucun d'eux, c’est là assurément 
de toutes les théories la plus dilficile à imaginer, la 
plus incroyable, la moins logique. 

Le droit civil ne repose-t-il pas aussi tout entier sur 
des théories , puisque ce qui est vérité cn-deçà des 
Pyrénées est erreur au-delà, et les llomains n’appe- 
laient-ils pas fictions les actions de droit et les for- 
mules de la procédure? 
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Le sultan Mahmoud condamne les théories insensées 
de la liberté civile, politique et religieuse, tandis que 
les républicains d’Amérique se moquent des théories 
extravagantes du despotisme , et poussant même plus 
loin le mépris des fictions européennes, ne conçoivent 
pas qu'un peuple soit assez fou pour sc mettre dans les 
chaînes et s'imposer un roi. 

N’cst-cc pas en vertu d’une théorie que douze jurés 
plutôt que douzej uges.declarcnt qu’un homme qu’on leur 
présente, et qu’ils n’avaient jamais vu, est coupable, et 
qu’il mérite l’infamie, la prison ou la mort? N’est-cc pas en 
vertu d'une théorie que 459 députés s’imaginent repré- 
senter rationnellement trente-deux millions d’hommes et 
font des rois, des chartes, des serments, des adresses,, 
des ministres et des budgets? N’est-cc pas en vertu d’une 
autre théorie que des pairs nommés par la faveur d’un 
ministre, ou si l’on veut, du secrétaire d’un ministre, 
délibèrent sur les lois avec des députés choisis par 
l’estime du peuple, transmettent à des fils qui peuvent 
être imbéciles ou fous, l’hérédité de la législature, et 
s’arrogent de juger entre eux, comme ils l’entendent, 
des crimes qui changent apparemment de nature, parce 
que ceux qui les ont commis, à la différence du trou- 
peau de la nation , portent une toque à plumes et un 
manteau d’hermine? 

Il y a peut-être une sorte d’ingratitude à dire du mal 
des théories, lorsqu'on ne jouit des honneurs, de la 
richesse, des apanages et de la puissance, que par la 
grâce des théories. Pour mon compte , je préférerais , 
j’en conviens , la liberté pratique ; mais comme je ne 
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l'ai vue jusqu’ici nulle part en plein exercice sur la 
terre d’Europe . en attendant qu’elle arrive , je me con- 
tente des théories, pourvu que ce ne soit pas celles du 
juste milieu. 
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LI BELLE XXXII 

LA SUBLIMITÉ DU SACRIFICE. 



ARGUMENT. — Il n’y avait pas à balancer entre l’opulence 
et la misère , entre le trône et la proscription, entre la patrie 
et l’exil. On dirait vraiment que Louis-Philippe eût été libre 
de vivre à Neuilly dans sa famille comme un simple parti- 
culier. Laisse-t il lui , les Bonaparte vivre et résider en 
France ? Le» familles princières ont des fortunes et des 
infortunes qui ne peuvent se comparer en rien à celles de» 
particuliers. 



1831. 

11 y a de ces paroles qu’on nous répète sans cesse a 
nous en étourdir: le duc d Orléans a fait le plus sublime 
des sacrifices; il s’est dévoué' pour la patrie; il a sauve 
la France. 

On ne se serait pas servi d'une autre formule pour 
ce Curtius qui se précipita tout armé dans un gouffre 
afin de sauver Rome, ou pour ce Régulus qui, s arra- 
chant au désespoir de sa femme et de ses proches, alla 
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étendre son corps héroïque sur les pointes de fer des 
Carthaginois. 

La vérité a aussi ses pointes de fer. Elle hlesse rçreille 
des rois. Elle est dure, mais il faut la dire : il n’y a pas 
un des héros de juillet , de ces victimes tombées sous 
les mitraillades des suisses qui n’ait fait à sa patrie, en 
lui donnant sa vie , un sacrifice cent fois plus grand que 
Louis-Philippe en acceptant une si belle couronne. 11 n’y 
a même, si ce n’est pour des flatteurs, aucune compa- 
raison h faire entre la sublimité des deux sacrifices. Qui 
poussait tant d’honnêtes et braves ouvriers , tant d’in- 
trépides jeunes gens h combattre la tyrannie, si ce n’est 
l'amour de la patrie et de la liberté ? La menace des 
ordonnances était-elle dirigée contre eux, si obscurs et 
si paisibles dans leurs écoles et dans leurs ateliers? 
En quoi troublaient-elles leur repos matériel, le gain 
de leurs journées ou le cours de leurs plaisirs ? 
Est-ce contre eux que les cours prévôtales auraient 
lancé leurs arrêts de mort, et que les échafauds se se- 
raient dressés ? Est-ce eux que la colère de Charles X 
triomphant aurait poursuivis sur les rives inhospitalières 
tic l’exil ? S'ils combattaient , c’est pour vous, banquiers 
despotiques , qui tournez contre la liberté du peuple le 
pouvoir dont son courage vous arma ; c’est pour vous. 
Chambre des 221 dont les prescripteurs écrivaient déjà 
les noms sur leurs tablettes, en lettres de sang; c’est 
pour vous , ingrats mandataires du peuple, qui depuis, 
infidèles à vos promesses et au souvenir de vos dan- 
gers , avez déserté, renié , flétri la brillante révolution 
de juillet; c'est pour vous surtout, fonctionnaires pu- 
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blics , hommes nouveaux , qui sans eux languiriez dans 
l’obscurité , dans la misère peut-être , et qui dans la 
louangeric de vos homélies officielles , devriez ne pas 
oublier cette liberté qui ne vous reconnaît plus et ce 
peuple qui vous fit ce que vous êtes. 

Venir sans cesse nous dire qu'une grande nation peut 
périr faute d’une famille, faute d'une homme, c’est la 
plus sanglante injure que l’on puisse faire il cette na- 
tion. La France a-t-cllc donc péri parce que Napoléon, 
ce génie prodigieux, cet homme-nation, n’est plus? 
Dites-nous, flatteurs, combien vous comptez aujour- 
d’hui de Napoléons dans les sommités du pouvoir ? La 
France a-t-elle péri parce qu’un million de soldats étran- 
gers l’ont écrasée de leur poids, mutilée , épuisée, dé- 
vorée? Apprenez que la France n’a besoin, pour se 
sauver, que d’ellc-mêmc. 

La France sait comment on punit les rois parjures , 
comment on se sauve et comment on se constitue. C’est 
en elle seule que réside l’origine, la force, la majesté 
et la puissance; c’est devant elle que rois, chambres et 
citoyens, doivent incliner respectueusement leur front. 
Elle seule est auguste, elle seule est souveraine, elle 
seule est impérissable. 

A entendre les doléances officielles, il semblerait 
que le duc d’Orléans pouvait, après le détrônement 
de Charles X , refuser d’être roi , tout comme un parti- 
culier refuse d’être préfet ou ministre , ce qui toutefois 
ne se voit guère. 

Nous savions que le duc d’Orléans avait des goûts 
simples, des mœurs graves, et qu’il possédait toutes les 
«• . 19 
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qualités (l’un bon père de famille. Mais il n’avait pas cet 
éclat populaire, cet éblouissement des grandes actions, 
cet ascendant du génie qui frappe, séduit, entraîne , 
subjugue le peuple et l'armée. Ce n'était point l'un de 
ces fondateurs de dynasties, l’un de ces hommes éton- 
nants qui semblent nés , comme le dit Bossuet , pour 
changer la face des empires. Plutôt riche que pauvre, 
plutôt roi que proscrit, plutôt héritier de la souverai- 
neté du peuple que martyr du droit divin , plutôt le 
trône que l’exil, plutôt tout que rien, voilà donc la 
sublimité de son sacrifice ! 

Ah! lorsqu’on ne peut faire valoir'pour soi les droits, 
ni de la naissance ni de la conquête, ni des services 
patriotiques , ni du génie, on ne doit se souvenir qu’on 
est roi, que pour payer au peuple libre qui daigna vous 
laisser régner, le tribut éternel d’une reconnaissance 
sans conditions et sans limites. 
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ILS REFUSENT DE RECONNAÎTRE LES GRADES 
ET DÉCORATIONS DES CENT JOURS. 



ARGUMENT. — Les vieux sénateurs, pairs de Louis XVIII 
et de Charles X , les traîtres dorés et emplumés de tous les 
régimes, qui avaient déserté l’infortune de Napoléon, leur 
bienfaiteur , faisaient mille difficultés pour reconnaître les 
grades et décorations des cent jours. Tandis que les soldats 
français échappés à Waterloo, mouraient sur le champ de 
bataille, ces traîtres rêvaient le retour de la légitimité et 
déjà , dans leur cœur , ils condamnaient le brave des braves 
à une mort ignominieuse. Aller parler de droit , de justice, 
de patrie , de gloire à ces gens-là ! Ils se moquaient bien 
aussi de la logique , et Napoléon, avec ses quinze cent mille 
suffrages , leur paraissait moins légitime que Louis-Philippe 
avec ses 219 votes. Ça été une faute immense d’avoir laissé 
subsister la pairie après la révolution de juillet. 



1831. 

Le Ministère objecte que la proposition est incon- 
stitutionnelle , et que le gouvernement des cent jours 
était un gouvernement de fait. 
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Qu’est-ce h dire? Le gouvernement de Napoléon était 
un gouvernement de fait, parce qu'il n’a duré que cent 
jours? Puissant argument! Vous mesurez donc le droit 
sur la durée? Il n’y a que les légitimistes qui disent: Si 
vous ne procédez pas de Dieu, eussiez-vous vécu mille 
ans, vous n’ètcz qu’un usurpateur. Ils partent d'un 
principe faux, absurde, mais ils en déduisent une juste 
conséquence, lorsqu'ils frappent d une radicale nullité 
tout ce qui n’est pas eux, tout ce qui s’est fait sans eux , 
tout ce qui s’est fait contre eux. 

Mais que le gouvernement de Louis-Philippe dise au 
gouvernement de Napoléon : vous pourriez bien n’avoir 
été qu’un gouvernement de fait, voilà qui passe toute 
permission. Eli, qu’êtez-vous donc vous-méme, lui 
répliquerait celui-ci ? D’où tirez-vous votre origine ? 
De la souveraineté du peuple? Et moi aussi. Et s'il ajou- 
tait : j’ai reçu la ratification expresse de 1.500,000 ci- 
toyens. Et vous , pouvez-vous en dire autant? Non pas, 
répondrait le gouvernement de Louis -Philippe , il ne 
s’est trouvé que 219 personnes très-notables qui m’ont 
déclaré gouvernement de la nation. Mais ajoutez-y 
tonteslcs espèces de ratifications tacites, de consente- 
ments implicites, d’adhésion par insinuations, par 
adresses , par analogie , par élections , par accla- 
mations. 

Je l’admets : qu’en conclure? qu’il y a des deux cô- 
tés, même fait, même origine, même nationalité, 
môme droit, et, en vérité, le gouvernement de fait vi- 
vant, aurait bien mauvaise grâce de se montrer si sévère 
sur les actes du gouvernement de fait défunt. Car nous 
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sommes tous mortels et nous devons avoir un peu de 
miséricorde pour les péchés les uns des autres. 

Vous maintenez les nominations de Gand , vous ex- 
cluez les nominations de Paris. Mais si Louis XY11I 
trônait h Gand, Napoléon régnait a Paris. Vous aviez 
donc à la fois double gouvernement, double ministère, 
double drapeau, double légitimité, double principe et 
surtout double dépense. Quel gâchis ! 

Comment? Vous repoussez ifbs vieux soldats, et vous 
ne voyez pas que les puissances étrangères vous jouent 
et vous dévorent du cœur et des yeux? Vous avez la 
simplicité de croire qu’une transaction est possible en- 
tre la souveraineté du peuple et leur droit divin ? Vous 
ne voyez pas qu’elles entassent leurs armées le long de 
vos frontières, et qu’elles sont prêtes a déborder? 
Vous ne sentez pas les offenses des protocoles et les 
humiliations de la Belgique ? Oh ! que vous êtes pré- 
voyants! que vous êtez Français! comme l’honneur na- 
tional fait palpiter vos cœurs! comme il vous sied bien 
de jeter aux vents les cendres deW aterloo et de refuser 
un peu de charpie aux blessés de Flcurus et des Quatre- 
Bras ! 



19 . 
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A QUI PROFITENT LES ÉMEUTES. 



ARGUMENT. — Le ministère n’a guère fait jouer sur les' 
âmes timides de la bourgeoisie, que le ressort de la peur. 
Il a vécu cinq ans sur ce sentiment ignoble; c’est avec la 
peuT qu’il a fait toutes les élections. 

L’auteur place ici dans la bouche des doctrinaires , un dis- 
cours ironique aux électeurs et si ce ne sont leurs paroles 
expresses, c’en est le sens. 



1831. 

L’esprit du gouvernement est singulièrement inventif 
à trouver le but profond caché sous les plus simples 
rassemblements populaires. Au pluspetitattroupement, 
les ministres de Charles X ne manquaient pas d’insi- 
nuer que le trouble était fomenté par l’or de M. Laffitte 
et de M. Casimir Périer ; aujourd’hui que M. Casimir 
Périer est parvenu au pouvoir, objet de sa secrète am- 
bition, il parle dans le Moniteur le même langage. Il 
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échauffe les têtes un peu froides de son juste milieu. Il 
ordonne les mêmes charges de cavalerie. Il rit sous 
barbe des aspersions d’eau qu'il projette sur la foule 
ébahie. Il annonce que le gouvernement est fort , 
très fort , qu’il a comprimé et qu’il continuera à com- 
primer de sa main puissante une poignée d’agitateurs, 
que le calme règne et qu'il régnera, et le lendemain le 
calme est troublé pour que le surlendemain le calme 
recommence. Les émeutes finissent par devenir un 
spectacle , un amusement périodique , une mode. On 
les rejoue à heure fixe, avec leurs acteurs , leurs inci- 
dents , leurs machines, leurs fracas, leurs décorations , 
leurs péripéties , comme une pièce du théâtre. Le com- 
merce en souffre , la liberté en gémit, le ministère seul 
en profite. 

Quand Pisistrate voulut s’emparer du pouvoir, il se 
fit lui-même quelques légères blessures, et s’écriant 
qu'on en voulait à ses jours , il obtint des gardes et 
bientôt après Athènes cessa d’être libre. Un ministre 
tant soit peut habile doit tirer un excellent parti d’une 
émeute, aux approches des élections. Il est si commode 
de pouvoir dire aux rentiers, aux gros et petits proprié- 
taires , aux gros et petits patentés : 

« Savez-vous pourquoi le prix des loyers diminue ou 
» pourquoi les rentes baissent ? Savez-vous pourquoi 
» vos boutiques et vos magasins n’attirent plus les cha- 
» lands? Savez-vous pourquoi vous restez les bras 
» croisés , vous, notaires et avoués , assis à vos bureaux 
» dans la solitude; vous, négociants, marchands , débi- 
» tants, h vos comptoirs? Pourquoi ? c’est que l’émeute 
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» parcourt les rues, cloue les acheteurs dans leurs 
» maisons, resserre les capitaux dans la bourse des spé- 
» culateurs , et paralyse la circulation de toutes les 
» valeurs du commerce, de la banque et de l’agricul-- 
» ture. Et qui excite , qui soudoie , qui dirige les émeu- 
» tes .je vous prie ? Ouvrez les yeux , notaires , avoués , 
» bourgeois , marchands , ne voyez-vous pas que ce 
» sont nos adversaires politiques , ces hommes de la 
» gauche , ces tribuns insensés qui veulent les consé- 
» quences delà révolution de juillet , ces factieux dé- 
» testables qui osent prétendre , dans leur délire , que 
» nous ne sommes pas un ministère national , que nous 
» rétrogradons , et que nous perdons le pays. » 

» N’est-il pas clair que ces hommes du mouvement 
» sont des républicains déguisés , et vous savez depuis 
» longtemps que tous les républicains sont des anar- 
» chistcs. Courage donc , bourgeois et marchands , 
» avoués et notaires, sauvez-vous dans nos bras, quoi- 
» que nous ayons un peu peur. Si la patrie vous est 
« chère, si vous voulez étouffer le monstre toujours 
» hurlant de l’anarchie, si vous voulez surtout que les 
» affaires reprennent , laissez-vous guider par vos amis, 
» par vos défenseurs , par nous seuls ! Ne portez vos 
» choix électoraux que sur des hommes doux, pacifi- 
n ques , rangés , modérés. Qu'importe lorsque parmi 
» ces députés , il y en aurait quelques-uns d’un peu 
» incapables , d’un peu mous ? Nous leur prêterons 
» notre force, notre présomption et nos lumières. Nous 
» avons besoin surtout, quoiqu’en disent les répuhli- 
» cains , de députés fonctionnaires. Eux seuls ont une 
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» savante expérience des affaires , et ce ne sont pas des 
» politiques, mais des hommes d'affaires qu'il nous faut. 
» Et, puis, ils ne nous contrarient pas ceux-là ; il en est 
» même qui obéissent avec une patriotique docilité, au 
» moindre froncement de nos sourcils , ce qui ne les 
» empêche pas de garder , comme ils le disent , l'indé- 
» pcndancc de leur conscience. 

» Nous vivons sous une monarchie , et la démocratie 
» qui coule à pleins bords va nous engloutir. Bons élec- 
» teurs, hommes sensés, venez fortifier le pouvoir. 
» Protégez l’hérédité de la pairie. C’est la seule digue 
» qui puisse résister au débordement du flot révolu- 
» tionnaire. Croyez-nous d’autant plus que notre va- 
» nité bourgeoise se trouve offensée de l’orgueil de 
» l’ancienne noblesse, Ce n’est pas pour elle que nous 
» voulons d’une pairie héréditaire. Mais nous avons à 
» placer dans la chambre des pairs une foule d'hommes 
» du centre , de véritables députés , des héros législa- 
»> tifs , qui ont, je ne sais combien de fois, exposé leurs 
» précieux jours sur les chaises curules du palais Bour- 
» bon , conjuré l’orage des émeutes , et sauvé la patrie. 
» Ce sont des banquiers qui sans doute n’ont jamais 
» laissé échapper les' bonnes occasions de s’enrichir , 
» mais qui , quoique très-opulens , auraient proba- 
» blement fait le sacrifice de leurs fortunes , si leur 
» patriotisme avait été mis à l'épreuve. Ce sont des pré- 
»> fets impériaux qui ont appris à l’école du grand Na- 
» poléon , que ce n’est point la liberté mais la force qui 
» sauve les empires. C’est la fleur des doctrinaires qui 
» nous seront très-utiles au palais du Luxembourg, 
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» pour envelopper de nuages la question la plus claire , 
» et pour la faire évaporer insensiblement dans l’atmo- 
» sphère subtil de leur pensée. Electeurs ! c’est à, cette 
» réunion de génies supérieurs et de véritables hommes 
» d’état, que nous devons la perfection de nos derniè- 
» res lois , le repos des citoyens , la prospérité de l’in- 
» dustric, les respects de l’étranger et la grandeur de 
» la France. 

» Qu’en savons-nous ? sans la bienheureuse frayeur 
«. qui agitait les membres de la majorité , nous aurions 
» eu peut-être un congrès national qui aurait établi la 
» responsabilité ministérielle , ce qui est le rêve d’un 
» esprit faux. Sans elle, nous aurions vu la liberté de 
» la presse affranchie des frais de timbre, pénétrer dans 
» les plus petites villes et dans les hameaux, ce qui 
» aurait été la chose du monde la plus pernicieuse. 
» Sans elle nous aurions été obligés de conférer le 
» droit électoral à un plus grand nombre de Français , 
» et de proclamer ce principe étroit et ridicule que les 
» bénéfices doivent suivre les charges. Sans elle nous 
» aurions dû souffrir que les communes nommassent 
» leurs maires , ce qui aurait affaibli notre indispen- 
» sable centralisation sans laquelle périrait la puissance 
» de nos bureaux. Sans elle , n’aurait-on pas réinstitué 
» la magistrature et frappé au cœur cette inamovibilité 
» qui nous est si chère, même lorsqu’elle décore des 
» juges parjures? Sans elle, n’aurait-on pas reconstitué 
n la pairie , et n’aurions-nous pas été privés du plaisir 
» d’entendre les pairs légitimistes, verser les larmes de 
» leurs discours sur les exilés d’Holy-Rood, puis prêter 
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» serment de la meilleure grâce du monde au roi des 
» Français, que par-delà le détroit, on nomme usurpa- 
» teur et, revenant sur leurs pas, pousser des gémisse- 
» ments et des regrets parfaitement convenables après 
» tant de beaux serments , vers un enfant que soupire 
» leur espoir ? Enfin, Electeurs, gardez-vous de nom- 
» mer ces économistes hargneux qui se plaignent sans 
» cesse de l’cxhubérance du budget , comme si la gran- 
» deur de l’impôt n'annonçait pas la grandeur de la 
» nation, et comme s’il n'était pas juste que nous pro- 
» diguions exclusivement les trésors de l’Etat à nos 
» amis et à nos créatures qui sont les plus fermes sou- 
» tiens de l’Etat. » 
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LIBELLE XXXV 



SUR LES VÉRITABLES BASES DU POUVOIR CON- 
STITUAIT , A PROPOS DE L’HÉRÉDITÉ DE LA 
PAIRIE. 



ARGUMENT L’auteur rend ici hommage à la Belgique et il 

ne néglige, au surplus, aucune occasion de montrer ses sym- 
pathies pour le caractère sérieux de notre nation et la con- 
duite rationnelle de nos assemblées politiques. 11 oppose 
à ce caractère , la légèreté de l’humeur française et l’in- 
constitutionnalité radicale de leurs chambres. Cette lettre 
commença avec éclat ses attaques réglées contre la Charte 
informe de 1830. Elle définit et pose les véritables bases 
du pouvoir constituant. Les doctrinaires s’en alarmèrent. 
Ils accusèrent publiquement l’auteur à la tribune, et l’un 
des familiers du ministre disait à celte occasion qu’il était 
heureux pour eux que l'auteur ne parlât pas comme il écrivait. 



1831. 

Est-ce aux deux chambres , ou bien est-ce h la 
chambre des députés seule, à statuer sur l’hérédité 
de la pairie? 
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Cette question n’en serait pas une si, le lendemain 
des immortelles journées de juillet, la chambre de 1830 
avait fait son devoir. 

Quel était ce devoir? 

La chambre, maîtresse accidentelle du terrain, or- 
gane provisoire du pays, aurait dû reconnaître et 
déclarer à la face du peuple redevenu souverain, l’im- 
puissance de son mandat , et provoquer, par la convo- 
cation des assemblées primaires , le libre vœu du.der- 
nier habitant du dernier village. 

Les assemblées primaires auraient, comme en Bel- 
gique, nommé un congrès constituant. 

Le congrès constituant aurait fait la charte et orga- 
nisé le gouvernement, le ministère, les chambres, les 
élections et la magistrature. 

Cette œuvre accomplie, le congrès se serait dissous. 

Les collèges électoraux auraient alors choisi les 
nouvelles assemblées législatives , et celles-ci eussent 
entraîné tous les pouvoirs de l’État dans les voies de la 
révolution de juillet, par l'action mesurée et progres- 
sive des lois secondaires. 

Ou la souveraineté du peuple est une réalité , et elle 
voulait tout cela; ou la souveraineté du peuple ne vou- 
lait pas tout cela, et alors elle n’est qu’un vain mot. 

La chambre de 1830 a été dans le fait , sinon dans le 
droit, une véritable assemblée constituante. Elle seule 
a dressé sa tente sur les terres vacantes de la légitimité. 
Elle seule a proposé Louis-Philippe. Elle seule a édifié 
la Charte dans les proportions et avec les matériaux 
qu'elle a disposés et choisis. Elle a traîné la chambre des 

i. 20 
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pairs à son char, comme on traîne après soi un vaincu. 
Elle a levé sa hache et l’a ébranchée, et elle pouvait lui 
donner le coup de mort. Qui donc se serait levé pour 
détourner ce coup? Qui eût crié grâce? Les pairs! Us ne 
l'auraient pas osé. Le peuple ! Cela lui était bien égal. 

Aujourd'hui la pairie est donc, en quelque sorte, une 
aile inachevée de l’édifice constitutionnel. Quelles mains 
doivent la construire? Evidemment celles qui ont fait le 
surplus de l’édifice. 

Cela est logique , ou il n’y a rien qui le soit au monde. 

Ainsi , tout est constituant dans la question, le com- 
mencement et la fin , la matière et le pouvoir, la forme 
et le fond. 

Dans la rigueur, dans la vérité du principe , et c’est 
le mien, et j’y persiste, il aurait fallu pour la partie 
comme pour le tout , un congrès constituant. 

A défaut , et si l’on veut être conséquent, la chambre 
des députés seule doit faire, sur ce point réservé, office 
de congrès. 

Si l'on n’y prend garde, si les chambres instituées 
pour les matières de législation, s’immiscent dans les ma- 
tières de constitution , on verra bientôt chaque législa- 
ture arracher, lambeaux par lambeaux, toutes les pages 
de la Charte. 

Je sais bien que depuis quarante ans, c’est à qui des 
gouvernements , des chambres et des publicistes , se 
moquera le plus des principes. Aussi ne fondons-nous 
rien de solide, et glissons-nous toujours de chute en 
chute, comme des corps roulants, sur la pente des révo- 
lutions. 
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0 combien l’aristocratie a la vie tenace et durci Au- 
tour d'elle , les constitutions tombent , les religions 
meurent, les rois s’effacent. La colère du peuple souille 
pendant trois journées sur une dynastie de huit siècles, 
et la fond en poussière. En un soir, on embarque des 
empereurs avec leur famille et leurs trésors , sur les 
vaisseaux de l’exil. Eu une matinée , on fabrique une 
Charte ; mais il faut une année aux plus fortes tètes 
du pays , pour étudier laborieusement la question de 
savoir si une aristocratie née d’hier doit recueillir, de 
génération en génération, dans la succession des siè- 
cles , son inexplicable patrimoine de législateur et de 

On semble, tant nous sommes légers, attacher à 
cette question les destinées de l’empire ! On eu fait 
l’entretien de la presse , le thème de la session , l’obli- 
gation des candidats , le pivot du mandat législatif. 
Comme si le vent impétueux dejuillet n’avait pas balayé 
les restes de cette aristocratie qui n’était déjà qu’un 
fantôme ! Comme si cent hommes du peuple qui meu- 
rent de faim , ne méritaient pas plus d’attention de la 
part des représentants du peuple , que cent pairs de 
France qui , dans le sein de l’opulence et des gran- 
deurs, caressent la fantaisie de leur hérédité! 
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SUR LE PROJET DES MINISTRES RELATIF A LA 
RÉVISION DE L’ART. 23 DE LA CHARTE. 



ARGUMENT. — Ici l’auteur sape par scs fondements 
ruineux , la Charte de 1830. Il prend, il saisit corps à corps 
cette œuvre d’usurpation et il la couche à terre sous les 
assauts redoublés de sa vigoureuse et logique argumenta- 
tion. 11 attaque le ministère au sujet de sa loi sur l’hérédité 
de la pairie et il le fait tomber de contradiction en con- 
tradiction. Il l’enfonce à deux mains, le plonge et le re- 
plonge dans le cahos de ses doctrines et il porte en même 
temps à l’hérédité de la pairie des coups dont elle ne pouvait 
guère se relever. 11 va même jusqu’à demander si l’on ne 
ferait pas mieux de se passer d’une chambre des pairs. 
Congrès national, mandat constituant, ratification du peu- 
ple, il pose ici les questions fondamentales qu’il reposera 
sans cesse et qu’il fortifiera par de nouveaux arguments 
dans les Libelles qui suivent. C’est de ce Libelle qu’advint 
a la Charte de 1830 le sobriquet de Charfe-Bâclée. Mot 
qui a été tant de fois répété , qui excitait naguère encore 
à la tribune française le courroux solennel du duc de Broglie 
et qui est devenu en quelque sorte historique. Ce Libelle 
reproduit par tous les journaux de Paris et des départements, 
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fut publié à plus (le cent milliers d’exemplaires et répandu 
dans toute la France. 



1831. 

Lorsque la chambre de 1830 recousait à la hâte 
les lambeaux déchirés de la Charte, je me souviens 
qu’assis sur mon banc solitaire, simple spectateur du 
drame révolutionnaire qui se jouait devant moi, jevoyais 
au bord de l’horizon poindre et s’amonceler les tempê- 
tes. Elles grondent aujourd’hui, elles roulent autour de 
ce frêle édifice , de cette constitution informe, de ce 
je ne sais quoi qui est suspendu en l’air et qui ne tou- 
che ni le ciel par son front , ni la terre par scs racines. 

Les êtres organisés périssent lorsqu’ils manquent 
aux conditions de leur existence. De même, les consti- 
tutions politiques meurent, lorsqu’elles manquent h 
leur principe. 

Le principe de la révolution de juillet, c’est la souve- 
raineté du peuple. 

Cette souveraineté qui , le reste du temps dort , ne 
s'éveille, ne se manifeste, ne se promulgue que dans l’or- 
ganisation du pacte social. Là, éclate la majesté du 
peuple; là, parle sa grande voix. 

Mais comme 33 millions d’hommes ne peuvent ex- 
primer leur volonté à la fois, quoique chacun d’eux en 
ait le droit . il leur faut des organes. 

20 . 
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Ces organes sont extraordinaires et transitoires , ou 
ordinaires et perpétuels. Les premiers sont les congrès 
nationaux qui font les chartes , et le secondes sont les 
chambres législatives qui font les lois. 

Les constitutions doivent précéder les lois : donc les 
congrès doivent précéder les chambres. Qui nomme les 
congrès ? le peuple. Qui nomme les chambres ? les 
électeurs. 

Voilà les vrais principes : passons à leur application. 

Le peuple , en France , a-t-il nommé un congrès ? 
Non. Un congrès a-t-il fait la Charte? Non. Qui donc 
l’a faite ? quelques députés. Qui leur en avait donné 
mandat? quelques électeurs. Et les électeurs , qui les 
avait eux-mêmes nommés ? le peuple? Non. Et qui re- 
présentaient-ils? le peuple? Non , non. 

Je vois bien au commencement de l’œuvre du 7 août 
un prétexte de nécessité, et au bout, un silence de 
soumission. Mais le droit, le droit est mis de côté. Où est 
en effet le mandat préexistant? où est la ratification ex- 
presse ? Où et comment le peuple a-t-il constitution- 
nellement parlé , délégué , approuvé ? Où est facte de 
sa souveraineté ? Qu’on le montre. 

Ceux qui ont reconnu que les pouvoirs de la chambre 
de 1830 étaient suffisants pour commencer l’édification 
de la Charte, sont conséquents, lorsqu’ils pensent que 
la chambre de 1831 a des pouvoirs suffisants pour l’a- 
chever , en qualité de constituante ou de législative. 

Mais ceux qui ont pensé que la chambre de 1830 
était destituée de tout pouvoir législatif ou constituant, 
pour faire un roi et une charte, ceux-là sont consé- 
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quents aussi , lorsqu'ils refusent h la chambre de 1831 
les pouvoirs de statuer soit législativement , soit con- 
stitutionnellement , sur la pairie. 

Si un congrès national était nécessaire pour organi- 
ser la charte , un congrès national n’cst-il pas néccs 
saire pour organiser une fraction de la charte ? 

Si la chambre de 1830 a excusé son usurpation sur 
la souveraineté du peuple, par la nécessité des circon- 
stances , la chambre de 1831 peut-elle alléguer la 
même nécessité, et si elle ne le peut pas, nous ne de- 
manderons point quel droit lui reste, mais même quel 
prétexte. 

En vain, dirait-on, que les électeurs lui ont donné 
mandat. Un mandat législatif? Oui. Mais un mandat 
constituant? Non. Peut-on donner ce qu’on n’a pas? 
Les électeurs sont-ils le peuple ? Cent mille citoyens 
sont-ils 33 millions d'hommes? Où sont écrits , où sont 
relatés, les pouvoirs constituants que les électeurs ont 
reçus de la nation, pour les transmettre aux députés? 

Voilà cependant où nous a menés,, de conséquence 
en conséquence , la première violation du principe 
fondamental! Voilà l’explication du malaise, des mar- 
ches et contre-marches, des revirements et des anxiétés 
des ministres ! ils ne savent pas plus où ils vont , qu’ils 
ne savent d’où ils viennent , à moins qu'ils ne vous di- 
sent qu’ils viennent de la charte de 1830. Mais de- 
inandez-leur d’où vient cette charte elle-même, ils ne 
sauront que répondre. Us s’égarent , de contradictions 
en contradictions, dans un défilé sans issue, et ils 
s’entortillent si bien dans les abstractions confuses de 
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leur métaphysique, qu’ils ne peuvent plus s’en dé- 
mêler. 

Ainsi , pour ne tirer nos preuves que du sujet actuel , 
ils sont pressés par les déductions de la souveraineté du 
peuple , et ils nous entretiennent des conditions et des 
nécessités de l’ancienne monarchie. 

Ils veulent la pondération des pouvoirs, et c’est pour 
cela qu’ils rempliront leur chambre haute , de pairs 
tout ministériels; ce qui, en se comptant eux-mêmes, 
fera bien alors deux pouvoirs contre un. Yoilà leur pon- 
dération ! 

Ils conviennent que la charte ne saurait trop tôt 
avoir uu caractère définitif, et cependant ils l’ont faite 
si vite , qu’on la dirait provisoire ; puis cette charte n’a 
autorisé dans les lacunes de l'art. 23 , qu'une pairie pro- 
visoire ; puis le ministère vous annonce que soii article 
complémentaire ne sera également que provisoire : ce 
qui , de calcul net , fait trois sortes de provisoirs gref- 
fés les uns sur les autres. 

Ils ont bâclé, une royauté en quelques heures, et 
pour faire une pairie qui est, h coup sûr, beaucoup 
moins qu'une royauté , il leur faut l’enfantement labo- 
rieux d’une année ; il leur faut même plus d’une année, 
il leur faut l’indéfini de l’avenir. 

lis n’auraient pas laissé faire a Louis-Philippe dans 
la chambre de 1830 , qui ne représentait pas la nation , 
un iota de leur charte, et dans la chambre de 1831, qui 
la représente davantage, c’est Louis-Pbilippe qui prend 
l'initiative de l’acte additionnel, et qui donnera la sanc- 
tion , c’est-à-dire qu’il aura la plus belle part de l’affaire. 
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Ils ont un roi et une chambre des députés , élus 
quoique imparfaitement, sous l'empire de la légitimité 
nationale , et une chambre des pairs nommée par 
Louis XVIII sous l'empire de la légitimité royale ; et 
cette chambre, qui est plus ancienne que le roi Philippe, 
va subir les modifications qu'il plaira au roi Philippe de 
lui imprimer, et quoiqu'elle coexiste avec les deux au- 
tres pouvoirs et qu elle ait les mêmes attributions légis- 
latives, elle ne sera censée que provisoire, tandis que 
les deux autres seront censés définitifs. 

Il est de principe, de logique, de raison, que le pou- 
voir législatif ne peut faire que des lois, et les ministres 
lui font faire des actes constituants, et ils ne prennent pas 
garde qu'ils remettent tout en question, puisquelalégis- 
laturede demain pourra défaire l'œuvre delà législature 
d’aujourd’hui; que le pouvoir constituant est unique, 
et qu’ici il y en aura trois ; que les additions de consti- 
tution ont la même nature que les constitutions elles- 
mêmes , et que les constitutions ne peuvent être faites 
que par les délégués du peuple exclusivement; et ils 
veulent faire concourir à cet acte additionnel et le roi, 
qui ne peut régulièrement que l’accepter, s'il y a lieu, et 
la chambre des pairs qui n’a été nommée ni par le peu- 
ple, ni même par le roi, et qui, par conséquent, n’a 
puisé scs pouvoirs ni directement, ni indirectement 
dans les sources nationales de la souveraineté. 

Ils considèrent la pairie comme l’un des éléments 
les plus vitaux du gouvernement représentatif ; la 
pairie qui ne représente ni la royauté puisqu’il y 
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a un roi , ni la démocratie puisqu’elle n’émane pas du 
peuple, ni l’aristocratie puisqu’il n’y a plus d'aristocratie. 

llsprétendentdonnerde la force au trône età la pairie 
elle-même, et ils ne sentent pas que des pairs viagers, 
des créatures ministérielles se briseront devant la po- 
pularité des députés. 

Ils promettent d’ouvrir les portes de cette chambre 
aux illustrations du pays, et ils ne savent pas que les 
hommes indépendants dédaigneront toujours les pou- 
voirs politiques qui ne viendraient pas de l’élection. 

Ils ne s’aperçoivent pas qu’avec l’hérédité de moins 
et la nomination royale de plus, directe et illimitée 
leur chambre des pairs ne serait plus qu’une espèce de 
conseil d’état au grand pied, une antichambre de cour, 
une commission de fonctionnaires accouplés au joug 
ministériel , un hospice législatif de vieillards. 

Us désirent l’harmonie entre les deux chambres , 
et ils ne voient pas quç l'une , sans cesse renouvelée , 
sera sans cesse animée de l’esprit progressif, tandis 
que l’autre , à mesure qu’elle vieillira, marchera h re- 
culons et n’apportera dans l’examen des affaires , que 
les infirmités de l’esprit rétrogradé. 

lis veulent nous persuader que la responsabilité 
ministérielle serait invoquée contre l’abus des créations 
de pairs, et ils auront pris soin de s'assurer d’avance 
de la majorité par l’excès même de cet abus ; de sorte 
que, si dans la chambre des députés , ils n’échappaient 
pas à leurs accusateurs, ils seraient, dans la chambre 
des pairs , absous par leurs juges. 

Ils déclarent que l’hérédité est abolie , et cependant 
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ils se réservent sans limites, sans distinction , la faculté 
de nommer qui et quand il leur plaît et, par consé- 
quent, les fds des pairs, même au berceau, et nous 
aurons des législateurs cmmaillottés et des juges qui 
téteront leur mère. 

Ils préconisent le pouvoir modérateur de la pairie , 
qui s’interposera, disent-ils, entre les députés et le 
roi, comme si le roi des Français et les députés de la 
France ne sortaient pas tous de la même source : comme 
s’ils n’avaient pas tous le même intérêt : comme si, au 
lieu de se déclarer entre eux une guerre misérable 
d'envahissement , ils ne devaient pas tendre , d’un 
commun effort , vers un but unique , vers le seul 
but digne et de lui et de nous , l’amélioration de la 
condition du peuple. 

Ils prennent en pitié dans leurs salons dorés et sur 
leurs canapés de soie, les préjugés de la nation et 
l’ignorance passionnée des électeurs, et ils ne saveutpas 
que les petits électeurs ont, dans leur simplicité des 
champs, une intelligence plus vraie qu’eux des condi- 
tions de l'ordre et de la liberté. 

Ils se figurent, dans leur illusion, que la pairie est 
un rocher d’asile et de sûreté , où tantôt vient se réfu- 
gier la liberté mourante , et tantôt s’adosser la monar- 
chie contre la vague des frémissements populaires ; et 
ils ne se ressouviennent pas que la pairie n’a pu sauver 
Louis XVI II au 20 mars , Napoléon après Waterloo . 
Charles X au 29 juillet, et qu'elle n'a su défendre ni la 
royauté , ni la liberté , ni elle-même. 

Ils craignent que sans pairie , sans aristocratie , sans 
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hérédité , nous n’ayon9 bientôt la république dans nos 
mœurs , dans nos lois , dans notre gouvernement ; et 
ils ne voient pas que la chose est déjà à peu près faite. 

Us se persuadent que le peuple tient par quelque 
fil , par quelque nécessité , à l'existence de l’aristo- 
cratie , et ils ne se doutent pas que si les crieurs des 
rues venaient à proclamer le décès de la pairie , c'est 
tout au plus si quelques passants s’enquerraient de son 
genre de mort , et s’arrêteraient dans leur chemin, pour 
voir défiler ses funérailles. 

Us ont si peu connu le cœur humain , le cœur fran- 
çais surtout, si avide d’égalité, qu’ils s'imaginent que 
la nation pourrait bien revenir sur ses pas , comme 
si l’on avait jamais vu des peuples entraînés dans le 
courant de la liberté , remonter volontairement vers 
l’aristocratie : et ils n’ont pas compris que , dès qu'il 
n’y aurait plus d'hérédité , il n’y aurait plus d’aristocra- 
tie : que dès-lors il n’y aurait plus de différence sensible 
entre deux chambres qui ont, d’ailleurs , le même pou- 
voir et les mêmes attributions ; d'où l’on serait natu- 
rellement amené à conclure que la chambre des pairs 
embarrasse, par la complication de ses rouages .l’unité 
de la machine politique, et à se demander s’il ne se- 
rait pas possible de ménager dans la chambre unique 
des représentants de la nation, sans ;*Jtérer sa nature et 
sans froisser son indépendance, des temps d’arrêt 
contre la fougue des délibérations, des conditions d’é- 
preuve pour les lois, et des garanties de défense pour 
le pouvoir exécutif. 

Ils ont avoué que , quoique l’abolition de l’hérédité 
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leur parût une opinion fausse et dangereuse , ils 
croyaient ne pas devoir résister au flot de cette opinion, 
d'où ils ont laissé induire que si ce qu'ils appellent le 
préjugé populaire , repoussait plus tard l'hérédité du 
trône, ils n’auraient pas la hardiesse de la défendre. 

Enfin, ce qui résume d’un mot leur pusillanimité 
et leur inconséquence, c’est qu’ils ont plaidé pour l’hé- 
rédité , et qu'ils ont conclu contre. 

Au surplus , si l’on considère l’origine de notre pou- 
voir, chambre et ministres, nous avons tous, en prin- 
cipe , failli plus ou moins. Nous sommes tous a peu 
près aussi engagés les uns que les autres dans les dé- 
viations de la même erreur. 

On tourne autour de la question sans l’aborder. On 
s’agite, on se débat, comme on peut, sous les consé- 
quences d'un faux principe. Que sert d interpréter la 
Charte par son préambule et par la combinaison des ar- 
ticles 68 et 69 ? Que sert de s’attacher au mot de ses- 
sion ou à tel autre ? Eh! qu’importe tout cela ? Que d’a- 
près une Charte, œuvre informe de quelques minutes, 
la chambre des députés soit législative en commun 
avec le roi et la chambre des pairs, ou qu'elle soit con- 
stituante avec le roi ou avec la chambre des pairs 
seulement, ou avec tous les deux; que le roi puisse 
proposer et concourir , ou qu’il ne puisse qu’adhérer : 
ce n’est pas là la question; ce n’est pas de ce que la 
Charte a voulu dire qu’il s'agit, c’est de savoir ce que 
veulent ceux qui auraient dû faire la Charte. Vous dis- 
cutez témérairement les conditions de la pairie; mais 
savez-vous si le peuple veut d’une pairie héréditaire ou 

i. 21 
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d’une pairie royale, ou d’une pairie élective, ou même 
s’il n’en veut pas du tout ? et comment pourrez-vous le 
savoir, si ce n’est par un congrès national qui, nommé 
non pas par quelques électeurs privilégiés , mais par 
le peuple tout entier, exprimerait sur ce point, la vo- 
lonté souveraine du peuple ? 

Mais, dira-t-on, vous voulez donc un congrès pour 
la pairie ? Alors il vous en faut un pour la Charte. Or , 
la Charte est promulguée ; vous-même avez juré de la 
maintenir. La réviser , c’est la détruire. Si la Charte a 
été faite par un corps qui n’en avait pas le pouvoir, les 
lois faites d’après cette Charte, faites par vous, la loi 
électorale spécialement, en vertu de laquelle vous sié- 
gez, participent de ce défaut de pouvoir, constituent 
des usurpations flagrantes sur la souveraineté du peu- 
ple, sont nullcs, en un mot, de toute nullité. 

Certes , je ne prétends pas échapper à la force , à la 
justesse de cet argument personnel. 

Je sais que j’anrais dû, non pas seulement donner 
ma démission, mais ne pas reparaître h la cliamhre : je 
sais que j’aurais dû, non pas seulement protester, 
mais m'abstenir; je sais que pour avoir été plus consé- 
quent que tous les députés, sans exception, qui ont 
fait le roi et la charte, je ne l’ai pas encore été assez , 
et que pour être parfaitement logique, j aurais dû 
pousser jusqu'au bout la rigueur inexorable du principe. 

Mais est-ce adiré, parce que nous l’avons courbé, 
que le principe, en lui-même, ne soit pas droit? est-ce 
à dire que, parce que nous nous sommes laissé entraî- 
ner, les uns sans résistance, les autres après mille 
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efforts, dans le chemin des abîmes - nous ne devions pas 
voir et signaler les abîmes? est-ce h dire qu’après 
avoir tiré une fausse conséquence d’un principe vrai , 
nous devions encore en tirer deux et plus ? est-ce adiré 
que , parce que nous périssons d’un mal dont nous 
sommes nous-mêmes la cause, nous ne devions pas 
chercher le remède de ce mal? 

Ce remède , quel est il ? 

11 y en a de deux sortes : l’un prévient le mol et l’au- 
tre le guérit. 

L’un prévient le mal, et c’est le mandat universel 
qui engendre les congrès ; l’autre le guérit , et c’est la 
ratification du peuple. 

Ce dernier mode de légitimation est sans doute beau- 
coup moins parfait que l’autre , puisqu’il ne laisse au 
peuple que la faculté non pas de faire, mais d’approu- 
ver ou de rejeter simplement ce qui a été fait. 

Mais si la nécessité des choses a été plus forte que les 
hommes , et que le peuple le reconnaisse ; si le peu- 
ple approuve l’œuvre d’usurpation , quelque imparfaite 
qu’elle puisse être, il n’y a rien à dire; car le peuple 
est souverain , et il faut bien qu’il soit gouverné de la 
façon qu'il veut l’être. 

Or, il n’y aurait qu’une manière de connaître le vœu 
de la nation , ce serait de la consulter elle-même. Il 
n’y aurait qu’une manière de lui demander sa ratifica- 
tion, ce serait de convoquer, h cet effet, les assem- 
blées primaires. 

Avant donc que de savoir si la pairie doit exister 
sous telle ou telle forme , ou même si elle ne doit pas 
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exister; si la chambre de 1830 a été constituante par 
son propre droit, et la chambre de 1831 par déléga- 
tion : questions secondaires ; il s’agit de savoir par qui et 
comment la chambre des députés , la chambre des 
pairs , la charte et tous les autres pouvoirs , auraient 
dû être originairement constitués ; question fonda- 
mentale , question qui domine , qui précède toutes les 
autres, question dont, malgré mes efforts personnels, 
je ne pouvais lever les barrières. 

Heureusement, cette issue que nous cherchions, le 
ministère vient de rentr’ouvrir (1). 

Il a été, dans son projet de loi, au-delà de nos de- 
mandes, de nos espérances peut-être; il y a déposé 
des germes de révision que l’avenir fécondera. En effet, 
si, selon lui, la charte du 7 août ne repose, même 
après la session de 1831 , que provisoirement sur l’une 
de ses principales assises , pourquoi reposerait-elle défi- 
nitivement sur le reste ? Pourquoi la modification de la 
charte serait- elle permise plus tard à des législateurs 
qui ne peuvent faire que des lois, tandis qu’elle se- 
rait refusée au seul pouvoir qui peut faire les chartes, 
au seul pouvoir véritablement constituant, au seul sou- 

(l) Le ministère proposait de ne statuer que provisoirement 
sur la révision de cette portion de la charte. Mais la chambre 
voulut faire de l’article 23 non-seulement un article définitif 
mais encore une portion intégrante de la charte. Ceci _fait désor- 
mais obstacle d’un côté, à ce qu’un ministère et une chambre 
nationaux rendent la pairie élective , et d’un autre côté , & ce 
qu’un ministère et une chambre doctrinaires rendent la pairie 
héréditaire. 
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verain, h la nation? pourquoi la révision future et il- 
limitée ne s’appliquerait-elle pas au tout comme k la 
partie ? pourquoi le champ de l'avenir que le ministère 
nous dévoile, ne nous appartiendrait-il pas comme k 
lui ? pourquoi nous serait-il défendu d’espérer que nos 
usurpations sur la souveraineté du peuple seront, un 
jour aussi, légitimées par le peuple ? Nous pouvons 
donc transitoirement, nous devons, chambres et ci- 
toyens , obéir k la charte telle qu’elle est , et même 
la perfectionner par des lois secondaires, en atten- 
dant que la nation la change ou la ratifie. Je félicite 
donc le ministère de ce qu’il a , par la solution 
du provisoire , tranché le nœud des pouvoirs consti 
tuants, et je le remercie d’avoir déchargé ma con- 
science politique du poids d'un remords. 



21. 
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PREMIÈRE RÉPONSE A. MM. KERATRY ET DEVAUX 
AU SUJET DE LA CHARTE DE 1880. 



ARGUMENT. — Le Libelle précédent ayant fait grande 
sensation, le gouvernement de Louis-Philippe engagea 
MM. Devaux et Kératry à se réunir pour le réfuter. Ces 
messieurs, naguère libéraux exaltés et députés de l’ex- 
trême gauche , venaient d’échanger contre leur modeste 
position privée, le poste brillant de conseillers d’état. Enivrés 
de cette fortune extraordinaire et tous rayonnants de la 
faveur ministérielle , ils se mirent à l’oeuvre et ne pouvant 
réfuter solidement celui que les journaux légitimistes 
appelaient le logicien de la révolution, ils lui lancèrent 
des bordées de sophismes et d’injures asscx grossières ; ce 
qui leur valut de la part de l’auteur , la foudroyante réponse 
qu’on va lire. Ce Libelle , armé de raisonnements graves et 
d’une ironie qui, pour être décente, n’en était pas moins 
b ne et acérée, ne mit pas les rieurs du côté des deux députés 
conseillers d’état qui s’étaient, selon la plaisante expression 
de l’auteur, cotisés pour lui répondre. 



1831. 

Deux personnages que Louis-Philippe vient de nom- 
mer conseillers d’etat, deux membres de la chambre 
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tics députés , l'un profond dialecticien , l’autre écrivain 
éloquent, MM. Devaux et Kératry, ont bien voulu se 
cotiser pour me répondre. 

Ils m’ont fait, en même temps, l’honneur de s’occu- 
per de ma personne, qui ne les intéresse guère ; de mes 
intentions, qu’ils ne connaissent pas; de nia conduite, 
qu'ils ont mal jugée ; de ma démission, qu'ils n’ont pas 
comprise ; de mes commettants qui n’ont pas affaire à 
eux, et de mon patriotisme qui vaut bien le leur. 

Si je voulais, h mon tour, m’occuper du personnel de 
ces deux messieurs, je serais trop poli pour ne pas ad- 
mirer l’éclat dont j’ai fait briller leur talent, et trop 
juste pour ne pas honorer leur désintéressement dans 
la révolution de juillet. 

Mais , pressé que je suis , je leur demande la permis- 
sion de quitter leur éloge et de les entraîner avec moi, 
malgré leur répugnance pour la logique , sur le terrain 
des principes. 

Qu’est-ce qu’une révolution? C’est le renversement 
du pouvoir établi. Si ce pouvoir reposait sur une tête 
royale, où retourne-t-il? a sa source. Quelle est cette 
source? le peuple. Qu’entend-on par le peuple? ceux 
qui restent sur le sol, ceux qui ne meurent point , ceux 
qui constituent l’universalité des citoyens, en un mot . 
la nation. 

Maintenant la nation , en qui réside le droit de sou- 
veraineté , peut-elle en exercer par elle-même les pou- 
voirs ? Non. Qu’en fait-elle donc ? elle les délègue. 
A qui? h qui il lui plaît. Comment? par l’organe des 
assemblées primaires. 
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Alors , il arrive de deux choses l’une : ou la chambre 
constituante nommée par les assemblées primaires, 
dresse au nom du peuple une charte et propose , s’il 
y a lieu , un roi et c’est alors le roi proposé <jui jure la 
charte. Ou bien c’est le gouvernement provisoire et 
dictatorial qui rédige la charte , et c'est alors le peuple 
qui l’accepte par la ratification de scs suffrages. 

Dans les deux cas , le pacte national est scellé ; et la 
société régulièrement organisée marche vers son but, 
qui est le développement de toutes les industries , la 
sûreté des propriétés , l’égalité des droits , la grandeur 
morale de l'homme, et la liberté de la personne, de la 
conscience et de la pensée. 

Tout gouvernement fondé sur la souveraineté du 
peuple, qui n’est pas institué d’après ce mode, et qui 
ne marche pas vers ce but, manque aux conditions 
essentielles de son existence. 

Appliquons ces principes à la révolution de juillet. 

Le sceptre des Bourbons venait de voler eu éclats 
sous les pavés des barricades. Le trône était vacant ; 
le peuple victorieux ramassait les faisceaux brisés du 
pouvoir, et la réversibilité nationale s’accomplissait. 
C’était donc h la nation à déléguer le pouvoir au titre, 
dans les formes et sous les conditions qu'il lui plaisait. 
Mais qui pouvait faire en son nom cette délégation ? qui 
pouvait imposer ces conditions? qui pouvait dresser 
cette autre charte? qui pouvait exprimer la volonté du 
peuple ? Etait-ce une chambre législative émanée d'un 
gouvernement dissous? Non. C'était une chambre nou- 
velle .une chambre populaire, une chambre constituante. 
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Voilh la thèse de droit: mais vous ne l’abordez mente 
point ! Voila la déduction logique ; mais la logique vous 
• fait peur ! A quoi se réduit donc , en dernière anal} se, 
toute votre argumentation si longuement déroulée? à 
substituer h la rigide vérité des principes , la mobilité 
capricieuse des circonstances. Croyez-vous donc que je 
ne m’aperçoive pas que vous déplacez ta question et 
que vous changez le terrain du combat , pour me fuir 
et pour m’échapper ? Mais je vous suis. 

Vous soutîntes dans vos bras , dites-vous, la France 
qui penchait sur le bord de l’abîme , et vous êtes tout 
prêts , comme d’autres Scipions , à monter au Capitole, 
le front ceint de palmes civiques , pour rendre grâces 
aux dieux de ce que vous avez sauvé la patrie ! Mais 
qui donc la menaçait? qui donc pouvait «alors faire 
trembler cette héroïque France , toute frémissante 
encore d’indignation , toute orgueilleuse de sa force 
et de sa grandeur , et pleine maîtresse de ses des- 
tinées? 

Le duc de Bordeaux? il fuyait. Le duc de Reiclistadt? 
il végétait sous le joug de Mettcrnich. L'Europe? elle 
nous admirait alors et nous craignait. La république ? 
elle était trahie. Le fédéralisme? chimère de quelques 
esprits systématiques que Lafayette contenait. Les exi- 
gences du vainqueur? il avait été plus merveilleux 
encore, s’il est possible, par sa sagesse que par son 
héroïsme. La peur d'une chambre constituante? pro- 
duit de l’opinion calme et unanime des populations , elle 
eût été calme et unanime comme elles. La guerre ci- 
vile? où? La faiblesse d’un chef conditionnel? que ne 
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lui donniez-vous la puissance transitoire d’un dicta- 
teur? L'impatience du peuple? aucun peuple, quel qu'il 
soit , n’est impatient de précipiter si vite la façon d’une 
constitution et d'un roi. 

Vous avez, dites-vous, marché a vos risques et périls, 
le 7 août! mais tout était fini le 30 juillet. Tous avez 
obtenu votre bill d’indemnité! mais de qui? 

Je devrais donner ma démission de député pour être 
conséquent, et vous tendez la main pour la recevoir! 
Mais vous permettrez bien, n’cst-ce pas, que je con- 
sulte mes commettants, et que je me consulte moi-même, 
avant de vous faire ce plaisir. 

Vous ne voulez pas qu’on parle de la souveraineté 
du peuple! mais si vous vous olïensez du mot, vous 
ne vous scandalisez pas apparemment de la chose ; car 
enfin, sans la souveraineté du peuple, Louis-Philippe 
ne serait pas roi, ni vous conseillers d’Etat. 

V ons attachez , je ne sais pourquoi , a l’institution de 
la pairie , la vie ou la mort du corps social , et dans les 
élans de votre douleur, vons ne savez comment vous 
débarrasser du poids de cette immense responsabilité. 

Mais puisque vous prétendez que la solution de cette 
question met la nation en danger de mort , que ne la 
consultez-vous pour être conséquent d’une part , et de 
l’autre, pour vous décharger? Vous verrez Lien ce que 
la nation vous répondra. Vous saurez tout de suite par 
qui elle veut que les lois soient faites et le pays repré- 
senté. 

Vous dites que vous étiez sans puissance pour con- 
voquer les assemblées primaires. C’est un étrange 
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scrupule pour qui s'est cru la puissance de faire la 
Charte ! 

N’a-t-on pas, d’après le titre 4 de la loi du 3 sep- 
tembre 1791, remis sur pied la garde nationale, la plus 
grande institution du royaume? Pourquoi n’aurait-on 
pas pu remettre également sur pied les assemblées pri- 
maires , d’après le titre 3 de la même loi? La Belgique , 
encore toute brûlante des feux de la guerre, après avoir 
chassé Guillaume, n’a-t-elle point dissous ses Chambres 
législatives et rassemblé un congrès ? Pourquoi la 
France paisible n'aurait-elle pu faire ce qu’a fait la 
Belgique agitée? 

Avouez-le plutôt franchement : vous avez eu , à peu 
de chose près , frayeur de tout. Et parce que vous 
n’avez pu vous défendre de ces sortes d impressions-là, 
vous concluez qu’il aurait absolument fallu que je les 
partageasse ! Mais permettez-moi de vous dire que pour 
les partager, il aurait fallu d’abord que je visse les 
choses comme vous, que je les sentisse comme vous. 
Or , qui vous dit que vos impressions fussent les 
miennes ? 

Où vous croyiez que régnaient le tumulte des vœux 
et la confusion des pensées , je voyais jaillir l’ordre et 
la lumière. Où vous voviez des ressemblances avec 
d’autres époques , je voyais d’immenses différences. Où 
vous voyiez le salut de la patrie . je ne voyais que l'im* 
patience de la peur. Où vous voyiez la nécessité de se 
presser, je ne voyais que la nécessité d’attendre. Où 
vous vouliez l’illégalité du définitif, je ne voulais que 
la légalité du provisoire. Où vous trouviez des difïi- 
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cultés de constitution , je ne trouvais que l’exécution 
des lois faites. Où vous regardiez avec votre imagina- 
tion, je regardais avec mes yeux. Où vous vous eflra j iez, 
je me rassurais. 

Vous dites que j'aurais dû faire confidence au public 
de ma doctrine , il y a un an ! mais mon éclatante dé- 
mission de député , de maître des requêtes et de mem- 
bre du Conseil général , est au bout de votre demande , 
et mes explications a mes commettants, et la polémique 
des journaux , et mon échec électoral d’Orléans , et 
votre étonnement de ma txiple résolution , et vos mur- 
mures d’alors , vous avez donc tout oublié ! 

Vous me demandez aussi pourquoi, lorsque vous 
improvisiez la charte , je suis resté , assis dans le si- 
lence, sur ma chaise curule. Etrange question! Est-ce 
qu’il s’agissait d’une œuvre purement législative? Est-ce 
que j’avais dans ma poche mon mandat constituant? 
Est-ce que j’étais compétent pour délibérer et pour 
voter? Est-ce qu'il m’eût été, le moins du monde, 
permis de protester ? est-ce que je ne me trouvais pas 
avec des gens qui poussaient la vieille charte l’épée dans 
les reins , qui la traquaient au pas de course , qui ne 
souffraient ni discussion, ni interruption, ni amende- 
ment , qui n’écoutaient aucun orateur, et qui , dans le 
tremblement de leurs frayeurs , criaient à voix sourde : 
allons , allons . allons donc ! 

Je l’avouerai d’ailleurs, je ne me serais jamais senti 
le courage de dire : « Peuple héroïque, vous avez triom- 
phé au nom de l’ordre, et j’ai peur de vous ! C’est à vous 
que moi , député proscrit, je dois la liberté, l’air que je 
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respire, le soleil de la patrie qui m’éclaire, mes niens, 
mes amis , mes parents , nos lois , et lorsqu'il s’agit de 
vous, de votre bonheur, de vos droits, de votre ave- 
nir, je ne vous consulterai pas! Vous avez vaincu l’anar- 
chie dans vos ateliers, sur les places publiques, dans vos 
écoles , dans le palais des rois, et je redouterai qu elle 
n’éclate dans vos assemblées primaires ! vous vous êtes 
montrés sérieux dans le combat , patients après la vic- 
toire, et moi je serai tellement pressé d'en finir, que 
je vous fabiiqucrai sans qualité, sans mandat consti- 
tuant , en deux heures , entre deux repas , une charte 
et un roi ! » 

Ainsi, je puis invoquer contre mes adversaires , pour 
les accabler, et la vérité des principes , et la faveur 
sccourablc des circonstances, et, il faut le dire .les 
vices mêmes de la charte. 

II est rare, en effet, que la précipitation et le mé- 
lange hétérogène des choses fabriquées, n’en altère 
pas le produit. 

Si, dans le système de la souveraineté royale, la 
charte de 1814 telle qu’elle existait, était une immense 
concession, dans le svstème de la souveraineté natio- 

W 

nale, la charte, telle qu’on nous l’a ravaudée, ne cor- 
respond plus suffisamment aux besoins de la civilisa- 
tion. 

J’aurais souhaité que cette nouvelle charte fût plus 
digne du peuple, par la perfection de ses doctrines et 
la maturité de sa rédaction. 

J’aurais souhaité que notre pacte fondamental con- 
sacrât h la fois l’abolition de la confiscation, de l'arrcs- 
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lotion illégale, de la censure, de la peine de mort, afin 
qu’on vit placés sous la sauvegarde et sous l'inviola- 
bilité de la constitution , les biens, la liberté , la pensée 
et la vie de l’homme. 

J’aurais souhaité qu'elle ne contint ni ces privilèges 
et ces distinctions de noblesse, transactions d’une charte 
octroyée, mensonges d'une charte consentie; ni ces 
mesures réactionnaires contre la pairie , qui frappent 
les personnes sans anéantir le principe; ni cette hérédité 
qui ne peut subsister dans un pays où les petits vien- 
nent de montrer qu'ils valaient autant que les grands, 
où la nation a plus, soif encore de l’égalité que de la 
liberté, où l’aristocratie n’a su ni défendre le trône, 
ni servir le peuple, où toutes les conquêtes de la révo- 
lution seraient périssables sans celle-là, où la loi natu- 
relle ne veut pas de ces supériorités de naissance, où la 
loi civile ne reconnaît pas de juges héréditaires , où la 
loi politique murmure contre des législateurs perpé- 
tuels. 

Mais ce n’est pas la constitution en elle-même que 
nous avons ici à examiner; c’est son origine, c’est 
sa légalité , c’est sa forme. 

Retournez donc la thèse en cent façons , il faudra 
toujours en revenir à la question telle que je vais la 
poser. 

Qu’a accepté Louis-Philippe? la déclaration faite par 
quelques députés au nom du peuple français. Or, le 
peuple français leur avait-il donné mandat de la faire ? 
Je dois dire non, puisque personne ne peut dire oui. 
A-t-il du moins ratifié par un suffrage exprès cette dé- 
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claration? puisqu’on n’en justifie pas, je suis encore 
oblige de dire non. Le ratification était-elle impossible 
à donner après l’organisation de la royauté? Est-elle im- 
possible aujourd’hui? Sera-t-elle impossible dans l’ave- 
nir? sur ces trois points, je dis encore non! 

Voilà la thèse où je renferme MM.DevauxetKératry, 
et je les défie d’en sortir. 

11 ne faut pas qu’on vienne me dire que j’ai juré la 
Charte! oui, je l’ai jurée, et c’est pour cela que j’on 
veux le principe, qui est la souveraineté du peuple, et 
les conséquences , qui sont celles de la révolution de 
juillet. Admettez-vous ce principe? voulez-vous ces 
conséquences? vous ne dites rien? Eh bien! je vais 
répondre. 

Ma charte, à moi, est celle qui veut l'abolition des 
privilèges et des monopoles , des cumuls et des siné- 
cures, des abus de la centralisation et de l'hérédité de 
la pairie, l'allégement des impôts qui écrasent le peuple, 
la distribution gratuite de l’éducation primaire, l'élec- 
tion et la publicité de tous les corps délibérants, la res- 
ponsabilité des ministres et deleurs agents, la suppression 
du cens d’éligibilité, le suffrage universel, l'émancipa- 
tion de l’enseignement , l’affranchissement complet de 
la presse , la nomination des maires par les citoyens , la 
réduction de la liste civile à peu , très-peu de millions , 
et ceci vous regarde, l’incompatibilité des fonctions de 
député avec celles de conseiller d’état. Voilà ma charte 
Messieurs , est-ce la vôtre ? 

Je n’ajoutcrài plus qu'une réflexion : 

Tout gouvernement, quelle que soit sa forme, mo- 
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narcbiquc , aristocratique , républicain, ne peut, sans 
péril de mort , violer la loi de son principe. 

La chambre de 1830 a failli à son principe, lorsque 
de constituante par nécessité qu'elle se disait , elle s'est 
ensuite laite législative. Or. voici les deux conséquences 
fâcheuses qui en sont résultées. Premièrement, que les 
prétextes de la nécessité ne manqueront pas aux cham- 
bres suivantes, et qu 'ainsi cette œuvre de vie h laquelle 
l'immortalité était promise, pourrait bien n'ètrc plus, au 
bout de quelques législatures, qu’un cadavre de Charte, 
sans ligure et sans nom. Secondement, que n ayant pas 
su elle même définir l'origine, le caractère et les bornes 
de ses attributions , elle a légué à la chambre de 1831 
une question de pouvoirs constituants, presque insoluble. 

Sans doute, il est commode de plier sa morale h la 
souplesse des faits, de se tenir neutre entre deux prin- 
cipes ennemis, et de n'avoir que des débilitions vagues, 
des règles arbitraires et des légitimités de circonstance. 
Cela facilite les commencements des établissements 
politiques. Mais lorsque le vent de la mauvaise fortune 
vient â souffler sur votre édifice, tout s’ébranle, tout 
craque , tout llécbit par les fondements. Alors on s’ap- 
proche de la constitution, on la retourne, on 1 interroge, 
on lui demande si ses papiers sont bien en règle. Mais 
que répondre ? 

Osez dire maintenant que je suis aventureux, moi 
qui voudrais fonder le pouvoir sur des bases larges et 
solides , et que vous ne l’êtes pas .vous qui préférez ces 
constitutions bottantes qu'on bâtit au bord de l'abîme, 
sur le sable des tempêtes ! 
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Après tout, si, sans être accrédité par le peuple 
souverain, j’eusse fait, comme vous, un roi et une 
charte, que serait-il advenu? On aurait trouvé dans 
l’urne constituante 220 boules au lieu de 219, et ce 
n’eût été qu’une inconséquence de plus. 

Mais si, au contraire , tous mes collègues se fussent, 
comme moi, abstenus de voter ou s'ils n’eussent voté 
que conditionnellement, la France se serait portée 
aux assemblées primaires avec un enthousiasme plein 
de dignité. Tous les partis se seraient tus devant l’ex- 
pression du mandat universel ou de la ratification na- 
tionale. La presse aurait perdu l'aliment le plus vivace 
de son opposition. Nous aurions plus de vigueur dans le 
gouvernement, plus d’union dans l’intérieur, plus de 
force contre l'étranger, un pouvoir mieux assis, des 
libertés plus fécondes, et pour revenir, en terminant, 
au sujet de cette polémique qu'il est temps de clore, 
MM. Devaux et Kératry ne se seraient pas donné la 
peine de s'associer pour défendre une mauvaise cause , 
et je n’aurais pas eu l’honneur de les réfuter. 



22 . 
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LIBELLE XXXVIII 



SECONDE ET DERNIÈRE REPONSE A MM. DEVAUX 
ET KERATRY. 



ARGUMENT. — Le Libelle précédent mit en fureur contre 
l’auteur, tous les pbilippistes de haute et basse coterie. On 
ne lui pardonna pas d’avoir si bien flétri l’usurpation de la 
chambre du 7 août, ainsi que d’avoir dévoilé les infirmités 
et la bâtardise de sa charte. M. Kératry et son associé s’é- 
criaient en levant douloureusement les yeux au ciel que 
l’auteur était le plus redoutable ennemi du gouvernement 
de juillet. H. Guiiot s’étonnait en pleine tribune , que la 
gauche , à cette occasion , ne prît pas parti pour la doctrine , 
contre un député de la gauche. Autour de notre libelliste, 
jappaient tous les aboyeurs parlementaires qui ont coutume 
de donner delà voix sur l’ordre des ministres; enfin le 
Moniteur, enregistrait officiellement , comme s’il se fût agi 
d’une affaire publique , les diatribes échauffées de M. de 
Kératry. 

L’auteur, attendit que ce débordement d’injure et de colère , se 
fut écoulé. 11 était trop fier de la beauté de sa cause , il se 
sentait trop au-dessus des sophistes qui l’insultaient , pour 
les insulter à son tour. Il aima mieux les terrasser avec la 
puissance de sa logique dans une seconde et dernière réponse, 
où rassemblant comme en un faisceau toutes les objections 
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de «es adversaires , il leur ferma la bouche et clôtura celte 
polémique. Les chartriersdu 7 août en reçurent une atteinte 
fatale, et ces trois Libelles où les vrais principes sur le pou- 
voir constituant, sont établis d’une manière si nette et si 
ferme, serviront un jour de leçon aux législocraties usur- 
patrices qui seraient tentées de renouveler une pareille 
entreprise. 



1831. 

La polémique qui s’est engagée entre les serviteurs 
de Louis-Philippe et moi , sur les aberrations consti- 
tuantes de la Chambre de 1830, est maintenant close 
Résumons-la. 

Je commence par les plus pressés de mes antago- 
nistes. 

MM. Devaux et Kératry se voyant dans l'impuis- 
sance île réfuter ma doctrine , se sont escrimés contre 
ma personne; ils ont donné ma biographie, et il ne leur 
manquait plus que de tirer ma silhouette , et de dire 
aux passants : le voilà ! 

Je pourrais , par récrimination , fouiller à mon tour 
dans leur vie. Mais non; si je le faisais, ce ne serait 
que pour chercher dans cette vie, ce qu'il peut y avoir 
d’honorable et de généreux. 

Je ne sais pas me fàclier contre les gens, parce- qu'ils 
ne sont point de mon avis , et je distingue les erreurs 
du raisonnement, des qualités de la personne. 
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M. Kératry a servi la liberté avec éloquence et avec 
courage; M. Devaux est un profond jurisconsulte. Ils 
ont, seul à seul, comme deux à deux, beaucoup de talent, 
de dialectique, de conscience. Que leur a-t-il donc 
manqué pour avoir raison? d’être dans le vrai. 

Le public se soucie fort peu de ce que j’ai été, ou de 
ce que j'ai fait. Je n'employerai donc que quelques mots 
à le lui dire. 

Maître des requêtes durant vingt ans, j'ai lutté, dans 
le Conseil d Etat, pour la cause des intérêts nationaux. 

Député durant quatre ans, j’ai, quoique fonctionnaire 
amovible , combattu dans la Chambre pour la cause des 
libertés publiques. 

Si j’ai refusé d’être commissaire du nouveau gouver- 
nement, le 30 juillet au matin, c’est que j’ai cru ne 
pouvoir rompre mon serment de fonctionnaire, tant 
que la Charte expirante soufflait encore. 

Si je n’ai fait ni lieutenant-général , ni roi , ni charte, 
c’est qu'il n’appartenait qu’au gouvernement provisoire 
de faire le lieutenant-général, au peuple de faire le 
roi , au congrès de faire la Charte. 

Si j’ai refusé d’être procureur-général , premier pré- 
sident, conseiller d'Etat, c’est que j’ai cru que les 
députés devaient donner les premiers l'exemple du 
désintéressement , et que je blâmais la marche du 
gouvernement qui, fondé sur la souveraineté du peuple, 
allait à la dérive des conséquences de juillet. 

Si j'ai donné ma démission de maître des requêtes, 
c’est que j’ai voulu accorder ma conduite avec mes 
discours. 
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Si j’ai renvoyé ma nomination de membre du con- 
seil général de mon département, c’est que je n’aurais 
voulu recevoir ce titre que de la libre élection de mes 
concitoyens. 

Est-ce donc h dire, que j’ai pour tout et par tout, 
été infaillible? Non, certes, et je ne sais pas plus recu- 
ler devant l’aveu d’une faute, que devant la nécessité 
d’un principe. 

Si, en quittant la Chambre, j'ai été plus conséquent 
que MM. Devaux et Kératry, j’aurais été plus consé- 
quent encore en n’y rentrant pas. 

S'ils ont combattu les majorats , ils ont eu raison ; et i 

si j’en ai un, je désire qu’on l’abolisse; si j’ai un titre 
nobiliaire, je ne l’ai pas pris depuis la révolution de 
juillet, dont légalité est le principe et la fin, et j'y ai 
dès-lors renoncé, comme j’y renonce publiquement et 
h toujours. 

A entendre mes adversaires, on croirait que je me suis 
réveillé en sursaut, le 30 août 1831 , pour mettre en 
lumière ma doctrine. 

C’est, une erreur que je dois relever. 

Je ne dirai pas qu’en 1815 (il y a près de 17 ans), 
je demandai l’acceptation de la constitution par le 
peuple, et l’abolition de l’hérédité de la pairie (1). 

Je ne dirai pas que le 22 avril 1828. je renouvelai à 



(1) I a constitution de 1815 pèelie par le défaut d’acceptation 
du peuple et l'hérédité de la pairie ne vaut rien , v. lettre du 
28 avril 1815. 



\ 
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« 

la tribune ce dernier vœu qui jeta la Chambre dans un 
violent orage (1). 

Je dirai seulement, qu'à peine la nouvelle des mons- 
trueuses ordonnances a-t-elle retenti dans mon dé- 
partement , je pars , je franchis les barricades du 
29 juillet , pour venir apporter ma démission de maître 
des requêtes aux violateurs de la Charte, et je me réunis 
le matin même à mes collègues. 

Le 3 août, je m’abstiens, par incompétence, de voter 
le lieutenant-général. 

Le 7 août, jour où une Charte nous fut octroyée par 
219 personnes, mon immobilité sur mon banc, mon 
silence et mon abstention du scrutin, n’étaient-ils pas la 
plus énergique protestation au nom du peuple dont il 
s’agissait, et qu’on ne consultait pas! 

Le 12 août, je motive ma démission de député sur 
l’usurpation de la souveraineté nationale (2). 

On in’a forcé de rappcltr l’ensemble de ces divers 
actes, et leur corrélation avec la pensée féconde qui, 
par son unité, les embrasse et les domine. 

Je continue, et je demande qu’on veuille bien m’ex- 
cuser si, étant obligé de suivre pied à pied mes ad- 
versaires. je ne puis mettre dans la disposition succes- 
sive de mes réponses, plus d’ordre logique qu’il n’y en 
a dans la disposition de leurs arguments. Je ne suis pas 
ici maître de mon terrain. 

« M. de Cormcnin a eu le malheur de voir une- 

(1) I.e discours sur les dotalieurs de la pairie. 

(2) V. supra. 
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» usurpation flagrante dans une autorité qui régit deux 
» cents lieues de pays. » 

La question n'est pas de savoir si c’est un malheur 
de voir la vérité , mais si c’est un devoir de la dire. 

« M. de Cormenin devait respecter la douleur qu'il 
va causer!... » 

Je respecte plus la vérité et l’intérêt de mon pays , • 
que la douleur des fonctionnaires. Cet argument se 
réduit à ceci : dites donc ces choscs-la pins bas; car 
vous nous feriez tort. 

« La Chambre de 1830 n’a pas usurpé, elle s’est 
portée fort; ce qui est biei*différent. » 

La Chambre de 183§, émanation de l’ancienne 
Charte, n’avait aucune mission pour constituer ou pour 
se porter fort. En effet, elle ne pouvait ni se changer en 
constituante, parce qu’elle n’était que législative; ni 
renverser la Charte, parce qu elle n’avait pas été en- 
voyée pour cela, soit implicitement, soit explicitement; 
ni se porter fort au nom du peuple, parce que cela re- 
gardait uniquement le gouvernement provisoire, né de 
la nécessité des circonstances, organisé pour le salut 
public, et qui pouvait avec l’assentiment de la garde na- 
tionale , du peuple et de l’armée , exercer dictatorialement 
ses pouvoirs ou les confier à un lieutenant-général. C’c- 
tait donc au gouvernement provisoire ou au lieutenant- 
général nommé par lui, h convoquer les assemblées pri- 
maires, ce n'était pas à la Chambre. Mais admettons que 
la Chambre ait pu se porter fort, où est la ratification? 

« Le pouvoir définitif n’était pas exclu des attribu- 
tions de la grande loi du salut public. » 
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Si vous n’avipz pas l'attribution du pouvoir provi- 
soire, comment auriez-vous eu l'attribution du pouvoir 
definitif? Le salut public autorise la dictature, parce 
qu’elle est temporaire, et non la royauté, parce qu'elle 
est irrévocable. Le salut public n’a-t-il pas été quelque- 
fois l’excuse des tyrans qui perpétuent la nécessité , 
pour ne pas déposer l'empire ? 

« M. de Corrneniu n aurait pas dù le 7 août, rester 
sur son banc, sans parler. » 

Cet argument, tout-h-fait personnel, qui se reproduit 
cent fois dans les longues colonnes du factum Kéra- 
try, ne résoudrait pas la question de principe. 

Parler! h qui? à la peu#? est-ce qu’elle écoute? 
A votre raison ? le tumulte des circonstances la do- 
minait. A votre amour du peuple? Vous niez. sa sou- 
veraineté. 

J’ai fait mon devoir envers la nation : c’était h vous 
h faire le vôtre. J'ai vu la vérité, et je l'ai dite; et vous, 
même aujourd’hui, vous ne la voyez pas, vous ne la 
dites pas! et vous ne voulez pas qu'on la voie, et vous 
vous ne voulez pas qu'on la dise, et vous demandez 
pourquoi je n’ai point parlé ! 

Vous avez toujours a le bouche : « Nous avons fait 
» un roi, nous avons disposé de la couronne, et autres 
» phrases semblables. » 

Fait un roi! disposé de la couronne! de quel droit? 
Ne voyez-vous pas que votre erreur est de vous ima- 
giner que vous représentiez la nation. Mais on ne re- 
présente pas la nation sans son mandat. Où donc est 
le vôtre? vous n’étiez pas de véritables représentants, 
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vous n'étiez que des notables. Vous reconnaissez vous- 
mèmes que vous n'aviez pas le droit, mais seulement 
la conscience que vous étiez représentants. Ah, vous 
aviez la conscience ! Eli bien ! vous serez absous à 
cause de l'intention. Mais, encore une fois, la con- 
science d’un droit n’est pas le droit. 

Je vois bien votre embarras. Vous voudriez qu'il y 
eût un roi de moins, et que, quand cela change tout, 
il n’y eût cependant rien de changé; qu’il n’y eût plus 
de restauration , mais qu’il n’y ait pas non plus de révo- 
lution; qu'il n’y eût plus de légitimité, mais qu'il n’y ait 
pas non plus d'usurpation ; qu’on ne soit pas dans le 
faux, mais qu'on ne soit pas non plus dans le vrai. 
Vous voulez, en un mot, que nous nous tenions sur un 
seul pied. Mais savez-vous qu'à la fin, cela fatigue? 

Pour moi , je considère que tout avait disparu dans 
le naufrage consommé de la mona.*chie : Roi et Charte, 
cause et effet. Il ne restait debout que le peuple ; car 
le peuple ne meurt point. Il n’y avait alors de légitime 
que le gouvernement provisoire; car une société quel- 
conque ne peut jamais, et surtout dans les jours d a- 
narchie,sc passer de gouvernement. 

Or la chambre des députés ne constituait pas le 
gouvernement provisoire , d abord parce qu’elle ne 
sortait pas du rang des vainqueurs, ensuite parce 
qu’il y avait eu déjà de ces sortes de gouvernements. 

« Le peuple a combattu aux cris de vive la Charte ! » 

Ah, nous y voilà ! vous n’avez pas vu que ce cri n’a- 
vait été poussé que comme un cri de ralliement contre 
un parjure, que comme une retentissante exclamation 
1. ' 23 
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île liberté. Allez demander aux combattants des barri- 
cades, s'ils entendent la Charte comme vous ou comme 
moi! de quelle Charte , je vous prie, disait-on, rire la 
Charte ! de la nouvelle? elle n’existait pas encore: de 
l’ancienne ? alors pourquoi chassiez-vous le duc de 
Bordeaux ? 

« Nous n'avions pas besoin de pouvoirs spéciaux. » 

On vous demande pourquoi vous n’en aviez pas be- 
soin. Et vous répondez : parce que nous n’en avions 
pas besoin. Ainsi, vous décidez tout simplement la ques- 
tion par la question. 

« L'adhésion tacite a été éclatante et universelle. » 

J'en demande bien pardon à la société Devaux-Ké- 
ratry ; mais si l'adhésion tacite a transpiré comme vous 
le dites, par tous les porcs populaires, pourquoi l’adhé- 
sion expresse n’aurait-elle pas transpiré également? 
Logiciens ! conciliée donc d’après vos prémisses! 

« Suivez le roi dans scs visites aux populations! » 

Bien! Nous voilà sur le terrain des acclamations offi- 
cielles, sur le terrain de la flatterie. Et les fidèles 
adresses des départements à Napoléon, dont j 'ai vu Na- 
poléon lui- même se moquer en plein conseil, ne vous en 
souvient-il pins? Et le voyage triomphal de Charles X 
h travers la pompe des fêtes de la Lorraine et de 
l’Alsace? Ah! vous appelez cela des preuves! 

« Que direz-vous du moins de l’adhésion de 4C0 col- 
lèges électoraux? » 

Je dirai que si l’adhésion des collèges commence la 
ratification , elle ne la complète pas logiquement. 11 
faudrait pour cela que les collèges électoraux eussent 
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été, non pas tels que MM. Devaux et Kératry les ont 
faits, mais tels que je les demandais, fondés sur les 
suffrages de tous les citoyens , ou , ce qui est la même 
chose, sur le vote universel. 

« Les constitutions de la république, du consulat et 
» de l’empire, ont péri malgré l’adoption du peuple. 
« et la Charte de 1814, malgré son inadoption, a vécu 
» seize ans. » 

Dites plutôt qu’elle vivrait encore si le peuple l’eût 
faite. Car, pourquoi, s'il l’eût faite, aurait-il violemment 
détruit son propre ouvrage? Au surplus, le reproche 
est singulier de la part des députés qui trouvent que 
l’acceptation de la Charte de 1814 était inutile, et qui 
l’ont détruit parce que cette acceptation n’avait pas 
eu lieu. 

Si les constitutions de la république et de l’empire 
n’ont pas vécu, c’est que l’anarchie ou l’ambition les 
ont étouffées; mais ce n’est pas assurément parce 
qu’elles ont été sanctionnées par le peuple. 

Les constitutions périssent par le principe du mal 
qui est en elles , et non par le principe du bien qui est 
en elles aussi. 

La constitution du Grand-Turc, qui permet d’empa- 
ler les hommes et de confisquer les propriétés, a duré 
plus que la Charte de 1814, et très-probablement 
plus que ne durera la Charte de 1830. Est-ce une raison 
pour préférer la Charte du Grand-Turc? 11 y a des pays 
sur la terre, et ce sont presque tous, où la liberté a eu 
quelques jours de vie et la tyrannie de longs règnes. 
Est-ce h dire que la tyrannie vaux mieux que la liberté? 
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Ne mesurons pas le droit par sa durée et la vérité par 
ses triomphes : nous ferions trop de mécomptes. 

« M. de Cormenin trahit la Charte, et cependant il 
a juré la Charte! » 

J'ai juré obéissance h la Charte. Oui! mais la vouloir 
meilleure, est-cc la violer? Ne sait-on pas d'ailleurs 
que les Chartes sont des textes élastiques, qui s'éten- 
dent ou se retirent sous les doigts qui les manient? 

Si je disais h des courtisans que je donnerai très-peu 
de millions au roi, ils s'écrieraient que je lui manque 
de fidélité. Si je disais à MM. Devaux et Kératry que 
je veux le suffrage universel, la nomination des maires 
par les citoyens , l’émancipation absolue de l'enseigne- 
ment, l'affranchissement des droits de timbre sur la 
presse, la décentralisation des affaires, la suppression 
du cens d'éligibilité, l’extension du jury aux délits de 
la police correctionnelle, l'élection directe et tempo- 
raire des pairs de France, tant qu’il y en aura , ils 
sauteraient de deux pas en arrière, et ils s'écrieraient 
que je manque d'obéissance à la Charte; ils diraient 
que ceci constitue un crime d'interprétalion, une usur- 
pation flagrante de la Charte, une préméditation d’a- 
narchie, une trahison démon serment. C’est qu’il y a 
l infini entre la Charte de M. Devaux et la mienne. 
Chacun de nous viole intentionnellement celle de l’au- 
tre , et si l'on pouvait peindre sur la toile les figures 
de ces deux Chartes, il y aurait entre elles si peu de 
ressemblance , que personne ne les reconnaîtrait. 

Ne serait-il pas temps enfin de mettre de côté toutes 
ces fictions qui ne tiennent aucun compte de la difl'é- 
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rcnce îles époques, des croyances, des moeurs, des 
institutions et des hommes, ces incriminations vagues 
de trahison et d’infidélité à des choses que chacun 
entend et explique à sa manière , ces exclamations de 
sentiment, ces précautions oratoires et toute cette phra- 
séologie de tribune, et de prendre les affaires au 
grand, au vrai, au positif, au sérieux? 

« La révolution de 1830 n’a pas de plus redoutable 
» ennemi que M. de Cormenin. » 

Je vous propose, par amendement, de tourner au- 
trement la phrase, et de dire : Les hommes qui ont 
exploité la révolution de 1830, à leur bénéfice et au 
détriment de la nation, n’ont pas de plus redoutable 
ennemi que M. de Cormenin. Dites cela, et vous direz 
vrai. Vous voyez bien qu’il ne s’agit que de s’entendre! 

Au surplus, mon adversaire h deux têtes, M. Dcvaux- 
Kératry, ne se contente pas d’attaquer mes principes. 
11 n’épargne pas même mes pures, mes honnêtes in- 
tentions; ce qui, par parenthèse, a soulevé contre moi 
les débordements de la presse ministérielle, et m’a valu 
des bottes de lettres anonymes, de menaces et d’in- 
jures. Je ne suis pas de l’avis de mes deux collègues. 
Donc je conspire. Affectueuse et surtout rationnelle 
conclusion ! 

Au demeurant, je ne leur en veux ni à eux ni à per- 
sonne. Quiconque dévoile un abus , se fait un ennemi. 
Quiconque proclame une vérité, se fait une affaire 
avec un sophiste. Quiconque raisonne un peu trop 
juste, se fait dire des injures. 11 y a déjà longtemps 
que, pour servir mon pays, j’ai traversé ces épreuves- 
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là, et c’est h peine maintenant si les piqûres de la 
presse effleurent mon épiderme durci. 

« Pourquoi M. de Cormenin ne provoque-t-il pas 
» lui-même une loi sur la convocation des assemblées 
» primaires. » 

Une loi. pour qui donc? Elle est toute faite, à moins 
que vous n'en vouliez une plus large, à quoi je consens. 
Compétent pour la demander comme citoyen, je ne le 
serais peut-être pas comme député. Mais vous le seriez 
encore moins que moi pour la voter. Je ne voudrais 
pas, à ce point, vous faire tomber en contradiction avec 
vous-mêmes. Car si vous l’adoptiez aujourd'hui, on 
vous demanderait pourquoi vous ne l’avez pas adoptée 
il y a un an. Si vous la rejetiez, on dirait que vous 
êtes juges et parties. Dans ces deux cas, il faudrait 
vous retirer. Comptez maintenant tous les députés qui 
siègent sur nos bancs, et qui ont voté, comme vous, la 
Charte de 1830; priez-les de s'abstenir, recensez les 
suffrages, et vous verrez que la Chambre ne serait plus 
en nombre pour délibérer. Que venez-vous donc me 
demander? que, de mes mains solitaires, j’ébranle de- 
vant la Chambre les fondements de son autorité, que 
je convertisse en question parlementaire une question 
nationale, que je propose une loi que vous ne sauriez 
faire? Mais ne pourra-t-on jamais l’obtenir? oui. Et 
quand ? quand vous n’y serez plus. 

J'en ai fini avec MM. Devaux et Kératry, et j’arrive 
au rapport de M. Bérenger qui attaque les assemblées 
primaires, et qui établit que le pouvoir constituant est 
mystérieux, unique, indivisible, temporaire. 



Digitized by Google 




( 271 ) 

Mystérieux! pour ceux qui ne veulent pas consulter 
la volonté nationale. Le droit divin aussi est mystérieux. 
V oulez-vous aussi cacher le pouvoir constituant dans 
les tabernacles du droit divin? 

Unique! alors vous convenez donc qu'il ne pouvait 
pas être exercé par trois personnes, savoir : la Cham- 
bre des députés, qui n'avait pas de mandat; la Chambre 
des pairs, qui n'existait presque plus; et le Roi, qui 
n'existait pas encore. Dans tous les cas, ne dites donc 
pas l'unité, mais la trinité! 

Indivisible! Je croyais jusqu’ici qu’il n’y avait d’in- 
divisible que ce qui était unique, comme un congrès, 
et non ce qui était multiple , comme trois pouvoirs. 

Temporaire ! Mais si , au bout d'une année , vous 
agissez comme pouvoir constituant, pour raccommoder 
la pairie, alors il n’est plus temporaire. Si c’est comme 
pouvoir législatif, alors vous ne faites donc pas un acte 
constituant. Et si cet acte n’est pas constituant, qui 
empêchera la législature qui vous suivra, la vôtre elle- 
même, de le rapporter? Voila la conséquence toute 
droite de votre principe! 

M. Bérenger ajoute que « le pouvoir constituant 
» appartient à celui qui peut s’en saisir. » 

Ainsi l'existence des sociétés humaines dépendrait 
des caprices de la fortune, de l’audace d'un soldat, de 
la volonté d’une Chambre ! C'est un véritable appel à la 
brutalité de la force; c’est la doctrine du premier oc- 
cupant; c'est une justification toute prête et fort com- 
mode pour les usurpateurs et les tyrans! Laisscz-lcs 
faire, il vous constitueront la société comme ils l'en- 
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tendront, de toutes les manières, puisqu’il leur suffira 
d’avoir la puissance. 

Le reste de l'argumentation de l'honorable M. Bé- 
renger, sur l'expression tacite des consentements, sur 
l’universalité des acclamations, sur la nationalité de la 
Charte, sur la sédition des assemblées primaires, a 
été dit et redit par MM. Devaux et Kératry qui se 
débattaient sous moi, et que M. de Chateaubriand , cet 
Hercule de la presse, vient d’achever d’un dernier 
coup de massue. 

Ces messieurs ont mis un roi à la place d’un autre; 
ils ont substitué au principe de la légitimité royale, 
le principe de la légitimité populaire; ils ont raye 
l'article 14; ils ont mutilé la pairie, et ils se figurent, et 
ils disent que c’est toujours la même Charte, et que 
tant de choses faites et tant d’autres choses qui res- 
taient à faire, ne valaient pas la peine d'une consul- 
tation préalable, ou d une ratification postérieure! 

Si la Charte de 1814 était la même, moins Charles X, 
pourquoi ne vous êtes vous pas bornés h requérir la 
responsabilité des ministres? Pourquoi avez -vous in- 
terrompu l’ordre naturel de la succession au trône? 
Savez-vous que votre persistance à vouloir continuer 
la Charte de 1814, est le plus terrible de tous les ar- 
guments en faveur du duc de Bordeaux? 

Restent les objections de plusieurs autres députés, 
qui m ont fait aussi l’honneur d’attaquer ma doctrine, 
moins parce qu’elle serait fausse, que parce qu’elle trou- 
blerait l’ordre établi. 

Si I on fait appel à ma logique, je dirai qu’il ne lui 
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est pas possible de fléchir ; si l’on fait appel h mon 
patriotisme, je concéderai tout ce qu’on ■voudra. Car 
si j’aime mieux la logique que l’inconséquence , j’aime 
mieux l'inconséquence que la perturbation de mon 
pays. Mais l intérét de mon pays ne saurait-il s’accorder 
avec la logique, le droit avec le fait, la nationalité avec 
le pouvoir, la Charte avec la ratification, la sûreté du 
royaume avec la convocation des assemblées primaires? 
Ce sont des questions qui, je l’avouerai, sont encore 
pour moi des questions. 

Ce que j’entrevois de plus solide dans les argumen- 
tations des orateurs ministériels, c’est ceci : « Qu’avons. 
» nous besoin de vos déductions et de votre maudite 
« logique? Nous avons ce qu’il nous faut: nous sommes 
» bien ; allez où vous voudrez , et ne nous dérangez 
» pas. » 

J’y consens, mais je ne puis m’cmpécher de répon- 
dre encore un mot à un autre orateur, M. Petit, qui 
m’a fait un singulier argument, le voici : 

« Nous avons trouvé un chef plus promptement que 
» les Belges: c’est un avantage. On a bien fait de son- 
» ger aux canons. » 

Si je comprends l’argument, l’orateur ne veut-il pas 
dire qu’on a bien fait de songer d’abord aux canons ? 
Mais de songer aux canons , cela n’émpéchait pas , il 
me semble, de songer ensuite h autre chose. Les ca- 
nons ne constituent pas le droit. Mais j'avoue, qu’en 
fait, les canons sont un argument irrésistible. Or, 
puisque mon adversaire réduit tout aux faits, la logique 
ne peut rien contre les canons. Cela est clair, il a raison. 
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Un autre député M. Félix Bodin a prétendu qu’il 
avait en inaiti la solution du pouvoir constituant, et il 
a écrit en grosses majuscules d’imprimerie : 

« La Charte de 1830 est souveraine. » 

C’est encore là, je lui en demande bien pardon, ce 
qui s’appelle résoudre la question par la question. Il 
ne suffit pas, en effet, de dire : la Charte de 1830 est 
souveraine, il faut le prouver. Les majuscules ne font 
rien à l’affaire, et n'avancent pas d’un pouce la ques- 
tion du pouvoir constituant. 

Un orateur célèbre , M. Guizot, a dit aussi à la tri- 
bune : « qu’aucune conviction générale et forte ne 
» ralliait plus les esprits. » 

Quel aveu de votre impuissance et de l’illégitimité 
de votre principe! Quoi! vous vous en étonnez. Vous 
avez bâti sur le sable, et vous ne voulez pas que votre 
maison tremble et chancelle au premier souffle de la 
tempête ! 

11 a ajouté « que ma doctrine a été accueillie et répétée 
» par tous les organes de la presse constitutionnelle. » 
C’est qu’ils ont senti qu’il fallait, dans les cas déses- 
pérés, aux maux profonds, des remèdes héroïques. Au 
surplus, c’est 1 illusion, si ce n’est pas la ruse de tous 
les pouvoirs, d’attribuer à l’opposition les résultats de 
leur propre faute. Lorsqu'on a vu que le ministère dé- 
sertait les conséquences de la révolution, les esprits 
ont involontairement consulté la légitimité de son 
principe. Lorsqu’on a vu que l’on ne faisait rien pour 
le peuple, on a recherché si c’était parce que le pou* 
voir n’aurait pas été fait par le peuple. 
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M. Guizot a aussi reproché aux organes principaux 
de l’opposition, dans le sein de la Chambre, « de ne m'a- 
» voir pas combattu. » 

C’est qu'ils ont trop de logique, pour ne pas être du 
parti de la logique; c’est qu'ils aiment trop le droit, 
pour ne pas être du parti du droit, lorsque la nécessité 
a cessé. C’est que si le plus illustre d’entre eux, le gé- 
néral Lafayctte a, dans sa haute et difficile position, 
cédé, avec un admirable patriotisme , au désir de pré- 
venir l’anarchie, il n’en a pas moins reconnu l’obliga- • 
tion d’une chambre constituante. Aussi , ne pouvant 
justifier la mesure par le droit, il vient de l’excuser 
par les acclamations. 

B. Constant avait réfuté d’avaflee le général Lafayctte 
lorsqu’il a dit que : « ces adresses et ces félicitations 
» monotones , ces acclamations et ces harangues, sont 
» une comédie convenue qui n’en impose à personne, 

» et qui , depuis long-temps , aurait dù succomber 
» sous les traits du ridicule. » 

Pareillement, la fameuse déclaration de la Chambre 
des représentants de 1815 établit que : « Tout gouver- 
» nement qui n’aurait d’autre titre que les acclama- 
» tions , n’aurait qu’une existence éphémère. » 

Ce titre, où la Chambre des représentants le devait elle 
trouver ? Dans le droit , c’est-li-dirc . dans l’expression 
régulièrement organisée de la volonté du peuple. Ainsi , 
j'ai pour moi Benjamin Constant et la Chambre des re- 
présentants ; c’est quelque chose. 

Enfin, deux chefs du parti doctrinaire MM. de Bro- 
giic et Rover-Collard , dont le talent est une puissance, 
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ont bien voulu quitter les nuages où ils habitent, et ils 
sc sont, de leur plein vol, abattus sur moi. Us repous- 
sent dédaigneusement la souveraineté du peuple. 
Mais que mettent-ils à sa place? Un être idéal , la sou- 
veraineté de la Raison. 

Mon embarras est grand. Comment réfuter ce qui 
ne peut se comprendre , et comment comprendre ce 
qui ne peut se définir? J'abaisse donc, devant les pon- 
tifes du doctrinarisme, 1 humilité de mon intelligence , 
etje les prie de remonter dans leurs nuages. 

Venons maintenant h quelques autres objections des 
journaux, qui me semblent plus spécieuses que celles 
des députés et des pairs ministériels. 

« Pourquoi, me dit-.on, prendre la loi de 1791, plutôt 
» qu’une loi plus libérale encore? Et, si cette autre loi 
» est à porter , d’oii tirerait-elle sa force et son obliga- 
» tion, si vous frappez d’une radicale inconstitutiona- 
» lité, la loi qui la ferait ! » 

Je ne cherche pas le bien absolu qui n’existe nulle 
part ; mais je cherche le mieux relatif. Si vous niez le 
droit des assemblées primaires . vous n’avez pas besoin 
de me demander comment elles l’exerceront : car on 
ne s’occupe de la forme d’une chose qu’autant que l’on 
veut de la chose elle-même. Mais si vous admettez ce 
droit , alors vous conviendrez que ma logique aura sur 
la vôtre l’avantage proportionnel de la distance qu’il y 
a entre 217 personnes et 8 millions de citoyens. Car il 
est évident que huit millions de citoyens représentent 
plus exactement, quoique sans rigueur absolue, le sur- 
plus de la nation, (pie 219 personnes. Le principe une 
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fois admis, on serait bientôt d'accord , avec de la bonne 
foi , sur le mode et les détails de l’exécution. 

L’objection de l'inconstitutionalité de la loi de con- 
vocation , me touche peu ; car ce défaut serait, h l’in- 
stant, couvert par l’amnistie de l’omnipotence na- 
tionale. 

Supposez une vallée assez grande pour y assembler 
le peuple français , et une voix assez forte pour s’en 
faire entendre: cette voix proposerait la constitution, 
et le peuple s’écrirait qu'il l’accepte. C’est le mode de 
l’acclamation universelle. Mais si le peuple peut dire 
oui , ne peut-il dire non ? Sans doute. Alors il faut 
bien, dans ce cas, qu'il délègue scs pouvoirs à des 
commissaires ou députés, qui dresseront, en son nom 
et dans son intérêt , la Charte à laquelle il obéira. II 
faut donc toujours , avant ou après , consulter le peu- 
ple. On le doit et on le peut 

« Pourquoi ne pas consulter les femmes et les cn- 
» fants ? ils font aussi partie de la nation. » 

La conclusion de tout principe doit s’arrêter aux li- 
mites du praticable. Car l’extrême est l’absurde. 11 n’v 
a de vrai que ce qui est raisonnable. Il n’y a de raison- 
nable que ce qui est possible. Qu’on me donne un prin- 
cipe. celui qu’on voudra, et qu’on me laisse le dérouler 
d'anneau en anneau , jusqu'à ses extrémités , j'arri- 
verai à l'absurde. Mais comme ce n’est pas ainsi que 
j’attaque mes adversaires , je ne voudrais pas que ce 
fût ainsi qu’on me répondit. 

« On dit que les constitutions écrites , et en quelque 
» sorte codifiées , ne durent pas autant que les au- 
i. 24 
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Cela peut être vrai pour les peuples conquis ou bar- 
bares , ou qui vivent dans les monarchies absolues , 
ou qui ont, comme l' Angleterre, une sorte de constitu- 
tion d'alluvion. Encore l'Angleterre a sa grande Charte, 
ses statuts ses précédents écrits , ses actes de par- 
lement. 

D'ailleurs , dans quelle monarchie absolue souffri- 
rait-on une constitution qui limitât la volonté du prince, 
et les déprédations des grands? 

Lorsque , dans les pays libres , les citoyens sont en- 
core peu nombreux et peu éclairés, on n’a besoin que 
de conventions verbales. Mais lorsque la société se 
complique et se civilise, on fait des Chartes écrites. Les 
Chartes ne sont autre chose que des contrats passés , 
avec des formes authentiques et solennelles, pardo- 
vant la nation. 

Supposez qu’il n’y ait pas en France aujourd’hui de 
Charte écrite, quelle confusion ! quelles disputes sur 
la nature, les attributions et les limites de chaque pou- 
voir ! l'Etat ne serait plus qu’une anarchie vivante. 
I/arbitrairc serait partout substitué à la règle , et la 
force au droit. 

D’ailleurs, la question est ceci : vous voulez une 
Charte écrite, et vous ne pouvez pas ne point en vou- 
loir. Cela posé, vaut-il mieux que cette Charte, faite 
pour le peuple, soit l’œuvre du peuple, plutôt que 
celle de quelques personnes ? C'est là tout. 

« Enfin on dit et c’est M. Villcmain : Sur trois pou- 
» voirs, l’un tombe, les deux autres restent ; c’est aux 
» deux qui restent, h refaire le troisième. Or, c'est 
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» ce qui a eu lieu : le roi Charles X est tombé, la Cham- 
» bre des députés et la Chambre des Pairs ont refait 
» le roi Louis-Philippe ; ainsi , les trois pouvoirs trou- 
» vent en eux-mêmes la réparation de leurs propres 
» pertes. » 

C’est là le système anglais de l'omnipotence parle- 
mentaire ; mais ce système implique que le peuple, 
après avoir créé le roi et les deux Chambres , leur a dé- 
légué la plénitude de scs pouvoirs , et qu’il a, en quel- 
que sorte, expiré dans l'enfantement de sa souveraineté. 

Mais était- ce le peuple de France qui avait mis la 
main h la Charte octroyée par Louis XVIII ? 

Sa dynastie de moins, tout croulait: Roi, Charte et 
Chambres ; tout était à refaire pour la nation et par la 
nation. 

Nous voilà bien loin du système anglais ! 

Je n’ajouterai plus qu’un mot. 

Si le peuple eût été préalablement consulté , aurait- 
il laissé subsister, sous un régime d’égalité, les distinc- 
tions héréditaires de la naissance ? Aurait-il créé deux 
inutiles branches de législature ? Aurait-il souffert que 
la pairie ne fût pas élective comme la royauté ? Aurait- 
il construit au Luxembourg, un tribunal monstrueux 
déjugés criminels sans procédure, sans pénalité fixe, 
et sans jury ? Aurait-il transféré à la Couronne, le droit 
exhorbitant de nommer des législateurs? Aurait-il ren- 
ferméàlans l’arbre de la constitution, ce ver ministériel 
qui le fera périr ? 

Non, le peuple n’est pas assez insensé pour se con- 
damner à l’ilotisme. Il ne porte pas les mains sur sa 
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propre souveraineté. Il ne commet pas sur lui-même 
le crime (le lèse-nation. 11 ne s’inocule pas la mort. 

Résumons : 

La question que j’ai soulevée le jour même de la 
Charte, contient, dans l’ordre politique , le salut de 
l’avenir. Tout le reste n'est que secondaire : tout se 
rattache à cette grande question ; tout en découle et 
tout y ramène. 

J’ai placé mes adversaires entre deux hypothèses 
également réalisables , le mandat constituant , ou la ra- 
tification nationale. 

Maintenant, supposez leur admission. 

On n’interromprait ni le cours de la justice, ni l’ac- 
tion du gouvernement, ni la délibération des Chambres. 

Un mois suffirait pour la convocation des assemblées 
primaires et l’élection des députés constituants. 

Un autre mois suffirait au congrès national pour 
dresser la Charte. 

11 faudrait moins de temps encore pour l’accepta- 
tion. 

Rcconnnaître la souveraineté du peuple , et ne pas 
consulter le peuple , lorsqu’il s’agit du seul acte possi- 
ble de sa souveraineté , n’cst-cc pas manquer aux dé- 
ductions de la logique la plus vulgaire ? 

Je ne pose ici, comme dans tout le reste, qu’une 
thèse de droit , une thèse de publiciste. 

J’avertis que je ne veux , ni en intention , ni en fait, 
provoquer hostilement qui que ce soit , au changement 
de ce qui est; mais il ne m’est pas interdit de recher- 
cher ce qui a été et ce qui pourrait être. Le passé et 
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l'avenir sont du domaine de tout le monde , parce qu’ils 
ne sont du domaine de personne. 

J'aime ma patrie par dessus toutes choses, et certes 
je ne voudrais pas la troubler , pour le frivole plaisir 
d'ajuster une conséquence h son principe. 

Mais que d'avantages ne résulterait-il pas de ma 
théorie , si quelque jour on l'appliquait ? 

Toutes les capacités intellectuelles, aujourd'hui frap- 
pées d’ilotisme , participeraient à la loi du pays. Le 
monopole de l'élcctorat actuel cesserait pour ce grand 
acte. Vous auriez des millions de citoyens qui s’atta- 
cheraient h la constitution , et qui diraient : la Charte 
est aussi mon ouvrage. Quel relief pour la dignité de 
citoyen français ! Quels motifs d’union dans l’intérieur! 
Quelle force contre l’étranger , lorsque tous se lève- 
raient pour défendre l'œuvre de tous ! 

La souveraineté nationale ne serait plus alors un 
droit sans réalité , un principe sans conséquence , un 
pouvoir sans exercice. 

Au commencement de notre révolution , ce qui im- 
portait d'abord , c’était de fonder les institutions poli- 
tiques sur une base large , profonde et durable ; c'était 
de reconnaître le principe de cette révolution, et de s’y 
rattacher d’autant plus fortement que le peuple qui l a 
faite a , par une bizarrerie de la nature , l'esprit à la 
fois le plus mobile et le plus logique de tous les peuples 
de la terre. 

Mais je ne voudrais pas que pour être régulière et 
proportionnée , notre constitution ressemblât à ces pa- 
lais d ltalie , où la misère , b paresse et l'orgueil liabi- 

24 . 
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tent silencieusement des portiques de marbre que sou. 
tiennent mille colonnes. Je désire aussi que le peuple 
puisse se loger commodément sous l’abri de nos institu- 
tions^ que le travail les féconde, les anime et les 
décore. Ce n'est pas tout de vouloir que le peuple soit le 
principe de la souveraineté , il faut vouloir aussi qu'il 
en soit la fin. 11 faut surtout qu’on s’occupe de son 
soulagement , de son éducation morale , de son instruc- 
tion et de son bien-être ; car avant de régner , il faut 
vivre ; il ne suffit pas d’être souverain , il faut être 
heureux. 
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SUR LE MODE d’oRGAÏÜISATION DE LA PAIRIE. 



ARGUMENT. — Après avoir dans le Libelle sur Y héré- 
dité de la pairie , discuté la question de compétence et 
de constitutionnalité, l’auteur examine ici les différents 
modes d’organisation de la pairie. Il commence par mettre 
à nu les infirmités et les plaies de la pairie française. Il 
retourne la thèse sous toutes ses faces et il signale les vices 
d’une pairie soit héréditaire , soit ministérielle , soit même 
élective. Il conclut à l’établissement d’une chambre unique 
et c’est à cette conclusion que , par la suite , dans tous les 
pays libres , on arrivera. Mais cette doctrine de l’avenir est 
encore trop avancée pour ces temps-ci. 



1831. 

J’ai déjà posé la question de compétence qui ne peut 
se résoudre que par un congrès national. 

Posons maintenant les questions du fond. 

1 ° La pairie sera-t-elle héréditaire? 
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2° La pairie scrat-elle à vie et h la nomination du 
roi , sans conditions et sans limites ? 

3° La pairie scra-t-ellc à la nomination du roi, mais 
renfermée dans un cercle de notabilités légales ? 

4° La pairie sera-t-elle h la nomination du roi, mais 
d’après la candidature des collèges électoraux ? 

5° La pairie sera-t elle nommée directement, et U 
temps, par les collèges électoraux? par quels collèges, 
comment et sous quelles conditions ? 

Je reprends. 

I. La pairie sera-t-elle héréditaire? 

C’est vers ce point culminant de la question que la 
nation tourne ses regards. 

Il n’est pas de bonne guerre d’affaiblir les objections 
de ses adversaires ; j'aiine mieux les fortifier. 

Voici donc ce que les partisans de l'hérédité peu- 
vent dire de plus spécieux : 

A la seconde génération , les pairs héréditaires con- 
stituent une fraction de souverain; ils ne tiennent rien , 
de près ou de loin , ni des électeurs , comme les dépu- 
tés , ni du roi , comme les pairs à vie. Ils siègent , avec 
une pleine indépendance , dans la chambre , comme le 
roi sur son trône , en vertu de leur propre droit. 

Vous ne voulez toucher a l’une de ces hérédités que 
parce que vous la croyez inutile, tandis que l’autre 
vous paraît nécessaire. Mais, le jour où vous ne.croi- 
rez plus l’hérédité royale nécessaire, vous l’abolirez 
donc ?L innovation ne vous semble t-elle pas périlleuse 
dans le lointain et par ses conséquences , pour la mo- 
narchie et même pour la propriété. 
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Les privilèges d’attributions sont plutôt pour la 
chambre des députés , piïi^pi'elle a l’initiative des lois 
de finances , et l’accusation facultative des ministres , 
qui est plus que leur jugement. 

Quant aux privilèges de l’inamovibilité, ils appar- 
tiennent aux juges aussi bien qu’aux pairs. 

Les pairs n’ont, du reste, ni privilèges de juridic- 
tion ordinaire, ni privilèges d’honneurs, de places, de 
titres , d impôts , etc. 

Tout leur privilège, tout ce qui, dans l'Etat, leur 
constitue une personnalité haute et distinctive , c’est 
l’hérédité. 

Avec l’hérédité , les fils des pairs, assurés d’une dot 
opulente, n’avaient besoin ni d’emplois salariés, ni de 
pensions de l’Etat ; ils pouvaient même , h cause de ces 
absorptions successives de riches héritières , se passer 
de majorais. L’appât d’une pairie titrée suffisait à la 
vanité des filles bourgeoises. 

Les créations de pairies nouvelles , restreintes d’ail- 
leurs par la jalousie des pairs , et par la menace tou- 
jours pendante de leurs votes négatifs, ne s’attachaient 
qu'à des célébrités dont l'éclat ne pouvait que rehaus- 
ser la splendeur intellectuelle de la pairie , ou condam- 
ner ses murmures au silence; elles étaient trop clair- 
semées, et à de trop longs intervalles, pour changer l’es- 
prit de ce grand corps et pour altérer son indépendance. 

S’il y avait des pairs très-âgés , il y avait aussi des 
pairs très-jeunes , qui , tout imbus des besoins et de 
l’esprit de la nouvelle génération , venaient réchauffer 
les glaces de la vieille race, et reproduire la fidèle 
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image de la société, où l'opinion n’est que l’expression 
combinée des intérêts et des idées des jeunes gens , des 
hommes mûrs et des vieillards. 

J’abrégc, car on ne peut tout dire. 

De même, presque tout a été formulé contre l'hérédité. 

Mais il y a quelques arguments qu'il est bon encore 
de faire saillir. 

On se trompe lorsqu’on croit que la chambre des 
pairs a tiré son indépendance de son hérédité ; c’est de 
l'institution du gouvernement représentatif dans lequel 
elle fonctionnait. Le sénat romain, qui fit le destin du 
monde, ne fut-il pas libre sous la république , esclave 
sous les empereurs? Le sénat inamovible de Napoléon 
n’aurait-il pas été , sous la charte de Louis XV III , 
aussi indépendant que la chambre des pairs, et cette 
chambre héréditaire n’aurait-ellc pas été, sous la con- 
stitution de l'empire , aussi servilo que le sénat? Voilà 
comment il faut poser la question. 

On a beaucoup ressassé tous ces mots du vieux vo- 
cabulaire : rempart du trône , pouvoir modérateur , 
tiers-pouvoir , balance des pouvoirs. Mais qu’est-cc que 
des pouvoirs qui s’équilibreraient les uns par les autres, 
et qui se feraient, à chaque instant, volteface, dans 
un pays où il n’y a plus ni royauté de droit divin , ni 
clergé, ni aristocratie, ni corporations, ni plèbe ? 

Cette pauvre pairie héréditaire , dont on veut faire 
un Neptune qui calme les tempêtes, hélas ! elle a tou- 
jours plié sous le moindre souille de vent! 

Impuissante à défendre le trône , elle a laissé , sans 
la moindre protestation , s’écrouler Napoléon après Wa* 
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terloo , Louis XV III au 20 mars , Charles X au 29 juillet. 

Impuissante à se défendre elle-même , elle s’est 
laissé couper les membres au 7 août. 

Impuissante à défendre la liberté , elle n’a pas jeté 
un seul cri contre les monstrueuses ordonnances. Qui 
oserait dire qu'elle n’eùt pas lâchement étendu son man- 
teau d’hermine sur le corps sanglant de la liberté, frémi 
de tous scs muscles devant la menace des baïonnettes 
suisses, et signé la proscription des 221 ? Dites qu’elle 
ne l’eût point fait victorieuse, si vous pouvez me dire 
pourquoi vaincue, on la décimait? 

Le vice irrémédiable d’une pairie héréditaire , c’est la 
faculté de création illimitée que possède le monarque; ce 
qui met, de toute nécessité, la chambre dans la dépen- 
dance de la couronne. Elle est, en effet, toujours minis- 
térielle. ou par inclination, ou par crainte, ou par enfour- 
nement. M. Decazcsa changé son esprit. 31. de Villèle 
aussi; l’un dans le sens doctrinaire, l'autre dans le sens 
monarchique. L’obligation d'un maximum de pairs et 
d’un minimum n’y ferait rien. Si la limite était trop large, 
l’indépendance de la pairie serait menacée; si la limite 
était trop étroite, le prince et la chambre des députés au- 
raient les mains liées par la majorité infrangible de la 
chambre des pairs. 

Nous souffrons la transitoire exception d’un roi hé- 
réditaire ; mais la pairie héréditaire offense trop l'éga- 
lité, passion de nos âmes, droit de tous les Français, 
complète inaliénable du peuple souverain. 

Les mariages de l'hérédité allaient dégénérer en 
spéculations immorales. On commençait a voir les plus 
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belles filles du royaume soupirer, par vanité , après de 
jeunes pairs rachitiques et bossus , et les plus riches 
héritières delà bourgeoisie étaient cotées à la bourse 
comme des effets de commerce. 

Avec les substitutions , les majorats et les dots ac- 
cumulés , vous auriez eu , au bout de quatre généra- 
tions , le cinquième de la France dans la pairie, dans la 
féodalité et dans la misère. 

Honteuse perspective ! 

Au surplus , un argument bien simple renverse de 
fond en comble la pairie héréditaire , viagère ou même 
temporaire , qui serait émanée exclusivement de la no- 
mination royale. 

Cet argument dispense de tout autre , et le voici : 

Que fait la chambre des pairs ? la loi. Qu’est-ce que 
la loi ? l’expression de la volonté nationale. Comment 
la nation expnmc-t-cllc sa volonté ? par ses organes. 
Quels sont ces organes? ce sont ceux que la nation a 
nommés. A-t-elle nommé les pairs ? non. A-t-elle délé- 
gué à qui que ce soit le pouvoir de les nommer ? non. 

Concluez. 

IL Laissera-t-on an roi seul le choix illimité des 
pairs , s'ils ne sont plus que viagers ? 

L’argument précédent tranche définitivement la 
question. 

Des pairs viagers ! y songe-t-on ? Droit divin , charte 
octroyée , pairie , féodalité , se tiennent par la main. 
Mais pairie , législature inamovible , souveraineté du 
peuple et roi-citoven, ce sont des noms qui hurlent de 
se voir accouplés. 



Digitized by Google 



( 289 ) 

Qu'cst-ce aussi qu’une pairie sans titres , sans majo- 
rais, sans primogéniture , sans territoire, sans riches- 
ses , sans patronage , sans privilèges et sans hérédité ? 
Au moins faut-il quelque bon sens dans les mots , si l’on 
n'en met pas dans les choses. 

Si le choix du roi était à la fois illimité et incondition- 
nel . on ressusciterait, par des institutions successives, 
l’hérédité abolie par la charte. On ajouterait le mépris 
de la loi à l’abus de l’homme ; on enchaînerait , par 
l’organisation d’une résistance systématique , l'indé- 
pendance de la chambre des députés. Quel est l’homme 
de cœur et de talent qui’sc laisserait infliger la faveur 
de cette législature ? Quel est celui qui consentirait h 
porter toute sa vie , sur le front , les stigmates du con- 
tre-seing ministériel ? 

Demander pour la couronne , un an après les vic- 
toires de juillet , demander en face des citoyens qui 
nous ont sauvés , la nomination exclusive et illimitée 
de pairs viagers , c’est l’entreprise la plus téméraire 
que jamais , dans aucun pays , aucun ministre ait 
tentée ; c’est une proposition d’usurpation sur la sou- 
veraineté du peuple , et ce serait , à mes yeux du 
moins , s’il elle s’accomplissait , une espèce de crime de 
lèze-nation. 

III. Le roi sera-t-il tenu de renfermer son choix 
viager , parmi des notabilités militaires , civiles , admi- 
nistratives légalement désignées. 

C’est toujours le cas de faire le même argument, 
auquel il n’y a rien à répondre. Vous voulez des pairs- 
notables pour vous façonner des lois qui obligent la 
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nation ? Mais ces pairs-notables sont-ils nommés par la 
nation ? représentent-ils la nation ? Si j'entrais dans le 
sanctuaire du Luxembourg , je chercherais en vain des 
représentants de la France, et je ne verrais que des re- 
présentants des ministres ; je chercherais en vain des 
législateurs indépendants, et je ne verrais qu'un ras- 
semblement d’agents du gouvernement. 

D’ailleurs , les plus hauts gradés ont-ils plus d’indé- 
pendance que les moins hauts gradés ? L’expérience 
dit le contraire. 

Les plus hauts gradés ont-ils plus de science que les 
moins hauts gradés, ou que ceux qui ne sont pas du 
tout gradés ? Oui . si le grade n’était pas souvent le lot 
de l'intrigue , du caprice et de la faveur. 

Que signilient ces procédés par exclusion , lorsqu'on 
est en quête des notabilités et qu’on vit dans un siècle 
où la fonction n’est rien et où l’homme est tout ? 

Est-ce qu'un colonel de l’artillerie ou du génie n’est 
pas aussi propre à faire un bon législateur qu’un gé- 
néral de cavalerie légère ? Est-ce que Merlin , Ben- 
tham , Chateaubriand, qui ne sont rien, selon la com- 
mission , ne seraient pas plus propres a faire des pairs 
que quelques procureurs-généraux ou quelques prési- 
dents plus obscurs encore ? M. Dupin, alors qu’il n’é- 
tait que simple avocat , ne croyait-il pas valoir et ne 
valait- il pas plus que tous les procureurs-généraux du 
royaume ? 

Quoi ! le fonctionnaire qui n’obtiendrait pas quatre 
voix dans un collège électoral , s’en viendra au palais 
du Luxembourg, par la grâce des ministres, faire pré- 
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cisément les mêmes lois que ses concitoyens ne lui au- 
ront pas voulu laisser faire au Palais-Bourbon ! 

C’est une plaisante chose de croire que, parce que 
le gouvernement peut donner de l'argent, il peut aussi 
donner de l’esprit, et que parce qu'il confère des pla- 
ces, il peut aussi conférer de la notabilité par ordon- 
nance î Le gouvernement peut sans doute beaucoup , 
mais il ne peut pas cela. L’esprit ne s’ordonnance pas , 
et les vrais notables veulent bien prendre la peine de se 
faire eux-mêmes. 

Et le service de messieurs les fonctionnaires mili- 
taires, judiciaires , administratifs, diplomatiques, qui le 
fera pendant qu’ils siégeront au Luxembourg ? N’y 
a-t-il pas déjà assez , à la chambre des députés , de cent 
fonctionnaires, sans compter les militaires? Ne vau- 
drait-il pas mieux dire tout de suite : La France sera 
désormais une monarchie ministérielle , où il y aura deux 
chambres, dans lesquelles ne pourront entrer que des 
fonctionnaires qui feront les lois , qui cumuleront tous y 
les honneurs de l’Etat, et qui se partageront les utilités 
du budget payé par la race ilote des contribuables? 

Au moins ce langage serait plus franc. Ce n’était 
pas la peine, en vérité, de se mettre l'esprit à la torture 
pour en faire sortir une combinaison aussi malheu- 
reuse. 

Mieux vaut cent fois l’illiraitation et l’inconditionna- 
lité des choix, sous la responsabihté de la pudeur mi- 
nistérielle î 

IV. Le roi nommera-t-il les pairs à vie, sur la pré- 
sentation des collèges électoraux ? 
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Si le choix du roi ne peut s’exercer que dans une 
candidature restreinte, on lui présentera deux candi- 
dats ridicules , pour qu’il soit forcé de prendre le 
troisième. 

Si le choix du roi peut s’exercer dans le cercle d’une 
candidature immense, alors le ministéralisme engloutira 
l’élection. 

Dans les deux cas. surtout dans le premier , les mi- 
nistres diront que n’étant pas parfaitement libres de 
choisir , ils ne sont ni matériellement ni moralement 
responsables. 

Il y a aussi une autre raison , et qui n’a pas encore 
été donnée , pour repousser le système des candida- 
tures; c’est qu’on ne manquerait pas de dire un peu 
plus tard: Vous voyez que la machine des pairs fonc- 
tionne tout aussi bien que la machine des députés. 
Pourquoi ne ferait-on pas aussi des députés par candi- 
dature ? Je redouterais beaucoup, je l’avoue, avec un 
ministère adroit et une majorité servile, ce qu’on ap- 
pelle les arguments par analogie. J’aimerais autant 
qu’on leur en ôtâtl’occasion. 

La présentation électorale des candidats n’est que 
l’exercice d’une souveraineté bâtarde. On esta moitié, 
dans le vrai, par l’élection populaire, h moitié dans le 
faux, par la nomination royale. 

Enfin, une objection, applicable aux quatre systè- 
mes précédents , c’est qu’ils violent l’une des premiè- 
res règles du gouvernement représentatif, qui consiste 
dans l’élection, la division et le renouvellement des 
pouvoirs. 
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V. La nomination des pairs se fera-t-elle directement 
par les collèges électoraux ? 

On rentrerait ainsi dans le principe de la souveraineté 
du peuple. 

Mais si les pairs sont nommés à vie. ils n’exprimeraient 
plus, au bout de quelques années, les vicissitudes do 
l’opinion nationale. 

S’il s’établissait dans leur sein une majorité hostile, 
qui la briserait ? 

Si vous augmentez le cens électoral , vous n’aurez 
plus qu’une représentation monopolisée. 

Si vous exigez un cens d’éligibilité trop fort, vous 
excluez les capacités au profit de la richesse. 

Si vous pensionnez les pairs, vous dégradez la fonc- 
tion et vous grevez l’État. 

Si vous élevez trop l’âge , vous aurez bientôt , avec 
des pairs viagers, un consistoire de barbons, de sourds, 
d’aveugles , de paralytiques et d’éclopés. 

Si vous voulez une pairie à temps, avec les mêmes 
conditions d’élection , de nombre , de cens , d’âge , de 
domicile, ou à peu près, vous aurez une doublure de 
la chambre des députés. La force de l’opinion natio- 
nale, en se scindant, ne s’affaiblira-t-clle pas au profit 
du ministère? Dissoudrez-vous les deux chambres, h 
des intervalles inégaux , ou le même jour, pour les re- 
tremper à la fois dans l’élément populaire? Trouverez- 
vous dans l'éjat de notre civilisation constitutionnelle, 
assez de matière éligible ? Pourquoi deux expressions , 
peut-être différentes, de la même opinion? A quoi 

25 . 
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bon mettre en branle ces deux grandes machines de 
chambres montées sur les mêmes ressorts ? 

J’ai parcouru rapidement la série des différents mo- 
des d'organisation de la pairie , depuis l’hérédité jus- 
qu’à l’élection directe et temporaire. 

En résumé : 

Si vous conservez l’hérédité , vous aurez une cham- 
bre aristocratique. 

Si vous laissez au roi le choix, sans conditions et 
sans limites , des pairs viagers , vous aurez une anti- 
chambre de cour. 

Si vous renfermez le choix du roi dans une liste 
de prétendues notabilités , vous aurez un conseil d’état. 

Si vous n’appelez que des savants, des peintres et des 
poètes , vous aurez une académie. 

Si vous admettez la candidature, vous n’aurez la 
responsabilité ni des électeurs , ni des ministres. 

Si vous voulez l'élection directe et temporaire , vous 
aurez deux chambres des députés. 

Je ne parle pas de trois autres questions accessoires: 
celle de 1 existence des membres actuels de la cham- 
bre des pairs, celle de sa juridiction pénale et celle de 
ses dotations , qui viennent encore compliquer l’une 
des affaires les plus embrouillées que vous ait léguées 
la glorieuse Charte de 1830. 

De quelque façon qu’on s’arrange pour raccommo- 
der 1 institution de la pairie, dont les étais sont déjà 
vermoulus , je crains fort que tout ce jpeplàtrage ne 
tombe au premier coup de marteau. 

jdour construire solidement, il faudrait creuser jus- 
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qu’aux fondements du droit antérieur, et, par consé- 
quent, se placer hors du terrain de la Charte. 

Me demandera-t-on alors où je prendrais le pouvoir 
constituant, si je ne le prenais pas dans la chambre des 
députés? Je répondrai: où il est, dans la nation. 

Mc demandera-t-on quelle autre chambre je substi- 
tuerais h la chambre des pairs, si je ne voulais ni do 
l’hérédité, ni de l’inamovibilité, ni dclatemporanéité, ni 
de la candidature , ni de l'élection ? Je répondrai : aucune. 

En effet, si nous n’avons pas plus d’un gouverne- 
ment, pourquoi donc aurions-nous plus d’une chambre , 
Si le pouvoir exécutif est un , pourquoi le pouvoir lé- 
gislatif serait-il triple? 

Pourquoi le chef du pouvoir exécutif et la chambre 
des députés n’auraient-ils pas la même origine, l’élection? 
Ne participaient-ils pas tous deux à la confection de la 
loi? N’ont-ils pas le même intérêt? celui de faire le 
bien du pays. N’ont-ils pas le même but ? celui d’ex- 
primer, le plus sincèrement possible, la volonté géné- 
rale. Pourquoi donc , entre deux individualités législa- 
tives , qui ont si parfaitement la même origine, le 
même esprit , la même autorité , le même intérêt cl le 
même but , interposcrait-on une troisième individualité, 
qui ne ferait que ralentir et gêner l’unitc de leur action? 

N’y a-t-il donc pas d’objections contre une chambre 
unique? Si , il y en a; mais elles ne sont pas irréfuta- 
bles. Je le ferai voir en son moment et en son lieu. Au 
surplus, la solution n’en appartiendrait qu’à un congrès 
national. Un congrès national! serait-ce donc là qu’il 
en faut toujours revenir? 



Digitized by Google 




REFUTATION DU DISCOURS DE M. ROYER-COL- 
LARD sur l’hérédité DE LA PAIRIE. 



AROUKBirr — L'auteur, qui, sous la restauration, fit retentir 
dans le parlement français , le premier cri contre l’hérédité 
de la pairie , poursuivit cette tâche sous le règne de Louis- 
Philippe. Il fut l’un de ceux qui lui portèrent les plus rudes 
coups. M. Royer-Collard avait d’une voix solennelle accu- 
mulé en faveur de l’hérédité une foule de raisonnements 
nuageux. L’auteur soumet ces raisonnements à une sévère 
analyse et les réduit à rien. On retrouvera le logogriphe de 
M. Royer-Collard dans le Libelle des Trois doctrinaires. 
la substitution de la souveraineté de la raison à la souve- 
raineté du peuple, était aussi l’un de ces incompréhensibles 
dogmes dont un logicien ne pouvait s’empêcher de faire jus- 
tice , et il l’a faite bonne. 



1831. 

M. Royer-Collard a peu d’idées, peu de vivacité d'a- 
perçus , peu d'étendue dans l’esprit. 11 choisit quelques 
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propositions-mères, puis il les creuse, il les tourne et 
retourne, et il les féconde avec virilité. Telle est sa 
méthode. 

Mais il ne suffit pas que des propositions soient 
énoncées d’un ton dogmatique , il faut qu’elles soient 
justes. L’abstraction et l’obscurité sont les signes de 
l’école doctrinaire. 

M. Royer-Collard repousse la souveraineté de la rai- 
son. Cette définition ambitieuse ne produirait, dans la 
pratique, qu’une véritable anarchie; car ma raison n’est 
pas celle de mon voisin , et la sienne n’est pas celle 
d’un autre. C’est l’individualité érigée en souveraine. 
Ainsi, Louis-Philippe ne règne pas en vertu delà sou- 
veraineté nationale, mais en vertu de la souveraineté 
de la raison. Cela n’est-il pas drôle ? 

M. Royer-Collard ajoute que les gouvernements ne 
sont que des garanties ; et ici, pour donner h nos 
lecteurs une idée du ténébreux amphigouri de la 
politique doctrinaire , nous allons citer textuellement ce 
logogriphe. 

« Ou bien il faut dire que les gouvernements ne 
» sont que des moyens qui ne se rapportent pas à la 
» fin des œuvres libres de l’esprit dans lesquelles un 
» principe quelconque étant supposé , la perfection de 
» chaque partie du gouvernement consiste à être la 
» conséquence la plus exacte du principe, soit qu’elle 
» atteigne, soit qu’elle n’atteigne pas le but pour lc- 
» quel elle est créée. » 

Voilà qui est clair, singulièrement clair! Qu’en dit 
le lecteur ? 



u~ 
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Ce n’est pas , prétend M. Royer-Collard , contre la 
Charte que la révolution de 1 830 a été faite. Comment? 

Le droit divin de moins, la branche aînée de moins, 
l’article 14 de moins, l'hérédité de la pairie de moins, 
vous vous imaginez que toutes ces soustractions n’o- 
tent rien h la charte de 1814? Nous savons bien que 
que M. Royer-Collard et ses amis affectionnent tendre- 
ment la charte octroyée. Mais quoique selon eux, la 
volonté du peuple ne signifie rien, le peuple n’en a pas 
voulu, et il n’en veut point, et il faut bien, malgré les 
doctrinaires et leurs regrets, et leurs hélas, en passer 
par cette volonté. 

Pour défendre l’aristocratie, M. Royer-Collard nous 
cite Cicéron, Tacite, Montesquieu. Mais ces grands 
hommes vivaient dans un pays où il existait constitu- 
tionnellement et réellement une aristocratie. Or, chez 
nous aujourd'hui il y en a d’aucune espèce. Il serait 
plus vrai de dire que si Tacite, Cicéron et Montesquieu, 
qui raisonnaient juste, vivaient de notre temps, ils em- 
ployeraient l'effort de leur génie à combattre l’hé- 
rédité. 

M. Royer-Collard prétend que « la légitimité n’est 
que l’hérédité dans la monarchie. » 

Mais les légitimistes purs l’assaisonnent de droit di- 
vin, et dans leur système, ils ont raison. Ils puisent la 
royauté dans une délégation surnaturelle, et ils la 
mettent ainsi au-dessus des théories des philosophes et 
de la perturbation des volontés populaires. C’est un 
système absurde, mais qui ne manque pas de consé- 
quence. Au lieu que si on ne l’admet pas , il faut bien 
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admettre la souveraineté du peuple; sans cela vous 
vous suspendez à je ne sais quoi, à la souveraineté de 
la raison , par exemple , c’cst-k-dire que vous restez ac- 
croché en l'air, sans toucher ni le ciel ni la terre : 
belle position! 

D’ailleurs, qui a commencé par établir l'hérédité 
royale dans une famille, si ce n'est la souveraineté du 
peuple? C'est elle qui a fondé le droit ; c’est toujours 
elle que vous retrouvez au fond de vos abstractions. 
Vous avez beau faire, elle est toujours cachée der- 
rière la toile sur le théâtre où vous jouez vos parades. 

M. Royer-Collard dit qu'il n'y a qu’une seule chose h 
établir, c’est que « l’hérédité de la pairie n’est pas 
» antipathique à la révolution de juillet. » 11 est certain 
que c’est ce qu'il faut établir, et nous établissons, sans 
craindre d’être démentis parla nation, qu’il n’y a rien de 
plus antipathique, en droit, que l’hérédité politique, dans 
un gouvernement fondé sur l’égalité, et en fait, qu’il 
n’y a rien de plus antipathique au génie , aux mœurs , 
aux intérêts, et a la volonté du peuple français que 
l'hérédité de la pairie. C'est même une antipathie telle- 
ment forte que la décision contraire prise par l'unani- 
mité de la chambre ne la détruirait point , et qu’elle 
n'en éclaterait qu’avec plus de force h la première oc- 
casion. Car prétendre que la majorité de la chambre 
représente toujours fidèlement la majorité de la na- 
tion , c'est l’une de ces fictions parlementaires qu’il ne 
faut pas trop creuser, de peur d’en découvrir le vide 
et le faux. Il est vrai de dire que, dans leur superbe 
mépris, les doctrinaires se moquent bien de l'opinion 



Digitized by Google 




( âoo ) 

universelle. La raison vulgaire, la raison de tout le 
monde, n’est rien en comparaison de la supériorité 
de leur raison individuelle. Mais il ne nous est pas 
donné de comprendre ces hauts et puissants génies qui, 
dit-on, ne se comprennent pas toujours eux-mêmes! 

La souveraineté du peuple n’est, à leurs yeux, que la 
souveraineté des émeutes, la souveraineté de la rue, 
une souveraineté aveugle, capricieuse, violente, inso- 
lente , banqueroutière, tyranique, sanglante, désordon- 
née. Mais il nous semble qu’on ne disait pas tout cela, 
lorsque le 7 août, après les journées des barricades, 
où la volonté du peuple avait bien fait quelque chose, 
le roi Louis-Philippe déclarait solennellement ne tenir 
sa couronne que de la volonté du peuple. C’est sin- 
gulier comme les temps et le langage sont changés! on 
ne méprisait pas tant alors la place pubbque. 

M. Royer-Collard professe le dogme que l’on ne re- 
présente pas les volontés, mais les intérêts et les supé- 
riorités. 

Les intérêts! d’accord: mais où sont-ils ces intérêts? 
Il faudrait prouver qu’ils sont différents entre eux; il fau- 
drait prouver qu'il y en a aujourd’hui en France, comme 
il y en avait à Rome, en Angleterre , en Allemagne, en 
Pologne même, des classes sociales distinctes, ayant 
des intérêts et des privilèges distincts; mais il n’y en a 
point. C’est pour cela que la démocratie et l’aristocra- 
tie ne signifient rien; car on ne les rencontre nulle 
part. Aussi la représentation des supériorités sociales 
n’est-elle qu’une fiction. M. Royer-Collard voudrait 
commencer par créer des supériorités, et puis ensuite 
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il leur fera une représentation spéciale. Nous aimerions 
autant ne pas créer, si vous le voulez bien, ni de nou- 
veaux intérêts, ni une nouvelle représentation. Nous 
sommes parvenus après 40 ans de combats, à obtenir 
le nivellement de toutes les positions sociales. Pour- 
quoi sur cette table rase, élever l'échafaudage des iné- 
galités aristocratiques , dont personne ne veut , dont 
tout le monde se moque ? Nous avons de la simplicité 
dans nos mœurs, et vous voulez constituer des exis- 
tences énormes dont le poids insolent écraserait le 
pays! Nous avons de l'union parmi nous, et vous vou- 
lez y jeter la division! Nous avons la paix, et vous 
voulez allumer la guerre ! Cela est inexécutable , cela 
est anti-social, et nous osons le dire, malgré la sou- 
veraineté de votre raison, anti-raisonnable! 

M. Royer-Collard invoque contre la souveraineté du 
peuple les crimes anarchiques de la révolution de 1793 
et le despotisme de l’Empire. Cela ne prouve rien. Si 
la France a été faible contre le despotisme et contre 
l'anarchie, c'est qu’elle a manqué de lumières. Les lu- 
mières sont les meilleures gardiennes de la liberté. 
Dans un pays où elles seraient universellement répan- 
dues, on n’aurait guère h craindre l’anarchie ni le des- 
potisme. 11 ne faut pas d’ailleurs oublier que les cir- 
constances les plus imprévues peuvent renverser les 
constitutions les plus parfaites. Supposez une constitu- 
tion tracée par Lycurgue, Solon, Rousseau et Montes- 
quieu, et supposez qu’à peine établie, il s’élève un vent 
du nord qui pousse sur elle des nuées de Tar tares, votre 
constitution divine ne pourra résistera ce Ilot. La durée 

i. 26 
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plus ou moins longue d’une charte ne signifie donc abso- 
lument rien, à moins qu’on n’assure les chartes contre 
les incendies de la guerre, les entreprises de l’ambition, 
les trahisons des ministres et les caprices même de l’o- 
pinion. 

M. Royer-Collard donne beau jeu, sans le vouloir, 
aux partisans du vote universel. 11 semble en établir 
la nécessité avec une évidence supérieure, et l’on n’a 
jamais rien dit de mieux en faveur de cette espèce 
de vote. Nous allons rappeler scs éloquentes paroles : 

« Ceux qui vous ont envoyés ne forment peut-être 
» pas avec vous la cinquantième partie de la popula- 
» tion capable de vouloir. La plus extrême bicnveil- 
» lance , comme la plus haute estime, ne sauraient dé- 
» couvrir en vous qu’une imperceptible oligarchie, en 
» contravention flagrante à la souveraineté du peuple.» 

M. Royer-Collard se rencontre sur ce point avec 
moi, qui demande le suffrage universel, pour effacer 
cette imperceptible oligarchie et ne pas contrevenir h 
la souveraineté du peuple. 

La souveraineté constituante du peuple, telle que je 
l'entends avec tous les hommes sages, n’est pas l’action 
sans cesse renaissante d’une multitude délibérant les 
armes à la main sur les places publiques, ivre de vin , 
de sédition, et de l’espoir du pillage, mais l'action 
calme et régulière de toute la nation citoyenne , délibé- 
rant au sein des assemblées primaires, sur les bases 
et les conditions du pacte social. Quand le peuple a 
nommé les délégués qui doivent, en son nom et dans 
sou intérêt, consommer ce grand œuvre, alors il sc 
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sépare pour ne se retrouver que dans ces vastes com- 
motions qui, à de longs intervalles heureusement, 
agitent le monde politique , et qu’on appelle des révo- 
lutions. Ce n’est que dans ces momensla que parle et 
que peut parler la voix du peuple, que s’exerce et que 
peut s’exercer sa souveraineté, qui est celle de la rai- 
son, celle de la justice, celle du salut public. Quand 
M. Royer-Collard, M. Guizot et autres orateurs minis- 
tériels, veulent combattre le principe de la souverai- 
neté du peuple, principe en vertu duquel ils siègent et 
pérorent, ils poussent ce principe jusqu'à ses dernières 
conséquences , c’est-à-dire jusqu’à l’absurde. Puis , 
d’une voix triomphante et avec ce geste hautain et 
dédaigneux qui est celui des pontifes de la doctrine, ils 
s'écrient : vous voyez bien que nos adversaires n’ont 
pas le sens commun ! 

Écoutez les doctrinaires! ils répètent sans cesse : 
La France veut ceci; la France veut cela : nous n’en 
savons rien, il est vrai: mais c’est égal, nous l'affirmons ; 
et après avoir dit que la France a une volonté forte et 
une admirable intelligence , ils font une pirouette, glis- 
sent de côté et, se retournant, ils soutiennent avec un 
imperturbable aplomb que la France sc passionne, 
qu’elle ne sait ce qu’elle veut, qu’elle s'aveugle, qu’elle 
s’égare, qu’elle se trompe, qu’elle a tort, que c’est sa 
faute, qu’elle en sera bien triste, bien fâchée, bien 
honteuse, et qu’après avoir fait le coup , elle s’en re- 
pentira. Voilà comme les doctrinaires traitent la vieille 
France , la jeune France, toute la France ! 

Quels cris ne jctcraicnt-ils pas, si on leur disait que 
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tel artisan ou tel laboureur , avec ses instincts qui ue 
le trompent pas . et avec les simples lumières du bon 
sens, en sait plus long la-dessus que tel pédant érudit 
dont l’imagination se gonfle et se vide dans les brouil- 
lards de la doctrine. Les nouveaux députés doivent ou- 
vrir de grands yeux, lorsque tous ces professeurs 
d’escrime politique croisent le fer devant eux. Ils les 
prendraient pour des martyrs qui vont se jeter hé- 
roïquement dans le gouffre de l’anarchie afin de sauver 
la patrie et les lois, et ils ne savent pas que ces belles 
pièces d’éloquence ont été apprises et répétées sur des 
canapés, dans les salons dorés de l’aristocratie. Ils ne 
savent pas que si le crieur public annonçait la suppres- 
sion de la pairie, cela ferait, sans aucune comparaison, 
beaucoup moins de sansation dans Paris, que la baisse 
d’un franc sur la rente. Quels sont donc les intérêts 
autres que ceux que vous forgez dans votre imagina- 
tion, qui se groupent autour de la pairie? Quelles 
sont les voix de l’aristocratie qui s’élèvent pour la dé- 
fendre? Où est la foule de ses soutiens qui assiège les 
avenues du Luxembourg et qui en garde les portes ? 
Cette pauvre pairie , elle expire de sa douce mort , dans 
l'inanition et la solitude. Et vous prétendez reblancliir 
ce sépulcre et souffler la vie à ce cadavre! Mais essayez 
de toucher aux intérêts véritables, aux intérêts vivaces, 
aux intérêts populaires; essayez, et vous verrez! 




VOTE DÉFINITIF DE LA PAIRIE CATEGORIQUE. 



ARGUMENT. — L’opposition , dans cette haute question de 
la pairie , montra une grande absence de principes et une 
grande mollesse d’exécution. Son rote fut complètement 
inintelligent. Car elle se considérait comme seule maîtresse 
du pouvoir constituant , et elle laissa la chambre des pairs 
procéder conjointement avec elle à l’œuvre de sa réorgani- 
sation. Ensuite , elle ne voulait qu’une pairie élective et 
comme l’admission des catégories impliquait la non élection , 
elle commença par garder une ferme immobilité sur les 
bancs , repoussant toute espèce de catégories. Puis , elle se 
leva et s’assit tour-à-tour et finit, à mesure que la discussion 
marchait, par prendre part au vote. L’auteur, qui vit le piège, 
s’abstint et demeura lui second , avec le député Charmaulc , 
logiquement fidèle au principe de la souveraineté du peuple 
que , par un inconcevable aveuglement , le reste de l’oppo- 
sition violait. C’est cette situation exceptionnelle , ce sont 
ces fautes , c’est cet abandon de principes que l’auteur déve- 
loppe ici avec verve contre le système absurde et menteur 
des catégories , avec vérité contre les laiblesses imprudentes 
de l’opposition. 



1831. 

Si l’on considère la chose a priori, on est forcé de 
reconnaître que la chambre des dépotés n’a pas plus 

2 ( 5 . 
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que la chambre des pairs le pouvoir constituant; car 
où est le mandat de la nation pour constituer la pairie 
de telle ou telle manière, et même pour la constituer 
d'une manière quelconque ? 

Si l'on considère la chose d'après la charte de 1830, 
l’embarras n’est pas moins grand; car nous savons que 
la charte repose sur le principe de la souveraineté na- 
tionale; or la nation ne peut exprimer sa volonté que 
par les organes qu’elle a choisis. Quel est l'unique mé- 
tier de ces organes? c’est de faire la loi. Comment ap- 
pelle-t-on ceux qui font la loi? Des législateurs. Main- 
tenant, voulez-vous bien me dire si les pairs font autre 
chose que des lois? Non, donc ils sont législateurs. 
Alors c'est la nation qui les nomme? Point du tout. 
Mais qui? ce sont les ministres. Et ils représentent? 
les ministres. Ah! ils représentent les ministres! Et le 
principe de la souveraineté nationale, qu’en faites- 
vous? 

Invoquerez-vous la charte? Mais elle n’a pas dit que 
le roi continuerait à nommer les pairs; si vous consultez 
sa lettre, elle a soumis ce point à un nouvel examen. 
Si vous consultez son esprit, elle a voulu l’élection des 
pairs par le pays. Car l’élection est le principe de tout 
gouvernement, même monarchique, fondé sur la sou- 
veraineté du peuple. 

Tout ce qui est dans la personnalité du pouvoir exé- 
cutif, ressort de la nomination royale. Tout ce qui est 
dans la personnalité du pouvoir législatif, ressort de 
l'élection. Voilà la règle. 

Quoi ! les conseils municipaux , les conseils d’arron- 
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dissements, les conseils généraux , la chambre des dé- 
putés et le roi lui-mémc , proviennent de l’élection , et 
la troisième portion du pouvoir législatif , proviendrait 
du contre-seing d’un ministre ! 11 n’y a pas d'homme 
en état de dire : deux et deux font quatre , qui n'ait 
pitié de la déraison d'un tel système ? 

En voilà assez pour démontrer sans réplique, que la 
pairie ministérielle , avec ou sans catégories , viole es- 
sentiellement le principe élémentaire de la souverai- 
neté du peuple, et que "ar conséquent elle est, sous 
ce premier rapport , inadmissible. 

Mais secondairement , et abstraction faite de ce 
principe , elle ne peut soutenir un sérieux examen. 

11 est bon que la France sache comment se confec- 
tionne depuis quelques jours ce qu’on est convenu, on 
ne sait pourquoi, d’appeler le troisième pouvoir. 

Chacun griffonne sur sa table un bout d’amendement 
ou de sous-amendement, comme il lui plaît de lui 
donner nom, et il le lance au président, qui a toutes 
les peines du monde à le déchiffrer. Puis au milieu du 
tumulte, des chuchottemcnts , des murmures et des 
rires étouffés , la classification se complique , se multi- 
plie , se grossit , se fractionne , se divise , se subdivise 
et s'éteint. L’un se lève pour élargir la catégorie des 
militaires. Qui est-ce ? pourquoi le demander ? c’est un 
général. L’autre réclame pour les tribunaux , et c’est 
un juge. Celui-ci pour les conseils municipaux, il est 
maire. Celui-là pour les académiciens, il siège à l'Insti- 
tut. La pairie est la proie de ( individualisme. Chacun 
la dépèce et en veut sa part ; chacun a la prétention de 
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faire son petit notable. Rien que caprice , arbitraire , 
égoïsme ; point d'unité , point d'ensemble , point de 
grandeur , point de patrie, Dites-moi donc , comme 
toutes ces catégories, avec leur style réglémentaire , 
vont faire un bon effet dans la Charte qui ne peut et 
ne doit être qu’une déclaration large et substantielle 
de principes généraux ! Ne vient-il donc regret à per- 
sonne de gâter ainsi la simple majesté de ses pro- 
portions ? 

Après les catégories qui sont trop compliquées , ar- 
rive le projet du gouvernement qui est trop simple. Il 
y a une bonne raison pour cela. C’est l'arbitraire tout 
pur qu'il demande. Or, l’arbitraire se passe de tant 
de phrases. Il lui suffit de dire : Je veux. 

J’ai repoussé les catégories , je repousse également 
de toutes mes forces le projet ministériel qni foule aux 
pieds le principe fondamental de la révolution de juil- 
let; qui organise la guerre flagrante et perpétuelle 
de deux pouvoirs contre un seul; qui met l’impopularité 
au premier rang des conditions d’un gouvernement 
populaire : qni altère l’indépendance et qui déprave la 
moralité des fonctionnaires ; qui éloigne de l’autre 
chambre les patriotes qui ne veulent pas commettre 
un crime de lèse-nation et qui se respectent ; qui sub- 
stitue à l’aristocratie des nobles , l’aristocratie des em- 
ployés , et aux notabilités électorales , les notabilités 
d’antichambre ; qui donne au pays , sans qu’il l’ait or- 
donné ou consenti, des législateurs appelés dérisoire- 
ment pairs de France, des législateurs assez dépendants, 
assez humbles pour se laisser marquer par la griffe 
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indélébile du ministère , et qui livre au caprice illimité 
de son chou , une puissance dont les annales de la mo- 
narchie française , pendant quatorze siècles , n’offrent 
pas d’exemple, puissance qui renferme un tel mépris 
du peuple , un tel abus de la prérogative , une telle 
violation du droit national, qu’elle ne pourra jamais se 
tenir debout, et qu’elle est destinée h périr misérable- 
ment sous le ridicule monstrueux de sa naissance et sous 
l’exagération insupportable de sa responsabilité ! 

Entre ces deux beaux systèmes , également funestes 
à la prérogative et b la liberté , fasse un choix qui 
voudra ! 

Je les rejette tous les deux. 

Dans les gouvernements où règne l’opinion , il faut 
obéir h l’opinion , pourvu qu’elle soit unanime et rai- 
sonnable ; or , l’opinion ne voulait pas l’hérédité de la 
pairie , ni moi non plus. 

J’ai donc levé haut le coude pour faire voir ma boule 
noire qui tombait contre l’hérédité. 

J’ai continué h suivre la discussion tant que j’ai es- 
péré que l’élection populaire pourrait se déposer en 
fruit , ou du moins en germe , dans le sein de la 
pairie. 

Mais dès qu’on est sauté du système de l’élection di- 
recte ou indirecte, au système des catégories, je me 
suis abstenu de prendre part , en aucune façon , à toute 
résolution de la chambre. 

En effet , je conçois jusqu'à un certain point qu'on 
puissse se porter fort au nom du peuple , sauf sa rati- 
fication, pour introduire dans une institution , le mode 
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électif qui est la manifestation la plus éclatante et la 
plus régulière de sa souveraineté. Mais que l’on puisse 
se porter fort au nom du peuple , pour amender un 
système qui ravit nettement au peuple le droit inalié- 
nable de nommer ses législateurs , c’est une manière 
de voir et de faire qui dépasse ma raison comme ma 
puissance. 

Si l’on me demandait à moi , juge de commerce , de 
juger un criminel, que répondrais je? que je ne suis 
compétent ni pour condamner ni pour absoudre. Eh 
bien ! moi , mandataire du peuple , suis-je compétent 
pour livrer à des ministres un droit qne le peuple n’a 
voulu ni pu me déléguer rationnellement, sans se suici- 
cider ? Non , je ne suis pas compétent, et c’est pour 
cela que je m’abtiens. 

Mais , me dira-t-on , si vous n’amendez pas la loi , 
elle sera plus mauvaise , et si vous la rejetez , l'héré- 
dité revivra. 

Je répondrai à la première partie de l’objection, qu’un 
faux principe vicie toutes ses conséquences , et que 
l’amender , c’est moins le détruire que le reconnaître. 

Je répondrai à la seconde partie de l’objection , que 
l’hérédité a été immolée , aux applaudissements de la 
France , dans la séance du 1 1 octobre , qu’elle est 
morte , et que , pour la ressusciter, il faudrait un de 
ces miracles qu’on ne voit plus guère. 

Que font donc mes amis? Les voilà qui se lèvent 
pour les catégories , et qui me laissent seul cloué sur 
mon banc, moi dont la voix les gourmande et qui. de 
mes deux bras , ne peut les retenir. Ils ont donc perdu 
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la tête ? Comment l’opposition , qui ne veut pas de l'hé- 
rédité , qui professe le principe de la souveraineté du 
peuple . qui a proposé le mode électoral , qui croit que 
le pouvoir est plus fort que la liberté , s’en va enfiler 
la même route que le parti ministériel, et se poster sur 
ses derrières pour faire chorus avec lui? Contre qui 
donc ? contre les droits de la nation ? Car depuis le 
commencement de la monarchie française , on ne cite- 
rait pas un seul corps législatif qui ait été nommé ex- 
clusivement par le caprice ministériel. Les trois ordres 
des états-généraux , le clergé , la noblesse et le tiers- 
état élisaient très-librement , sous la royauté absolue , 
leurs mandataires respectifs , et nos pères avaient trop 
de fierté dans lame pour souffrir que des créatures 
ministérielles votassent l’impôt et leur dictassent des 
lois. 

Et les députés , dont chacun porte dans sa poche le 
mandat implicite de soixante h quarantc-vingt mille 
citoycns.se dépriment à plaisir, se rapetissent , se 
mettent, eux qui se disent les élus du peuple, au- 
dessous d’un agent du gouvernement, et placent la 
pairie sur un piédestal en l’adorant des deux mains ! 
Que pensera de cette humilité profonde la nation qu'ils 
représentent? Nous nous imaginions qu’il n’y avait 
rien, en France , au-dessus de la dignité d’un député 
français , et voilà que la dédaigneuse signature d’un 
ministre peut mettre , au-dessus d’eux , quelque chose, 
un pair ! 

Ainsi donc les ministres auront forcé l’opposition à 
voter contre le dogme de la souveraineté du peuple 
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Ils lui auront fait consommer ironiquement par ses 
propres mains le sacrifice du mode électif. 

Désormais ils composeront la chambre des pairs au 
gré d'une fantaisie sans conditions et sans limites. Ils 
se mettront bravement la royauté et la pairie , contre 
la chambre des députés, c’est-à-dire deux contre un, et 
ils battront l’opposition avec les armes de l’opposition 
elle- même ! 

Pour moi je ne leur ferai pas ce plaisir. Je ne pos- 
sède qu’une 459 e partie de la représentation nationale , 
mais ils ne l’auront pas. Je ne suis pas de ceux qui 
pensent que l’on fortifie le pouvoir en l’exagérant , 
que l’arbitraire vaut mieux que l’élection, et le despo- 
tisme que la liberté , et que la prérogative manque de 
force , tandis qu’elle ne manque que de règle , je ne 
sais point livrer à des entraînements de tribune , l'a- 
venir de mon pays, et je ne veux pas en votant pour 
cette loi, acte ou résolution , pour ce je ne sais quoi , qui 
n’a pas même de nom, répudier la souveraineté du 
peuple et la vérité de mes principes. 
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DU DISCOURS D’UN DUC. 



ARGUMENT. — Il s'est fait un singulier revirement dans 
les opinions de la pairie. Les hommes anciens ont donné 
leur démission ou se sont retranchés dans la dignité du 
silence; les hommes nouveaux, les fils des républicains, 
des porteurs de bonnets rouges , ont opiniâtrement défendu 
leur privilège aristocratique. L’auteur n’a pas laissé passer un 
seul discours sans le soumettre à sa logique, sans l’analyser , 
sans le dépecer , sans l’anéantir. Quand le règne de la dé- 
mocratie viendra , on aura peine à croire que les pitoyables 
arguments de M. de Montebcllo aient pu trouver quelque 
faveur. Peut-être Hauteur les a-t-il pris trop au sérieux. Ils 
ne méritaient pas l’honneur de sa réfutation. 



1831. 

Rien ne serait plus facile à la logique la plus vul- 
gaire que de pulvéliscr un à un tous les arguments 
entassés dans les discours de M. de Montcbello. C’est 
la où l’on trouve ces phrases étonnantes : « Le trône 
i. 27 
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» ne relève que de lui-même. — La pairie ne représente 
» qu’elle-même. » 

Comment? le trône de Louis-Philippe, le trône bâti 
avec les pavés des barricades, le trône dit populaire, 
ne relève que de lui-même? C’est là attaquer la ma- 
jesté et la souveraineté du peuple , c’est prêcher la 
doctrine toute pure du droit divin. Et des phrases 
semblables passent dans la chambre des pairs sans que 
les ministres du roi citoyen, du roi qui a déclaré et 
juré ne tenir son pouvoir que du peuple, protestent ! 

La chambre des pairs fait des lois ni plus ni moins 
que la chambre des députés , et cette chambre ne 
représente pas le pays , mais elle-même ! On le voit 
bien , car le pays la regarde faire avec une profonde 
indifférence. 

C’est vraiment un spectacle étrange que celui qui 
se donne au Luxembourg, spectacle qui inspire aux 
amis de l’égalité un éloignement insurmontable pour la 
morgue d’une aristocratie bourgeoise née hier , et 
qui renchérit sur l’ancienne aristocartie dans sa soif de 
privilèges. 

386 députés, représentants de la France, une ma- 
jorité telle qu’on n’en a jamais vu de pareille, adopte 
la loi qui se discute aujourd’hui à la chambre des pairs, 
et le jeune Lanncs nous dit « que si personne dans la 
» noble Chambre n’a osé défendre ce système , c’est 
» que personne, en effet , n’a osé défendre le ridicule. » 

Très-bien ! très-bien ! s’écrie la très-noble Chambre 
qui trouve ridicule l’œuvre de la chambre des députés. 

On nous a beaucoup parlé de l'urbanité , du res- 
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• 

pect des convenances qui respirent toujours dans les 
discours de la noble Chambre; il parait qu’elle s’affran- 
chit de ces règles t lorsqu’il est question de la chambre 
des députés. 

M. de Montcbello nous dit que si l’on parlait en 
Amérique d’une république royale, le peuple brûlerait 
votre maison, et qu’ici, nous parlons d’une monarchie 
républicaine. Est-ce à dire que le peuple doit aussi 
brûler les maisons de ceux qui parlent ainsi? il irait 
donc brûler les palais des Tuileries où loge le roi 
Louis-Philippe qui s’est appelé roi-citoyen , car d’un 
roi-citoyen à une monarchie républicaine , grande ne 
serait pas la différence. Ne voit-on pas que le gouver- 
nement est mixte, monarchique par l'unité du pouvoir, 
républicain par le reste du corps ? Y a-t-il rien de 
plus républicain que nos mœurs , et les mœurs ne 
sont-elles pas plus que les lois? 

(Quelle pitié d’entendre dire que la Cliambre des 
pairs, que d’un trait de plume M. Bérard a mutilée, 
représente des existences éternelles! Des existences 
par le temps qui court, lorsque les dynasties de huit 
siècles sont rejetées du sol français, lorsque les em- 
pereurs détrônés fuient leur patrie en traversant les 
mers, lorsqu’une agitation sourde annonce des érup- 
tions volcaniques et remue l’Europe dans tous les 
sens : c’est bien rencontrer! 

M. de Montebello nous dit aussi que la Chambre des 
pairs est le Panthéon vivant des grands hommes. Cette 
assertion est encore d’une plus grande force que la 
précédente. Ce peut être une chose convenue en fa- 
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mille, que dès qu’un personnage quelconque a été mi- 
nistre ou qu’il porte un nom de cour, il soit un grand 
homme. Si on demande ce que ces grands hommes ont 
fait pour la liberté, ils ne savent plus que répondre. 
Us vous citeront bien Lanjuinais et Boissy-d’Ànglas. 
Mais pourquoi ces deux illustres citoyens ont-ils été 
pairs? C’est que , par hasard, ils étaient sénateurs 
lorsque la restauration est survenue. On sait, de reste, 
que jamais Louis XVIII ni Charles X n’auraient été 
chercher MM. Lanjuinais et Boissy-d’Anglas dans les 
rangs plébéiens et sur les bancs de l’opposition , pour 
les appeler à la pairie. Sans doute, nous y avons vu 
siéger de grands généraux , mais ces généraux étaient 
haut titrés ; ils étaient gens de cour, et puis l’on en avait 
peur. Il suffit de lire la liste des médiocrités nommées 
par M. de Villèle, et tirées du sein de la plus profonde 
obscurité , pour se convaincre que le choix des pairs 
n’est jamais que l’œuvre de la coterie ou du caprice 
des ministres. Tout ce qu’il y a eu de grands orateurs et 
de renommées nationales à la Chambre des députés , 
ont-ils été pairs? MM. de Serre, Benjamin-Constant, 
Manuel, Foy, Laffitte, Casimir Pcrier lui-méme , 
Royer-Collard, Guizot, Labbey de Pompières, Béranger 
le chansonnier, et tant d’autres hommes illustres 
ont-ils été pairs? 

Est-ce le général Lafayette qui compromettrait sa 
glorieuse vieillesse en acceptant une pairie des mains 
du ministère? Est-ce MM. Salverte, Odilon Barrot, 
Dupont de l'Eure , Mauguin qui échangeraient contre 
l’obscurité d’un siège au Luxembourg, leur brillante et 
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pure renommée? Et sans monter si haut, quel est le 
député, ayant le sentiment de sa propre dignité, qui 
ne se sente cent fois plus fier, cent fois plus honoré du 
libre mandat de ces concitoyens, que d’une dignité 
sortie de la plume capricieuse d’un ministre? Conçoit- 
on, d'ailleurs, dans un pays libre, qu'il puisse y avoir 
des hommes faisant des lois pour la nation, qui ne 
soient pas nommés directement par la nation? 

M. de Montebello n’aurait pas complété sa bienvenue 
dans les rangs de la vieille aristocratie, s’il n’avait 
dit un mot contre la presse; il n’y a pas manqué; 
c’est le passeport obligé. Heureusement la presse 
a eu de plus forts adversaires, et ne s’en est point 
inquiétée. 

Enfin nous dirons encore un mot d’une étrange as- 
sertion que M. de Montebello, après d’autres orateurs, 
reproduit sous la même forme, savoir que « le salut et 
» l’honneur du pays se trouvent dans la consécration 
» du principe de l’hérédité. » 

Nous pouvons dire h ce sujet de notre chétive pairie, 
ce que les radicaux anglais disent de leur puissante 
Chambre des lords : 

« On croit que les vaisseaux marchands passeraient 
et repasseraient les mers, que les terres continueraient 
à être cultivées, les machines à vapeur h émettre leurs 
Ilots de fumée, les filatures à amonceler leurs pro- 
duits manufacturés , les fonderies à retentir sous les 
coups de marteau , si, par quelqu’événcment, la Cham- 
bre des pairs avait cessé d’exister. 

» Lord Wellington, et ceux de son ordre, trouve- 

27 
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raient peut-être cela étrange; mais il n’en est pas 
moins vrai que s’ils perdaient demain leur caractère lé- 
gislatif, le soleil se lèverait et se coucherait , la neige et 
la glace continueraient à venir h leur temps, les ma- 
riages auraient lieu, les enfants naîtraient et mourraient, 
et les hommes s’occuperaient de leurs affaires ordi- 
naires comme si rien n’était arrivé. » 
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LIBELLE PREMIER SUR LA LISTE CFVILE. 



ARGUMENT. — Ces trois philippiques sur la liste civile ont 
popularisé le nom de l'auteur, et elles eussent fait à elles seules, 
sa réputation d’écrivain politique. On ne pouvait plus heu- 
reusement s’emparer d’un sujet plus neuf et plus piquant. 
Aussi aucun pamphlet , depuis la révolution de juillet , n’a 
reçu autant de publicité et n’a été lu avec autant d’avidité 
par le peuple, surtout dans le midi de la France où les éditions 
s’en multiplièrent. Il y en eut sept à Paris seulement. A Lyon, 
à Paris, A Marseille, à Grenoble, des ouvriers se les faisaient 
lire par leurs enfants pendant le repas. C’était une manière 
de traiter le pamphlet politique autre que celle de Paul Louis 
Courrier et de Benjamin Constant. Une manière neuve dans 
son genre , originale , pleine de mouvements , de sarcasmes 
et d’images. Commissaire-député, il avait eu à sa disposition 
et il a compulsé les listes civiles du roi d’Angleterre, de 
Napoléon et de Charles X , ainsi que les états confidentiels 
de demandes glissés discrètement par Louis-Philippe dans 
les communications du ministère ; et de là vient que les rai- 
sonnements de l’auteur sont aussi solides qu’ils sont ironiques, 
et ses chiffres aussi exacts qu’ils sont divertissants. Sa pré- 
sence dans la commission où il disputait opiniâtrement le 
terrain pied à pied ne voulant presque rien allouer , dans 
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l’intérêt du peuple, eut pour effet de réduire à 13 millions 
le chiffre de la dotation en argent que la commission parais- 
sait d’abord vouloir porter à 1 5 millions. Le retentissement 
de ces Lettres dans Paris où on les dévorait, etjeuraction 
sur les députés indépendants , influèrent sensiblement sur la 
détermination de la Chambre. Ainsi, l’on peut dire que 
sans lui, le budget aurait été grévé annuellement d’une 
somme de trois millions de plus. L’auteur des Lettres a donc 
rendu un service essentiel à son pays. Les pamphlétaires 
sont donc bons à quelque chose. 11 va sans dire que ces 
trois libelles ont fait à l’auteur , des ennemis capitaux et 
irréconciliables parmi les gens du château et leur auguste 
maître, qui ne lui pardonneront jamais d’avoir contribué 
plus que personne à ne leur jeter en proie que 13 millions 
eux qui en avaient demandé 18! indbirœ. — Il y a aussi, 
pour qui veut y regarder de près, dans la manière dont 
l’auteur a traité ce sujet royal et sous cette enveloppe fine 
et brillante, une vigoureuse démonstration en faveur de la 
démocratie indh irœ. — Un gros traitement royal entraîne 
un gros traitement ministériel et le reste , indé irœ. 



1831. 

La loi qui vient d’abolir le privilège fondamental de 
la pairie, a fait faire un pas de plus h l’égalité. 

La loi sur la liste civile va dresser le bilan de la 
royauté du 7 août. 

•t 

J’ai porté les premiers coups h l’hérédité de la pairie. 
Si je pouvais ébrécher la liste civile ! 
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J’ai plaidé pour b souveraineté du peuple. Si je dé- 
fendais l’argent de ses sueurs contre la rapacité des 
gens de cour 1 

Mais, me dira-t on, vous vous hâtez bien de nous 
faire part de vos réflexions : ne pourriez-vous les pro- 
duire à la tribune? 

Moi, que j'aille brûler un encens de cour dans les 
cassolettes du pouvoir! Que je débite, en larmoyant, 
des homélies sentimentales sur la pauvreté de Louis- 
Philippe , et sur le malheur de gouverner malgré soi la 
première nation du monde ! Que je me hasarde à bal- 
butier le mot d’économie qui sent la petite âme, devant 
les magnifiques représentants de la nation, habitués à 
ne compter que par milliards! Que je me condamne a 
subir les murmures de quelques flatteurs ! Non , je n’ai 
pas cette fantaisie-là. Est-ce qu’on peut monter sans 
effroi à cette tribune de vérité, où chaque orateur, 
tout en assurant qu’il va se faire voir, se déshabiller, 
se mettre à nu, ne dit pas cependant jamais que la 
moitié de ce qu’il veut, de ce qu’il sait, de ce qu'il 
pense? Est-ce qu’on peut, comme il le faudrait, déli- 
bérer une liste civile dans une chambre qui renferme 
plus de cent fonctionnaires élus par la royauté qu'il 
s'agit de doter? Est-ce que plus vous chargerez de 
mets la table du festin , plus vous ne rencontrerez pas 
de parasites qui voudront s’y asseoir? Est-ce qu’avant 
que tels ou tels orateurs ministériels ne les aient voci- 
férés à la tribune, colportés dans les rues de Taris et 
affichés sur les murs des trente-huit mille communes 
du royaume , je ne pourrais pas répéter tout ce que 
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contiendront leurs superbes discours ? Est-ce que je 
n'ai pas pénétré le secret de leurs royaux attendrisse- 
ments? Est-ce que je ne sais pas d’avance et par cœur 
toutes leurs complaisantes et serviles pensées ? 

A peine aurais-je articulé le mot impertinent de ré- 
duction , qu'il me semble d«jh les entendre crier : « A 
» l’ordre ! C’est un factieux. Oui, c’est un factieux. II 
» veut des économies. Point d’économies! point d’éco- 
» mies! L’économie ruine les Etats. Qui donc achèvera 
» le Louvre que n’a pu terminer Napoléon , maître de 
» l’Europe, avec tous scs trésors, si ce n’est le roi? 
n Qui éclipsera , pour la félicité de la France , le luxe 
» insignifiant des empereurs d’Autriche et de Russie, 
» et qui nous fera une belle petite monarchie, comme 
» dirait M. Thiers ? qui fera fleurir les arts dont l’éclat 
» n’a jamais brillé plus vif que sous la république, avec 
» les David, les Drouais, les Gros, les Girodet, les 
» Gérard? Qui meublera, avec quelques valets cou- 
» rant les uns après les autres , les vastes galeries de 
» Versailles et de Fontainebleau? Qui fera retentir 
» des sons du cor et de l’aboiement des meutes , les 
» hauts chênes de Sénar et la forêt séculaire de Com- 
» piègne ? Qui soutiendra les théâtres où le public 
» ne va plus? Qui donnera de la gloire h la France. 
» des bals aux marchands, du goût aux artistes, de 
» l’inspiration aux poètes, du talent aux acteurs et de 
» l’esprit aux sots ? Qui fera produire aux bois de la 
» couronne, le double de leurs revenus, en réccpant 
» les tirés , en rapprochant les coupes et en abattant 
•i les futaies? Qui obtiendra, pour le plus grand en 
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couramment de l'industrie , le monopole des por- 
» celaines blanches, peintes et dorées, des tapis de 
» cachemire et des médailles ? Qui nous procurera le 
» bonheur ineffable devoir, pour la modique somme 
o de 120,000 fr. par an, des jumeus françaises dispu- 
» ter aux étalons de l’Angleterre, le prix de mille 
» écus dans les courses du Champ-de- Mars? Qui fera 
» corriger les plats dessins de Lcnôtre, et arrondir 
» par Monsieur Fontaine, cette ligne trop courte, 
»> trop droite, qui conduisait le public de la rue de 
» Rivoli au Pont Royal? Qui donnera à dîner aux ofli- 
» ciers de la garde nationale , lesquels pourraient tout 
« aussi bien aller dîner chez eux que les simples sol- 
» dats , leurs camarades et leurs égaux ? 

» Qui accordera des pensions à ceux à qui les lois 
» en refusent ? Qui soulagera la misère des pauvres 
» avec l’argent des pauvres? Qui représentera la 
» dignité et la richesse de cette humble , de cette indi- 
» gente France? Qui entretiendra dans un bel état de 
» réparation, ces villes de pierre qu’on appelle châ- 
» teaux , et dont la toiture couvrirait quarante-deux 
» arpens? Qui pourrait loger somptueusement tant de 
» princes et de princesses , à chacun desquels il faut 
» au moins un palais de villf et un palais des champs ? 
» Enfin, qui continuera h récompenser , h préférer à 
» tous autres, les hommes de juillet, de qui seuls il 
» tient sa couronne, si ce n’est le Roi? 

» Et puis, c’est un si excellent prince! II a fait un 
» si prodigieux sacrifice en acceptant la plus belle 
» couronne de l'univers ! 11 est si reconnaissant! Il est 
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>> si prévoyant ! Il est si desintéressé ! Il est si économe ! 
» Il a un goût des arts si parfait! Il a tant d’intelli- 
» gence pour la bâtisse! Et vous regardez a quelques 
»> millions de plus ou de moins! Le peuple s’embar- 
» rassc bien vraiment, de payer de nouveaux centimes 
» additionnels pour son généreux, son puissant roi qui 
» allège les impôts, qui fait prospérer le commerce, 
» qui dicte ses volontés aux cabinets de l’Europe! 
» Ah! le séditieux, qui refuse si méchamment de voter 
» une grosse liste civile ! A bas le puritainj! à bas le 
» vandale ! A l’ordre, h l’ordre ! »> 

Quand ces Messieurs auront cessé de crier, j’espère 
qu il me sera permis de leur répondre. Us ne pourront 
6e plaindre , du moins, que j’aie oublié un seul de leurs 
arguments , et puisque cela leur fait plaisir, je vais les 
reprendre et les réfuter. 

« Il faut, dit-on, que la royauté soit forte pour être 
respectée , et pour être forte, elle doit être riche. » 

Je ne croyais pas , je 1 avouerai, que les nécessités 
d une grosse liste civile fussent entrées pour rien dans 
les déterminations des vainqueurs des barricades. Us ne 
virent dans la royauté que 1 unité du pouvoir. Us prirent 
Jjouis-Philippe par les raisons que voici : 

U était là , et dans les révolutions qui vont vite , ce 
qu il faut et ce qui réussit , c’est un prétendant tout 
trouvé. 

11 avait une lignée de fils jeunes et brillants ; gage de 
paix publique , 1 hérédité semblait rassurer contre l’am- 
bition des tiers. 

l’ar les souvenirs de son père , par le jacobinisme de 
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sa jeûnasse , par son opposition sourde et latente sous 
Charles X, par les couleurs de sa cocarde , par sa pro- 
che parenté , le duc d’Oorléans était h l’égard des 
Bourbons scs cousins et ses maîtres, plus usurpateur 
que qui que ce fût, et par conséquent, il paraissait plus 
que personne l’œuvre du peuple souverain de qui re- 
lève l’enipire et de qui viennent les couronnes. 

Le chef des Parisiens insurgés avait préféré par une 
espèce de fascination de vieillard, le duc d Orléans 
tout autre, et le peuple de 1 Hàtcl-de-Yillc suivait ma- 
chinalement les préférences de Lafayettc. 

Possesseur d'une immense fortune, régulier dans scs 
mœurs , simple daus ses manières , affable, économe , 
populaire , Louis-Philippe disait alors et l’on croyait 
alors qu’il serait un roi sans cour , un roi bourgeois, un 
roi-citoyen. 

Oh ! de quel étonnement le peuple n’a-t-il pas été 
frappé, lorsqu’au bout de quelques jours d’un règne 
orageux , lorsqu’au sein d’une effroyable misère , on a 
vu tout-à-coup les conseillers de notre roi sans cour , 
de notre roi bourgeois, de notre roi -citoyen, demander, 
par distraction sans doute , une énorme , une mon- 
strueuse , une incompréhensible liste civile de dix-huit 
millions ! 

Sa stupeur fut d’autant plus grande , qu'il y avait 
eu de bonnes gens qui s’étaient imaginé qu’un roi bour- 
geois, riche de 7 millions de rente, pourrait, à toute 
force, se passer de liste civile. 

Il y a avait bien un fonds de vérité dans les raison- 
nements de ces bonnes gens-là, lorsqu'ils disaient; Plus 

i. ' 28 
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de in moitié de la fortune actuelle du duc d'Orléans lui 
vient de la nation ; car les florissants apanages dont il 
jouit, sont un démembrement des propriétés de l'État; 
le voilà donc déjà richement doté par la nation ! 

D’ailleurs, on nous a promis un gouvernement à bon 
marché. Or, figurez-vous une liste civile de 18 mil- 
lions qui s’avance en tête d’un gouvernement à bon 
marché ! 

Mais le roi est-il désintéressé ! C’est pour cela qu’il 
ne doit pas nous demander tant. 

Mais il est si économe ! C’est pour cela qu’il doit faire 
son service à meilleur compte. 

Mais il a personnellement si peu de besoins ! C’est 
pour cela qu'il doit laisser davantage au peuple qui en 
a beaucoup. 

Comment! diront les orateurs ministériels, vous ne 
pensez pas qu il est nécessaire , pour le bonheur , pour 
la dignité du pays , que la liste civile du roi des Fran- 
çais , surpasse en grosseur , en monstruosité , celle du 
roi d’Angleterre et des autres grands rois ? 

.Te répondrai d’abord , que l’Angleterre est un 
royaume féodal , tandis que la France est un royaume 
républicain ; qu’en Angleterre , le peuple sert le roi à 
genoux , taudis qu’en France on a vu des rois aux ge- 
noux du peuple : que le roi d’Angleterre , le roi Guil- 
laume s’appelle un roi gentilhomme, tandis que le roi 
des Français, le roi Louis-Philippe s’intitule le roi- 
citoyen ; que le roi d’Angleterre a besoin d'éclat pour 
lutter avec les fortunes incommensurables de l'aristo- 
cratie , tandis que le roi des Français écraserait par 
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l’énormité de sa seule fortune personnelle , le plus opu- 
lent des citoyens; que les revenus royaux, casuels et 
héréditaires du roi d’Angleterre sont absorbés par des 
pensions et des dépenses publiques, et que sa liste ci- 
vile a été réduite parle parlement, au mois d’avril 1831 , 
à 12,951,750 fr. , tandis que la liste civile du roi des 
Français, en la supposant de même somme, se trouverait 
déchargée 

1° de 1.875,000 francs de pensions qui grèvent celle 
d'Angleterre ; 

2° de 2,218,600 francs d’emplois et offices supprimés; 

3° de 507,500 francs affectés aux honoraires du 
grand-chambellan, du grand-maître de la garde-robe, 
du grand-écuyer et du vice-chambellan , pages du ta- 
bouret et gentilshommes de la chambre: tandis que 
nous avons lieu de croire, d’espérer du moins , que nous 
n’aurons plus au service du roi-citoyen, ni grands- 
chambellans , ni grands-écuyers , ni grands-maîtres de 
la garde-robe . ni pages du tabouret , ni gentilshommes 
de la chambre : 

4* Enfin de la différence du cinquième en moins sur 
la valeur des denreés , fournitures et traitements de 
l’Angleterre , comparée à la valeur des denrées, four- 
nitures et traitements de France, ou 1,470,130 fr. 

Maintenant additionnez les réductions, rapprochez 
les deux listes civiles, et vous verrez que S. M. Louis- 
Philippe, roi des Français, peut tenir , tout juste , le 
même état de maison , pour la somme de 6,880,520 fr. 

Les courtisans desTuilerics vont jeter les hauts cris, 
mais voilà la vérité. Avec quelques six millions, un roi 
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bourgeois peut faire la même figure qu’un roi gentil- 
homme. 

Si les petites royautés de la Bavière, de la Hesse et 
autres, ont des listes civiles trop grosses ,je les plains; 
et parce que les Bavarois ou les Hessois auront fait une 
sottise , ce n’est pas une raison pour les imiter. 11 ne 
faut pas d’ailleurs perdre de vue un point important 
c’est que l’excès de leur liste civile est le résultat d’une 
transaction de ces rois avec leurs peuples , lorsqu’ils 
ont passé, comme Louis XYI , de l’état absolu à l'état 
constitutionnel. Les peuples se sont rédimés, h beaux 
deniers, de leur servitude, la liberté ne pouvant pas 
s’acheter trop cher , sauf h compter plus tard et h ne 
plus rien payer de tout. Mais ici, le peuple français ne 
doit pas sa liberté, que je sache, a Louis-Philippe, et 
Louis-Philippe, que je sache, au contraire, doit sa cou- 
ronne au peuple français , et il me semble que le peu- 
ple souverain a déjà donné bien assez , sans que , par- 
dessus le marché, on lui demande encore le reste de 
son argent. 

Des listes civiles de rois absolus, nous n’en parlerons 
pas; ils n’ont rien, car ils ont tout; de Charles X, il 
était si bien mangé qu'il ne lui restait que les os ; de 
Napoléon empereur , il disposait des rois et des trésors 
de l’Europe, et nous n’en sommes pas encore là; de Bo- 
naparte premier consul , voyons : il ne devrait y avoir 
qu’un pas , en effet , d’un premier consul h un roi ci- 
toyen. 

Quand le jeune vainqueur de l’Italie , quand le fa- 
bulueux conquérant de l'Egypte , quand le paciGcateur 
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de la Vendée vint siéger sur le trône consulaire , vou- 
lez-vous savoir combien nous coûtaient les trois con- 
suls , traitements , frais de table et de maison réunis ? 
un million cinquante mille francs. 

Alors op ne demandait pas au peuple français 
1,200.000 francs , seulement pour échauffer les four- 
neaux souterrains de la Bouche. Alors nous ne nous 
traînions pas misérablement , h deux genoux et les 
mains jointes , devant la fustigation d'un protocole. 
Alors nous ne nous inquiétions pas de savoir par où les 
troupes de la Savoie et de Turin pourraient faire ir- 
ruption sur notre territoire, car nous étions les maîtres 
de Turin et de la Savoie. Alors nous ne nous retirions 
pas précipitamment du bord de nos frontières pour ne 
pas faire de la peine aux Prussiens, et du sein de la 
Belgique pour ne pas trop efFaroucher le roi de Hol- 
lande; car tous les départements de la rive gauche du 
Rhin et la Belgique étaient à nous. Alors on ne pouvait 
pas même alléguer que nous fussions en république, 
tandis que nous sommes en monarchie ; car nous avons 
aujourd'hui, en théorie, les deux institutions qui appro- 
chent le plus de la république , savoir : la publicité de la 
tribune et la liberté de la presse. 

Ainsi , pour résumer , Louis-Philippe a un revenu 
personnel aussi grand, plus d'à moitié près , que la liste 
civile du roi d’Angleterre qui règne en Europe et en 
Asie sur 80 millions de sujets : quarante fois plus grand 
que le traitement du président des Etats-Unis qui 
étend sur l'Océan et sur la moitié d’un Monde , les bras 
de sa gigantesque nation , et six fois plus grand que cc- 
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lui tic Bonaparte premier consul , ’orsque 1 Europe se 
taisait d'admiration et de crainte , devant la France 
puissante , glorieuse et pacifiée. 

Vous ne nierez pas du moins , me dira-t-on, que la 
liste civile ne doive être une caisse de prévoyance , un 
lieu d'asile, une bourse pour les pauvres, une succursale 
de la Providence. 

Vraiment, la liste civile serait tout cela ? Hélas î oui , 
si nous en croyons certaines gens qui paradent autour 
des Tuileries ; et qui disent d’un ton de bonhomme : 
« Donnez, donnez toujours; cet argent-là, auquel 
n vous paraissez tant tenir, on ne sait pourquoi , ne 
» retombe-t-il pas en rosée sur les misérables ? Qui 
» n'aurait pitié de leurs souflrances? Ne doit-on pas 
» tout faire pour ce pauvre peuple? » O courtisans, 
que vous avez l'âme tendre ! quoi î rien pour vous ? 

Ne dirait-on pas qu’il y a, dans quelque coin des 
Tuileries, une corne d'abondance d’où s’échappent tou- 
tes seules les largesses du prince ? Mais qui donc verse 
l’argent dans la corne? Le trésor. Oui alimente sur- 
tout le trésor ? N’est-ce pas les cotes directes et indi- 
rectes des ouvriers, des laboureurs, des petits contri- 
buables ? C’est donc le peuple, en définitive, qui paie 
la liste civile , le menu peuple. 

Chose curieuse! ce sont les gens portant bas de laine, 
bijoux de chrysocale et gants de poil de lapin, qui verse- 
raient aux mains du roi , une portion de leur nécessaire 
pour que le roi , h son tour , enrichit des marchands de 
martre zibeline , de cachemires , d'émeraudes et de 
perles orientales. 
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Supposez que tout cet argent revienne directement 
dans leurs mains , à quoi bon l’en ôter , pour l’y remet- 
tre ? Y revient-il d’ailleurs ? Mais non. En vérité , c’est 
comme si l’on disait à un indigent: Donnez-moi un sou; 
bien ! — maintenant , tendez l’autre main, voici un 
liard. Où vont donc les autres trois liards ? Parbleu , 
ils restent dans les doigts du prince et des courtisans à 
travers lesquels ils passent. 

C’est énorme, n est-ce pas , que de donner aux pau- 
vres , aux incendiés et aux inondés, 1,000 fr. le lundi, 
1,000 fr. le mardi , et autant le mercredi , et autant le 
jeudi, et autant le vendredi , et autant le samedi, et au- 
tant le dimanche, et autant chaque semaine, et autant 
chaque mois ? Eh bien ! vous croyez, en voyant ce dé- 
tail, que cet argent-là monte à des millions. Ce n’est ce- 
pendant , jour par jour , que 365,000 fr. dans une an- 
née. Doublez la somme , ce ne sera que 730.000 fr. 
Â-t-on donné , donne-t-on , et donnera-t-on , pendant 
toute la durée du règne , 2,000 fr. par jour ? Je n’ai 
pas besoin de vérifier le livre de caisse de monsieur 
l’intendant , pour affirmer que cela n’est pas, que cela 
est impossible , et que, quand cela serait , on ne distri- 
buerait après tout , au maximum , au grand complet , 
que 730, 000 fr. Or, 730,000 fr., ce n’est pas là un million, 
plusieurs millions. Demander aux pauvres qu’ils vous 
donnent de quoi leur faire l’aumône ; leur prendre un 
sou pour leur rendre un liard: secourir les misérables , 
avec ce qu’on soutire aux misérables , voilà les rares et 
sublimes inventions de nos charlatans d’économie î 
Mais, dites-vous , le roi sc fera bénir ; il est si bien- 
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faisant ! Bienfaisant avec notre argent ! vous vous mo- 
quez. Est-ce que je bénis la bienfaisance du ministre de 
1 intérieur , lorsqu'il m’accorde un secours sur les 
fonds de secours du budget? Quand ne serons-nous 
donc plus dupes des mots ? Je suis bienfaisant , lors- 
que je travaille, que j'économise, et que je distribue 
aux pauvres le superflu de mes épargnes ; mais si je 
reçois de 1 argent pour le donner, et que je le donne, 
je ne suis pas bienfaisant. La question se réduit donc à 
savoir si le prince sera un distributeur plus intelligent 
des fonds de 1 Etat que le ministre : or , c’est ce que 
je nie. 

(.ar le ministre rend des comptes, le ministre est res- 
ponsable, le ministre, je ne parle pas des nôtres, n’a pas 
autour de lui des historiographes et des poètes lau- 
réats, des confidents et des maîtresses, des chambellans 
et des valets qui, jour et nuit, chantent en chœur sa 
bienfaisance pour la mettre à contribution. 

Combien , je vous prie , y avait-il hier de libéraux 
malheureux inscrits sur le grand-livre des pensions de 
(.hurles X, qui montaient à plus de six millions? pas un 
seul peut-être. Demain, les libéraux auront exclusive- 
ment leur tour. Aujourd'hui, les harpies du juste mi- 
lieu s abattront avec leur haleine impure et leurs griffes 
dévorantes, sur les mets de la liste civile. Ainsi, dans 
ces distributions, tout est coterie , rapacité , déception, 
mystère et souillure. 

Une grosse liste civile serten quelque sorte d’hospice 
aux petites gens comme il faut, qui, par mauvaise ha- 
bitude d éducation ou par orgueil de naissance , préfe- 
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rent l’oisivité de l'aumône , à l'honorable indépendance 
du travail. 

Une grosse liste civile entretient la haute et la basse 
mendicité. Les mendiants pullulent et bourdonnent au- 
tour d’elle , comme ces myriades d insectes qui s'atta- 
chent aux flancs des gras animaux, pour boire leur lait 
et sucer leur sang. 

Que le roi Louis-Philippe élève un corps de bâti- 
ment haut de sept étages et divisé en chambrettes qui , 
dans l'espace d’une lieue , longera la Seine depuis le 
gros Caillou jusqu'il la Râpée, et trois mois ne s’écoule- 
ront pas avant que sa bienfaisance n’ait trouvé h les em- 
plir, de la cave au grenier, de solliciteurs de toute espèce. 

Qu’on lui donne h distribuer en pensions cent mil- 
lions de francs, et les pétitionnaires, plus multipliés que 
les feuilles des Tuileries, tendront leurs innombrables 
mdins pour les recevoir. Après cela , le royaume n’en 
sera que plus pauvre , pauvre pour s’étre apauvri , 
pauvre pour pensionner des oisifs. Ne comprendra-t-on 
jamais que ce qui enrichit une nation, ce n’est pas ce 
qu’on lui ôte, mais ce qu’on lui laisse? 

S’il n’y avait pas de si grands palais, il n’y aurait pas 
de si petites cabanes. Si le roi ne touchait pas tant de 
millions de liste civile, et que les octrois fussent dégre- 
vés d’autant, le peuple qui paie les octrois, vivrait 
mieux, vivrait à meilleur marché. Si d’immenses cein- 
tures de bois ne serraient pas de si près les reins de 
Fontainebleau et de Versailles, Fontainebleau et Ver- 
sailles auraient des jardins plus fructueux, des popu- 
lations plus aisées et plus nombreuses, et des halles 
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mieux approvisionnées. Si tant de forêts royales 
étaient défrichées, ou divisées, ou aliénées, il y aurait 
plus de petits propriétaires , plus de droits de mutation, 
plus de productions variées, plus d’aisance dans les 
populations du lieu, plus de richesses dans le pays, 
plus de citoyens dans l'Etat. 

Il y a dans tel château que le roi n’habitera jamais, 
1500 lits où personne ne couche; il y a dans telle ville, 
des mères de famille insolvables que le collecteur pour- 
suit, que le propriétaire chasse de sa maison, et qui er- 
rent de porte en porte, avec leurs jeunes enfants, sans 
savoir où reposer leurs tètes. Bénévoles députés, si en- 
clins à donner à un roi qui vous sourit, l’argent d’un 
peuple trop loin et trop bas placé, pour que, du haut 
de vos chaises curules, vous puissiez l’apercevoir , que 
dites-vous de cela? Avant que de loger le roi bourgeois 
dans ses douze palais, ni plus ni moins que le soleil, 
avez-vous songé à tant d’autres Français qui sont sans 
vêtements, sans pain et sans asyle? Croyez-vous que le 
peuple dont vous vous dites les mandataires, n’ait pas, 
comme le roi, un estomac que la faim fait crier, et que 
scs membres ne grelottent pas, lorsqu’ils sont nus? Âh! 
mandataires du peuple, lorsque la postérité vous ap- 
pellera au jour de son jugement, que vous aurez de 
comptes à rendre! 

Je sais bien qu’on me répondra que les mandataires 
du peuple s’en tireront alors comme ils pourront , et 
qu’il est très-probable qu’ils s'inquiètent peu du juge- 
ment de la postérité, qui ne songera pas plus à eux 
qu'ils ne songent à clic ; qu’il s'agit ici seulement de 
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pourvoir aux embarras du moment et à la pénurie du 
commerce, du commerce de la rue S‘-Denis surtout, 
qui, ainsi que chacun sait, ne peut aller sans une bonne 
liste civile. 

Pour moi, je concevrais l'argument, si nous avions 
une aristocratie de princesses et de marquises éblouis- 
santes du feu des diamants , traînant après elles de 
longs habits de satin , festonés de tulles et de dentelles, 
et suivies d’un tourbillon de chambellans bariolés de 
soie et d’or: mais nous ne pouvons pas avoir et nous 
n’aurons pas de cour; la reine est d'une simplicité 
charmante, et ses modestes filles portent des chapeaux 
sans plumes et des robes de toile. Dès-lors, que peut 
servir une liste civile au commerce de la rue S l -Denis? 
Quatre ou cinq bals parcs de l’Opéra videront mieux 
ses magasins que les soirées des Tuileries. Ne croirait- 
on pas que sans liste civile . on ne pourrait plus rien 
vendre ni acheter? Demanderait-on par hazard, qui 
ferait vivre les marchands? Eh! mais, ce sont les mar- 
chands. L’épicier achète les bottes du cordonnier qui 
achète son sucre. L'horloger vend ses montres au ta- 
pissier qui meuble la chambre du boucher qui nourit 
la mercière qui prend les chapeaux de la modiste qui 
s'habille chez la lingère qui loue au propriétaire. Et 
tous ceux qui ne sont ni sinécuristes, ni ministres, ni 
rois , les artisans les rentiers , les employés , les ban- 
quiers, les militaires, les juges , les femmes et les con- 
sommateurs de toute espèce, les compte-t-on pour 
rien? N’est ce pas leurs besoins sans cesse renaissants, 
sans cesse satisfaits , qui alimentent le commerce ? 
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N’cst-cc pas leur argent qui monte, descend, remonte 
d’étage en étage , qui court d’une main et d’une bon- 
tique à l'autre, et qui, dans scs transformations-_suc- 
cessives en denrées, en meubles, en vêtements, en pa- 
rures, en loyers, en billets, en espèces, anime et vivifie 
toute la ville ? 

Il y a de très-grandes cités où les marchands vivent 
et où il n’y a pas de rois. Les marchands meurent-ils 
de faim à New-Aorck où il n’y a qu’un président qui 
coûte 125,000 francs? 125,000 francs, entendez-vous, 
«amateurs si désintéressés des 18 millions, «amis si subits 
des marchands ! Ce serait une pauvre ressource que 
deux ou trois millions de dépenses à Paris, où les mar- 
chands vendent pour 1,200 millions par an, et ces 
deux où trois millions irront-ils se faire ramasser sur 
les comptoirs de la rue S‘-Denis? Les marchands de la 
rue S* -Denis n’ignorent pas que l’on sait trop bien, 
dans un certain lieu , le prix des écus pour qu’on leur 
fasse prendre ce chemin-là. Les paysans de la Basse- 
Bretagne qui paient, les pâtres des Alpes qui paient, 
les herbagers de la Normandie qui paient, les labou- 
reurs du Languedoc qui paient, les vignerons de la 
Bourgogne qui paient, les ouvriers de Lyon, de Bor- 
deaux, de Nantes, de Marseille, qui paient, et qui tous 
aimeraient autant ne pas payer, et qui tous ne met- 
tront jamais le pied, ni à Paris, ni à la cour, s'inquiè- 
tent fort peu de savoir si l’argent de la liste civile , qui 
est le leur, fera ou ne fera pas du bien aux marchands 
de la rue S'-Denis. Et les marchands de la rue S‘- 
Denis eux-mêmes, qui souffrent et ne vendent rien, se 
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demandent, d'un air tout contristé, à quoi pourrait 
servir une liste civile de 18 millions, puisque depuis 
quinze mois la couronne a reçu plus de 25 millions 
sans compter les revenus immenses de la dotation, de 
l’apanage et du domaine privé, et qu'ils ne s"en sont pas 
aperçus. Voilà un bien bel argument de la rue S’-Denis! 

« Au moins, vous conviendrez, nous ditM. C. Périer, 
» qu’il faut que la jeune royauté sortie des pavés des 
» barricades , brille , dans l'intérêt de l’orgueil national , 
» d’une plus vive splendeur que les autres couronnes 
» de l’Europe, et qu’elle se présente aux regards et à 
» la vénération du peuple, escortée de la majesté des 
» souvenirs. » 

C'est merveille vraiment de voir ce héros de la ban- 
que chevaucher sur les palefrois de la féodalité, et se 
mirer dans la majesté des souvenirs. Où diable a-t-il 
appris tout cela? Prend-il Louis Philippe pour un 
Louis XIV, et se prend-il lui-même pour un Colbert? 
Ou plutôt croit-il que la dignité du roi des Français 
consiste à ranger chaque soir les piles d'écus sur le 
comptoir de la liste civile , à tenir ses livres en partie 
double, et à calculer les bonifications des changes ? 

Louis XIV et Louis XV traînaient à leur suite un 
monde fastueux de valets , de ministres, de gardes, de 
maîtresses et de courtisans. Les écuries, les caves, 
les toits, les salons, les appartements, les com- 
muns, les cuisines , les cabinets, les garde-robes , les 
palliers, les chambres, les antichambres, en étaient 
combles jusqu’aux bords. 

Napoléon , maître de l’Europe .peuplait les châteaux 
i. 29 
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impériaux de scs chambellans , de ses capitaines , des 
rois qu’il avait faits, de son nom et de sa gloire. Sa per- 
sonne dominait tout et remplissait le vide de sa cour. 
11 était plus colossal que les palais qu’il habitait. 11 n’y 
avait pas de grandeur qui ne semblât petite auprès de 
la sienne. 11 avait accoutumé les peuples à personnifier 
en lui la France. 

Louis XV 111 et Charles X avaient un ordinaire im- 
mense de gentilshommes de la chambre et de maîtres- 
d’hôtel , écuyers, officiers des gardes, aumôniers , v;.- 
lets et courtisans, grands et petits, rouges, bleus, 
noirs, violets, galonnés, dorés, argentés, titrés, mi- 
tres , moirés , portant manteaux , hermines, épaulettes, 
camail, rubans, cordons, plaques et chaînes d’or, et 
une affluence extraordinaire de dames d’atour, d'hon- 
neur , d’accompagnement et de présentation, toutes 
plus étincelantes les unes que les autres de préten- 
tions , de charmes et de diamants. 

Mais quand Louis-Philippe arpenterait cinquante 
fois par jour la vaste solitude de ses palais, sa modes- 
tie ne serait-elle pas écrasée par la hauteur des Tuile- 
ries, de Fontainebleau et de Versailles? Qui peuplera 
ces déserts de pierre? Où sont les mousquetaires rouges 
et gris, les Helvétiens, les gardes-du-corps , les offi- 
ciers et les gentilshommes , et leurs valets et leurs da- 
mes ? Le peuple des barricades se soucicrait-il de payer 
une cour qui le mange et qui se moque de lui ? Louis- 
Philippe est-il d’humeur à ce qu’on dise de lui ce qu’on 
disait des autres : Ces gens-là n’ont rien oublié ni rien 
appris ! 
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Ministres de Louis-Philippe, voulez-vous représenter 
dignement la France? N’allez pas, comme des fanfarons, 
jeter à la tête des rois et des empereurs le pommeau 
de votre épée; mais ne faites pas non plus tant les 
humbles aux genoux de la Sainte- Alliance ; ne faites pas 
rebrousser le char de la révolution dans les ornières du 
juste-milieu , et ne reployez pas sous son aile la tête du 
coq gaulois ! 

Mais il s’agit bien de parler de gloire, lorsque la Po- 
logne expire et que M. C. Périer nous annonce que 
l’Europe désarme! 

Aussi , partant de là , nous dit-on que la puissance de 
Louis-Philippe ne doit plus éclater que dans les con- 
quêtes savantes de la paix; que la rosée qui descend 
du trône , fertilise le champ des beaux-arts; que la con- 
templation de la personne du monarque échauffe , sous 
les rayons de la liste civile, l’imagination des poètes 
et des statuaires, et qu’un seul de ses regards les 
éclaire , les inspire et les récompense. 

Vaines paroles, démenties par l'histoire ; 6erviles 
maximes que repoussent les arts. 

Les arts aiment la liberté, et vous les emprisonnez 
sous la tutelle d’un roi! 

Qu’y a-t-il de commun et d'indivisible , je vous prie , 
entre les arts et la royauté? Y avait-il un roi à Athènes, 
lorsqu’aux applaudissements de la foule charmée, Zeuxis 
ornait de ses sublimes peintures les murailles du Par- 
thénon,ou lorsque, sous le ciseau des Phidias et des Pyg- 
malion , respiraient les grâces de Pandore et la majesté 
vivante des dieux? Y avait-il un roi, lorsque David jetait 
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tes Sabines entre deux armées, ou que ce fier génie 
peignait Léonidas mourant aux Thermophyles? Y avaif- 
il un roi, lorsqu’il ouvrait aux Gérard, aux Gros, auxGué- 
rin , son immortelle école de peinture? Y avait-il un 
roi , lorsque les statues de l’Apollon et de la Venus de 
Médicis, et les tableaux de Raphaël et du Corrège, 
couronnés des lauriers de la république, entraient dans 
nos musées, avec une pompe triomphale? 

Au contraire , les arts se rapetissent et se taillent sur 
le patron de nos camarillas. 

Sous Louis XV, ils s’enluminent de rouge et de blanc, 
et ils portent de la poudre et des paniers, comme les 
poupées de la cour. 

Sous Charles X, prince dévot, il faut que des peintres, 
sans foi religieuse et par conséquent sans inspiration, 
suspendent au dôme du musée des tableaux de sacris- 
tie, froids et inanimés comme la palette des artistes. 

On fabrique des sacres où les seigneurs de la cour 
veulent que leurs traits communs et leur stature voûtée , 
se relèvent sur la toile dans une attitude colossale. Puis , 
comme nous changeons souvent de rois et que ces fi- 
gures d’un autre règne pourraient blesser le nouveau 
protecteur des beaux-arts, h chaque avènement, on les 
décroche du plafond, on les ôte de leurs cadres dorés, 
on les roule et on les relègue au grenier. Voilà où 
vont les sacres. O vanité! 

Aujourd'hui, l’on nous fera des médaillons de famille 
citoyenne, et des Jemmapes et des Valmy, où nous ver- 
rons ressortir en relief de petits héros sur de grands 
champs de bataille. Voilà ce qui s’appelle parler à l’i- 
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magination ! Eh! mon Dieu, ne prétendez pas à diri- 
ger les arts, ne donnez pas tant d’argent, mais faites 
de grandes choses et servez de modèles ! 

Si le roi doit diriger les beaux-arts, pourquoi ne di- 
rige-t-il pas l’académie de peinture, de sculpture et 
d’architecture, puisque vous lui laissez les châteaux, les 
palais et les musées? Pourquoi ne braque-t-il pas dans 
les espaces du ciel, sur Jupiter et sur Vénus, les lu- 
nettes de l’Observatoire? Pourquoi ne préside-t-il pas 
h la dissection anatomique des éléphants , des baleines 
et des insectes? Pourquoi ne ranime-t-il point du souf- 
fle de son génie , les os et la chair morte de l’Institùt? 
Vous voulez qu’il soit maçon, peintre, graveur, sta- 
tuaire, médailliste, et ne voulez pas qu'il soit natura- 
liste , historien, géomètre, ingénieur, poète, astro- 
nome! Qui oserait donc, sans irrévérence, aflirmer que 
le roi ne sait pas tout? Qui serait assez mauvais citoyen 
pour dire cela? Pourquoi souffre-t-on aussi que ce soit 
le ministre de l’intérieur et non le roi qui achève l’arc 
de triomphe, ordonne le fronton de la Madeleine, et 
couvre nos ponts et nos places de fontaines monumen- 
tales et de statues ? Pourquoi faire une sottise à demi 
lorsqu’on peut la faire complète? 

Si le prince n’entend rien aux arts, ne voyez -vous 
pas que c’est un commis en frac ou en épaulettes, qui 
jugera le mérite des artistes. Si , ce qui serait pire, le 
prince est à demi connaisseur, il leur fera subir la bizar- 
rerie de ses préférences. S’il porte dans les arts l’cnté- 
tementd’unesprit sans flamme et sans couleur, il faudra 
donc que, pendant toute la durée de son. règne , les arts 
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restent stationnaires comme les institutions politiques. 
S’il est avare, il gardera l’argent pour soi. Si d’un au- 
tre côté, son commis n’a pas de goût, il peut gâter l’art, 
en favorisant le burlesque. Si ce commis est un fri- 
pon , et qu’il s’avise de vendre , de détourner ou d’é- 
changer des tableaux et des statues qui appartiennent 
à la nation; s’il est despote et qu’il prétende fermer au 
public l’entrée des musées : s’il est fantasque, et qu’il 
veuille envoyer en province ou claustrer dans les ga- 
leries inaccssiblcs des palais de la couronne, les chefs- 
d'œuvre de nos grands maîtres, qui l’en empêchera? 
estil responsable? 

Mais on dit : le ministre peut n’avoir pas le sentiment 
des arts. — Un roi l’a-t-il davantage? — Non. Mais il 
mettra à leur tête un directeur instruit. — Eli ! qui em- 
pêche donc le ministre d’en faire autant? — Mais le 
ministre ne pourra commander de grands ouvrages , 
car il sera borné par la vote annuel des chambres ! 
— je répondrai que les chambres n’ont jamais refusé de 
fonds pour les grands ouvrages qui sont en cours d’exécu- 
tion. Les chambres ne sont pas si welches qu’on le sup- 
pose. Elles aiment les arts autant que les courtisans, et 
elles ont un sentiment plus vif qu’eux de la grandeur 
nationale; elles ne souffriraient pas qu’un ministre res- 
ponsable sacrifiât les arts à la coterie, et lorsque nos char- 
ges diminueront, elles voteraient pour leur encourage- 
ment , soit en écoles, soit en commandes, soit en achats , 
des fonds beaucoup plus considérables que s’ils vivaient 
dans la maison du roi , h la portion congrue. 

Dans les monarchies «absolues, le roi représente la 
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nation personnifiée, et l’artiste peut recevoir, sans se 
dégrader, des encouragements de sa main. Mais dans 
les gouvernements libres, la nation se représente elle- 
même . la nation est souveraine , la nation est tout , la 
nation punit et récompense, la nation paie et reçoit, 
la nation inspire et contrôle, et la ficrc indépendance 
de l’artiste s’indignerait d’être obligée de se plier aux 
directions capricieuses d’un courtisan, et de tendre la 
main au plus riche des citoyens, fùt-il roi. 

M. Casimir Périer ne se contente pas de ravir aux 
beaux-arts l'indépendance, en les assujettissant au ser- 
vage du monopole royal. Il veut encore ôter à tous les 
palais de l'Etat leurs revenus et leur nationalité. 

« Il faut conserver , selon lui, pour l'honneur de la 
» révolution , et léguer à l’avenir les châteaux de Vcr- 
» saillcs, Compiègne, Fontainebleau, qui ne sont pas 
» seulement des résidences royales , mais des raonu- 
» ments nationaux , décorés par les arts et illustrés par 
» l'histoire. » 

Le ministère mêle la révolution de juillet à tout, en 
parole. Il lui a fait faire volte-face, il lui tourne la tête, 
et il ne lui fait plus regarder que le passé. Il semble 
oublier que les monuments de l’architecture ne suppo- 
sent pas toujours La civilisation. Ils n’obtiennent le res- 
pect des nations que s’ils répondent h leur génie. 

La prodigeuse hauteur des monuments égyptiens qui 
étonnent l’imagination, se liait par tous les points au 
système de la théocratie. A des dieux immenses de 
granit, il fallait des temples colossaux. Le peuple, qui 
se nourrissait de quelques oignons, élevait de magnili- 
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qnes tombeaux pour la vanité des rois, et des sanctuai- 
res impénétrables pour la fourbe des prêtres. 

L’élégance des temples grecs respirait les gracieuses 
créations de la mythologie. 

Dès que Rome quitta les exercices vivaces de la li- 
berté, on lui bâtit des cirques et des temples avec les 
esclaves et l’or du monde. 

Les châteaux de la féodalité découvraient au loin 
dans la plaine les huttes des serfs misérables et 
abrutis. 

Les cathédrales du moyen-âge ajoutaient par leur 
grandeur h la grandeur sombre et mystérieuse du 
christianisme, et soutenaient la religion des peuples. 

Les pompeuses inutilités de Versailles n’allaient pas 
mal avec cette tourbe de courtisans et de valets qui 
formaient la cour d’un roi absolu. 

Mais h mesure que le goût de la liberté arrive aux 
peuples, la commodité succède à la magnificence. Il 
faut alors que l’utilité plus que la grandeur, éclate 
dans les monuments publics. On construit des canaux, 
des routes, des écoles, des quais, des ports, des hospi- 
ces, des théâtres, des fontaines, des ponts. 

C’est une erreur de croire que les monuments inuti- . 
lement fastueux de l’architecture et des arts, attirent 
chez nous l’étranger; c’est plutôt la douceur du cli- 
mat, la facilité des mœurs, la commodité de la vie, 

1 abondance , le luxe, les spectacles, les plaisirs, la 
liberté. 

Si les châteaux de la couronne sont , comme les ap- 
pelle le ministère, des châteaux nationaux, pourquoi 
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donc ne pas ou les vendre, ou les louer, ou les utiliser 
ai» profit de la nation? mais ce n’est pas de la sorte que 
l'entend le ministère : il faut que la nation les entre- 
tienne à ses dépens, sans pouvoir elle-même, en aucune 
manière, en disposer ni en jouir. Voilà, selon le minis- 
tère, le caractère essentiel d'un monument national! 

Écoutez messieurs les courtisans : il leur faut absolu- 
ment des châteaux, beaucoup de châteaux, tous les 
châteaux. Ils ne vous feront pas grâce d'un seul; ils ne 
permettraient même pas au roi, s'il en avait envie, de 
faire à ce sujet la moindre observation. 

Mais Versailles est peut-être bien grand? — Ah! 
sire, c’était le palais de votre oncle Louis XIV. 

Et Rambouillet? — Que dites-vous là, sire? ce châ- 
teau vous venait de votre aïeul, le duc de Penthièvre. 

Et Fontainebleau ? — C’était l'habitation de Fran- 
çois 1", votre prédécesseur, de François 1 er , comme 
vous, sire, protecteur des beaux-arts. 

Et Compïègne? — Un château royal ! votre plus beau 
fleuron ! une forêt si productive! y songez-vous, sire? 

Et Saint-Cloud, sire? — Il touche presque à Ncuillv. 
— Et Meudon , sire ? — Il touche à Saint-Cloud. — Et 
Trianon, sire? — Il touche à Versailles. — Et les fer- 
mes, sire ? — Elles touchent aux parcs. — Et les mai- 
sons , sire? — Elles touchent aux palais. — 

Vous croyez donc vraiment que je ferais bien de tout 
garder ? — Oui, sire, cela sera beaucoup plus national. 

A la vérité, le roi-citovcn, en comptant les siens, 
aura plus de châteaux que n’en eut jamais Louis XIV; 
mais ce n’est là qu’une petite singularité qui, après 
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tant d’autres plus étonnantes, ne mérite pas la peine 
qu’on s’v arrête. A la vérité , l’entretien de ces caravan- 
sérails de pierre , où ne logera que la valetaille , absor- 
bera plusieurs millions : mais qu’est-ce que cela fait ? 
la nation paiera. 

La majesté de la souveraineté du peuple se marie si 
bien avec ces vieilles images de la féodalité ! 11 y a des 
rapports si intimes et si vrais contre un roi-bourgeois 
et les pompes de Versailles! et puis, les forêts de Fon- 
tainebleau, de Rambouillet et de Compiègne, donneront 
au roi un immense revenu. 11 peut, sans violer le Code 
et sans que l'inspecteur des domaines y trouve à re- 
dire, jeter bas tant de magnifiques forêts qui valent des 
lingots d’or. Une dotation immobilière qui ne subit ja- 
mais le pointilleux contrôle des chambres , cela est si fa- 
cile ù administrer! cela est si commode! On taille, on 
coupe, on démolit, on vend , on loue, on ne doit aucun 
compte. Décidément, le roi ne peut, sans manquer h la 
diguité de sa couronne, h l’espoir de la France, à l’es- 
time de l’Europe et aux promesses de la révolution de 
juillet, abandonner aucun de ces châteaux. C’est même 
dommage qu’il y en ait si peu ! 

D’ailleurs , nous ferons bien voir , ajoutent les cour- 
tisans . qu’avec de la force d’âme, on sait se résoudre à 
des sacrifices. Cela coûtera, mais enGn, après avoir 
gardé le Louvre, les Tuileries, l’Elysée, Versailles, 
Trianon, Marly, Saint-Cloud, Mcudon, Pau, Ram- 
bouillet, Fontainebleau, Compiègne, avec toutes leurs 
dépendances, annexes, enclaves et accessoires, mai- 
ons , bâtiments , manufactures , terres , prés , rentes, 
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corps de fermes, eaux, bois et forets , nous laisserons 
peut-être, si l’on nous en prie bien, vendre.... Bagatelle ! 

Que les hurleurs de l’opposition viennent dire après 
cela qu'on ne lâche rien ! 

Un autre avantage, voyez-vous, qui s’attache à la 
possession de tant de châteaux, c’est que cela met en 
goût pour prolonger la galerie du Louvre. C’est une 
heureuse idée, n’cst-ce pas, surtout dans ce moment- 
ci, que celle d’achever le Louvre ? Ne trouvez-vous pas 
qu’il y a là autant d'utilité que d’à-propos ? 

Nous savons bien que vous allez nous dire que la 
construction fastueuse de Versailles a obéré Louis XIV, 
qu’elle a amené la banqueroute de Law, et qu’elle nous 
a mis sur les bras , depuis plus d'un siècle, la charge 
annuelle d'un entretien de plus de 600,000 fr. ; que 
nous avons déjà bien assez de pierres amoncelées les 
unes sur les autres ; qu'il est plus urgent d’alléger 
l’impôt sur le sel, le tabac et les boissons, que de gâ- 
cher du plâtre; que la manie de la truelle, qui ruine 
les particuliers , n’enrichit pas les rois ; qu’il faudra 
exproprier à grands frais tout le quartier du Vaude- 
ville; que les étages supérieurs du Louvre ne sont pas 
même occupés, et que . quand la galerie sera achevée, 
on ne saura qu'en faire. 

Ces raisons-là, nous en conviendrons, ne sont pas 
toutes également absurdes ; mais, après que mon- 
sieur Fontaine aura gâté le jardin des Tuileries , à quoi 
voulez-vous donc qu’il occupe un roi économe et citoyen ! 

O les puissants argumentatenrs que les logiciens de 
cour ! 
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Pour moi, je ne sais par quel caprice d'imagination, 
je m’étais forgé, de toutes autres idées. Je me figurais 
que ce n'était point dans l'exagération de la liste civile, 
dans la monstrueuse possession de tant de palais, de 
châteaux, de forêts et de terres, dans les délicatesses 
recherchées des banquets et dans les merveilles du 
luxe; mais que c'était dans la force de ses prérogatives 
constitutionnelles, la simplicité de ses mœurs, Ihabi- 
leté de sou gouvernement , l'union , la confiance, et le 
bien-être des citoyens , que devaient résider l'éclat, la 
popularité, la puissance, la majesté et la gloire d un roi 
électif. 

11 me semblait qu il faudrait démolir ce qui est inha- 
bitable, pour reconstruire ce qui est commode; quil 
faudrait s abstenir de dépenser quand on n'a pas d’ar- 
gent; qn'il faudrait ne pas lever d’impôt sur toute 
la France pour aligner à Paris, des moellons sur des 
moellons, sans génie et sans utilité; quil faudrait, 
avant de songer aux courtisans qu'on logera dans 
les palais , songer aux pauvres qui meurent de faim 
dans leurs chaumières; enfin, quil faudrait se souve- 
nir que le Louvre qu'on veut laisser au roi, a été pris 
par le peuple. 

Mais où découvrir maintenant la souveraineté du 
peuple? où siège-t-elle? où s'exerce-t-elle? Pas un seul 
homme du peuple ne participe aux élections ; pas un 
seul homme du peuple ne représente le peuple ; pas un 
seul palais qui porte le nom de palais national; pas un 
seul musée qui soit national; pas de législature qui soit 
le produit d'un vote universellement national: et cepcn- 
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dant c'est par le peuple et pour le peuple que la révo- 
lution de juillet a été faite ! 

llélas ! lorsque j’ai aperçu les ongles crochus de 
tant d'hommes aux mains desquels tombait cette pau- 
vre et innocente révolutionne me suis retiré un peu en 
arrière pour les voir fonctionner, et j’en ai eu mal au 
cœur. Dès-lors , j’ai senti se dissiper l’enchantement de 
mes illusions, et je me suis bien gardé surtout d’aller 
donner , comme un rêveur , dans la chimère des gou- 
vernements h bon marché. Mais néanmoins je n’aurais 
jamais pu m’imaginer que ça dût coûter si cher un 
roi-citoyen ! 

A l’ouverture de la session, j’ai été traité de vision- 
naire et de radical, parce que je demandais dans l’a- 
dresse au roi, qu’on procurât aux classes ouvrières le 
travail qui les fait vivre , l’instruction qui les moralise , 
et les droits municipaux et politiques qui leur appar- 
tiennent, comme Français et comme citoyens, tout aussi 
bien qu’à nous. 

Au moment où je parle, je vois rôder autour de moi 
des gens de mauvaise mine, des courtisans. Les voilà 
qui s’approchent ! Ils me serrent la gorge pour m’arra- 
cher le pain et la vie du peuple, et à peine si je puis 
crier d’une voix étouffée : Lyon ! Lyon (1) ! 

(I) En ce moment, les ouvriers lyonnais périssant de faim , 
inscrivaient sur le drapeau de leur soulèvement , cette lugubre 
devise : « Yivre en travaillant ou mourir en combattant. » 

FIV nu PREMIER VOLUME. 
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